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Hommage à Roger Pantanier
Roger nous a quittés par un triste Jour de décembre. La dernière fois qu'il
est venu en Tunisie, c'était en octobre 2001 pour le séminaire de clôture
du programme Dypen ; où, mieux que dans ces pages, pouvons-nous le
retrouver et lire les messages qu'il nous laisse 7 Cet ouvrage est en
grande partie le sien, nous le lui dédicaçons. Nous ne nous aventurerons
pas à retracer son parcours, sa vie de chercheur, sa quête d'une
recherche utile au développement équitable, son réseau d'amis et de
partenaires, son rayonnement auprès des Jeunes, nombreux sont ceux
qui ont travaillé avec lui, qui sont ses amis et lui sont redevables de tant
de choses.
Deux raisons particulières justifient que cet ouvrage lui soit dédié. Roger
était profondément enraciné dans le Sud tunisien. Du Nefzaoua à
Zougrata, du Bou Hedma aux Matmata, il n'est pas un arpent de terrain
qu'il n'ait parcouru, pas une question du devenir de ces terroirs qui ne
lui ait échappé. Spécialiste de l'évolution édaphique de ces régions
arides, il ne s'est jamais limité au champ restreint de sa discipline et a,
très tôt, élargi son activité à tous les processus de dégradation et de
restauration des milieux pré-désertiques, entraînant dans son sillage
géographes, hydrologues, écologues, pastoralistes, télédétecteurs et
modélisateurs ... ; à tous, il a fait aimer le Sud.
Roger était aussi et surtout un humaniste qui incarnait parfaitement la
devise « qu'il n'est de richesse que dans l'Homme» Il savait mieux que
quiconque qu'une terre ne vaut rien sans les hommes qui y vivent et la
transforment, et que le devenir « des gens d'ici» est plus important que
tout projet techniciste. Son ouverture d'esprit, sa curiosité scientifique
et sa disponibilité permanente ont fait de lui le premier et plus actif
défenseur du programme Dypen, le premier à accueillir des chercheurs
en sciences humaines et sociales sur ses terres de prédilection et à
contribuer à l'émergence des recherches sur les interactions entre
société et environnement et les dynamiques d'adaptation réactives. Ces
idées sont maintenant largement répandues et, de Rio à Johannesburg,
c'est de notre destin commun qu'elles nous parlent
Ami Roger, que ta fortitude et ton enthousiasme continuent d'inspirer
tous ceux qui continuent sur ta route et à qui tu manques déjà tant.
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Les milieux scientifiques entretiennent depuis toujours avec les acteurs
et décideurs du développement économique et de l'aménagem ent des
territoi res un dialogue, parfo is ponctu é de vifs débats, sur le concept de
développement et sur les voies et moyens d'assurer aux pop ulati ons une
meilleu re qual ité de vie dans des environnements souvent contraignants.
De nombreux indicateurs servent à mesurer ce mieux vivre et prennent
en compte le développement humain (éducation, santé, cult ure. ;.) ou
l'environnement (accès aux ressources, qualit é de l 'eau et de l' air,
hab itat. . .) pour compléter la sécheresse des seules données économiques
souvent rédu ites au seul prod uit intérieur brut ou au revenu per capita.
Depu is tout aussi longtemps, la que stion de l'in sert ion des société s
humaines dans un environnement qu'elles exploitent et modifient a fa it
surgir la nécessité d 'un e app roche globale, intég rée et syst émique des
prob lèmes de développement. L'intérêt d'une telle démarche est double :
elle permet, d'une part, d' analy ser les interaction s entre dynamiques
naturelles et dynamiques sociales et, d 'autre part, la prise en compte de
« l'acceptabi lit é sociale », c'est-à-d ire de l' adéquat ion des stratégies de
développement aux spécificités et aux opportunités des populations,
que l'on opp ose souvent à tort au « tout technique » qui ten d à forcer le
développement à coup s d ' investissements productifs, d ' inf rastructures
modernes et d'innovations tech nologiques.
Loin d 'être opposées ces deux concept ions et prat iqu es du dévelop pe-
ment doivent être complémentaires; en effet, si les plan ificateurs doivent
raisonner en termes de politiques sectorielles à moyen term e dans un
contexte général de globalisatio n, ils maît risent souvent mal la mise en
œuvre locale de ces politiques par manque d'analyse des dynamiques
locales et des stratégies socio-écon om ique s des groupes qu i occupent
les espaces aménagés. La comp lémentarité doit donc s'exercer dans la
mise au point commune d 'outils d 'aide à la décision qui associent la
mob ilisation des moyen s d' action sur les milieux aux mult iples facteurs
des prises de décision ind ividuell es et co llectives à l' échelle du te rra in
Cette complémentarité représente aujourd'h ui un véritabl e défi pour les
chercheur s et les décideurs participant à un même dialogue. La teneur
de ces débats est largement por tée sur la place pub lique et le concept
actuel de développemen t durable ain si que les grande s convent ions
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internationales sur l'environnement planétaire en sont les manifestat ions
les plus actue lles, C'est dans le droit fil de ces questionnements et analyses
que se place aujourd 'hui cet ouvra ge qui marque une éta pe im por tant e
dans les trav aux collectifs sur la coévolution des milieux et des sociétés ,
De la conférence de Nairobi sur la Désert ification (1977) à la conférence
de Johannesbourg (2002), en passant bien sûr par la Conféren ce mond iale
de la Terre de Rio de Janeiro (1992), on peu t suivre le f il rouge des
cont ributio ns des chercheurs f rancophone s spécialisés dans l'étude des
milieux à for tes contraintes biocl imatiques et y remarquer la perma nence
des apports du sud de la Méd iterranée. Le parten ariat entre l'Institut des
régions arides (IRA) et l 'Insti tut de recherche pou r le développement (iRD,
ex-Orstom) a été un puissant moteur d'expressio n de ces contributions.
Le séminaire international « Meden pop 2000 ». organ isé par le collect if de
recherche sur la dynamique des populations et l 'envi ronn ement (Dvpen")
et qui a généré cet ouvra ge, avait pour objectif principal de présenter les
de rni ers résultats de recherche en matiè re de « Populat io n rur ale et
environ nement en con texte biocl ima ti que méditerra néen » sous leurs
di fférents aspects : approches théoriques, conceptuelles et méthodolo-
giques, probl émat ique s environnementa les et contribut ion s aux polit iques
de dévelo ppement local dans le contexte des nouveau x processus de
global isat ion. A t ravers ces trois composantes des qu estionn ements et
fina lités des recherches ent rep rises, les éditeurs et les auteurs de cet
ouvrage cont ribuen t de façon significative au progrès des conna issances
et à l' enrichissement des expériences sur les relat ions entre les sociétés et
leurs environn ement s. Il s'agit majoritai rement d 'expériences en milieux
méditerranéens, qui sont utilem ent associés à d 'autres sit uat ions comme
le nord du Chili. Il ne saurait êt re questi on de leur accorder une pertinence
universe lle mais la déma rche a valeur d'exemp le et nou s souh aitons
qu' elle st imule d 'aut res remises en ques tion et d 'autres dialogues
visant à relever le défi de la préservat ion des ressou rces naturelles et du
développement humain .
Jacque s CLAUDE,
représentan t de l'Insti tut de recherche pou r le développement
en Tun isie.
Houcine KHATTELI,
dir ecteur général de l'Inst itut des régions arides de Médenine,
Tunisie .
Introduction
De par sesact ivités grand issantes, son occupation de l'espace, sesformes
d'utilisation des ressources et ses modes de vie, l'homme a pris une part
déterm inante dans l'évolution et la gestion de la biosphère. C'est ainsi
que le thème des évolut ions croisées entre les pop ulat ions huma ines et
les milieux dans lesquels elles vivent constitue de nos jours un des enjeu x
scient if iques majeu rs. Mais le champ est vaste et complexe ; les objets et
les phénomènes qui en relèvent ne sont généralem ent corrélés qu'à
parti r d'approches intu itives dont sont souvent déduites des formules
explicat ives général isantes. Ces considérations soulèvent deux préoccu-
pat ions : tout d'abord, l' exigence d'une meil leure conceptual isat ion
permett ant de mieux cerner les champ s d' interactions entre populations
huma ines et environnement, ensuite l'utilité d'approches part ielles,
d'une subdivision de la complexité des interrel ations homme-n atu re.
Cela suppose une conscience des enjeux qui dépend de nos connaissances
objec tives concernan t l'éta t de l'environnement rep lacé à des échelles
perceptib les et signif iantes par rapport aux act ions humaines. De ce fait ,
les notions d'échelles et d'emboîtement d'échelles apparaissent fondamen-
tales à sérier car, comme le soulignent justemen t LUBCHENKOe t al.' : « Les
causes anthropiques de changemen ts plan éta ires dans l'h ydrosphère,
l'atmos phère et le climat impli quent des processus qui s'inscriv ent à des
échel les régional es (détournement d'ea u, consommation de combus-
t ibles fossiles, déforestation, libérat ion de clhorof luorocarbone et aut res
po lluants ). Cependant , les conséqu ences écolog ique s de ces change -
ments glo baux sont d'abord ressentis aux niveaux des indiv idus, puis des
populations et des communautés ».
Le monde rural est parmi les premiers acteurs de ces processus. Il est à la
fois un ut ilisateur direct des ressources naturelles (eau, sols, végétat ion),
un agent prépondéra nt de leur évolution et de celles des facteurs biotiques
et abiotiques qu i les supportent et les génèrent et aussi un récepteur
frontal de leurs dégradations . Pa r ailleurs, il est l' incon tourn able source de
notre alimentation tant en quantité qu' en qual ité. La première révolut ion
verte des années cinquante, dominée par l'augmentation des rendements
et la dimin ution du risque agr icole était le pendant de la forte cro issance
démog raphique et de la recherche d'autosuffisance alimentaire qui carac-
térisent encore aujourd' hui la plupart des agricultures des pays du Sud.
Intro duction Il
1 LUBeHENKO et et., 199 1 -
The Sustainable Biosphere Init iat ive;
an Eeologieal Research Ag enda.
Ec%gy, 72 . 37 1·4 12
Cet accroissement de la productivité agricole, devenu une préoccupation
prio ritai re, prend peu ou mal en com pte les limites de l'écosystème au
delà desque lles il va se dégrader et donc dim inu er l'off re de ressources
naturelles pour les populations concernée s. Celles-ci devront alors ajuster
leur demande selon diver s moyens: modification s des modes de vies et
de consommation, des techniques agr icoles ou recours à l'é migration et
à la plur iact ivité, à l' abandon des terres, etc. Ces mutat ion s rurales sont
en prise directe avec la dynamique de l'environnement sous la form e de
coévolutions interactives complexes. En effet , les regard s croi sés portés
sur ces phé nomènes mett ent en évidence l'irréduct ib le diversité des
situ at ions locales et régionales, mais aussi celle des thématiques et des
méth odes du vaste champ de recherches qu'elles const ituent.
C'est là l'esprit de cet ouvrage, qui s'il réfute dans sa for me brute l' influence
systématiquement négative de la population sur l'environnement, se trouve
de ce fait engag é dans une réfle xion ouverte et par là même non aboutie
sur les percept ions, les régulati ons, les adaptations, les cont raintes et les
risques des comportements humain s face aux dégradat ions et aux pénuries.
Ces options épistémol ogiques amènent d'une part, à la défin ition d'un
espace conceptuel d'analyse qui favor ise les zones d' interfa ce ent re les
approches sociales et « natu ralistes » et d'aut re part, à une analyse réaliste
du développement et en part iculier du déve loppement rural, de ces
méthodes et de ces résultats. Ce sont là des déf is majeurs pour les cher-
cheurs tenus d'apporter des éléments concrets d'aide à la décision pour
la gestion des ressource s naturelles et pour des nou velles formes de
dévelop pem ent hum ain dans des cont extes en dynamique toujou rs
accrue.
Dans cet ouvrage, scientifiques provenant des sciences de la nature et
2 Seréférer à la listedesauteurs. des sciences sociales- se rencontrent dans une exigen ce part agée de
connaiss ances sur des phénomènes analysés conjoi ntement. Ce fon ds
comm un d'analyses est assez rare pour être souligné, tant il est vrai que
seule une app roche t ransversale peut attaquer de fr ont le probl ème de
l'éventuelle inadaptation de l'humanité actuelle aux ressources de son
environnement.
Chaque parti e est ainsi int roduite par un texte de cadrage permettant de
replacer dans des perspectives conceptuelles et dans des problématiques
plus larges les contributions qui se réfèrent à une thématique environne-
mentale particul ière ou à une analyse approfondie d'une situat ion locale .
Dans la première part ie, l 'exposé sur le « renou vellement des th éories
population-env ironnement » (Picouet et al.), en int roduisant les notions
d' incertitude et d'imprédictibi lit é, éclai re le lecteur sur les difficultés à
fo rmaliser cette relation et à uti liser des outi ls adaptés. \1 proposeégalement
une grille de lecture réaliste des possibilités d 'expér imentation qu 'offre
l'analyse concr ète des nœuds d' interactions populati on-environnement
à partir de cadres d'ana lyse systémiqu es et ho listiques. En ce sens, les
études réalisées en Tunisie, au Chil i, en Afrique, en focalisant l'attention
sur les modes d'observation et les outil s de restitution , vont plu s loin
qu'une simple descript ion de protocole de recherche; elles int roduisent
une réf lexion sur la complexité , sur les moye ns de l'aborder à l 'aide
d'i ndicateurs et d'an alysesspatialisées.
Ladeuxième partie est introduite par un texte de cadrage (Genin et Elloumi)
qu i aborde la complexité et la diversité des systèmes d' interactions entre
référents socio-cult urels, techn iques et politiqu es, cont raintes nat urelles,
perceptio ns de l'environnement, statuts sociaux et situati ons économiques
des sociétés rura les au niveau local. Le cadre conceptuel part du principe
que les ressources ne se conçoivent que par rapport à leur perception
par l'h omme comme source de richesse et d'usages; elles sont le plus
souvent localisées dans j' espace et dans le temps et présentent des
dynamiques plu s ou moi ns marquées selon leur natu re et les usages
auxquel s elles sont soumises. Ces considérations amène nt leurs auteurs
à proposer une ossature mét hodologique d'étude des relations sociétés
ru rales-environnement basée sur le tri ptyque « ressou rces, pra tiques,
stratég ies famili ales » qui a l'av antage d'intégrer les nat ures mul t idimen-
sionnelles et dynam iques des concepts impliqués, ainsi que des niveaux
d'échelles variés.
Lacontr ibution de cadrage de la tro isième part ie (Abaab et Guillaume) tend
à souligner, à part ir de quelques processus clés (mondialisati on/localisation,
transformat ion des pouvoirs étatiques et des mode s d'exercice de l'acti on
publique, montée en puissance du niveau local ou méso-économique),
comment les phénomènes relat ifs aux relations entre les modes d'exploi-
tation des ressources, les dynamiques envi ron nementales et les stratégies
des populations rurales s'inscrivent aujourd'hui dans des cham ps d'i nte r-
action élargis, qui deviennent prédominants. Les populations et les espaces
locaux sont en effet intégrés dans des ensemb les socio-économiques et
géopol itiques interconnectés, obl igeant à des analyses entrecroisées et
mul t iscalaires des activ ités hum aines et des processus de décision, de
leurs déterminants et de leurs conséquences. Ces nouvelles config urations
impl iquent désormais un spectre élargi de niveau x d'interventions et
d'acteurs: communautés rura les, lobbies et corpo rations, décideu rs natio-
naux, relais étatiques et collect ivités territor iales ... , don t la multiplicité
est porteuse d'u ne pluralité d'in térêts et de logi ques, de représentations
et systèmes de valeurs, de normes, de con t raintes et de stratégies .
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L'impératif de condu ire aujou rd'hui des st ratégies négociées à long terme
visant une gestion viable des ressources naturelles est reconnu par tou s
et pour ta nt, bien des obstacles s'y opp osent que nous nous sommes
efforcés de circo nscrire : certa ins d'ordre idéologique ou po lit ique
(malthusianisme, globali sation économique, etc), d'autres scientifiques
et conceptuels (coévolution , comple xité, incert itude, interdisciplinarité) .
Mais l'ambition de cet ouvrage est aussi de montrer que, sur la base
d'études comparatives de terrain, il est possible de réduire les raccourci s
théoriques excessif s, notamment en ce qu i concerne la relat ion ent re
cro issance démograph ique et dégradat ion, de cerner de nouveaux
mode s de régulat ion pour l'usage des ressources naturelles et enf in
d'engager la mise en œuvre de stratég ies alternatives de développement
durable qui exigent la constitution de nouveaux espaces de concertation
et de médiation .
Pour servir de cadre à cette étude, nous avons retenu le contexte biocli-
matique méditerra néen aride dans lequel se sont dérou lées la majeure
partie des expériences de terrain ayant servi de base à nos analyses. Ce
contexte couvre de nombreux espaces non limité s au bassin méditerra-
néen . Cela explique les « détours» que l'on trouvera dans cet ouvrage
notamment vers la IVe région du Chil i, zone méditerranéenne située










La vaste problématique des relations entre population, environnement
et développement soulève de nombreuses controverses au sein de
l'opinion et de la communauté scientifique Ces relations sont multiples,
non linéaires, sensibles à l'échelle d'observation (locale ou globale),
largement dépendantes du contexte social ou culturel et des comporte-
ments relatifs à la production, à la consommation et à la répartition
L'absence de relations simples et stables dans ce domaine fait que
« le sujet tend à être négligé alors même que la conciliation entre
croissance démographique encore rapide et développement véritable-
ment durable est un défi majeur des prochaines décennies » (CLARKE et
TABAH, 1995) Ainsi, même s'il s'agit d'une idée ancienne, non dénuée
de préjugés idéologiques et moraux, la démographie et ses évolutions
sont souvent montrées du doigt dès que l'on parle de dégradation de
notre environnement.
De Malthus à Hardin ou de Condorcet à Boserup, pessimistes et optimistes
se sont affrontés et s'affrontent encore aujourd'hui autour de la question
de l'impact de la population sur l'environnement. Si rien n'est fait, courons-
nous à une catastrophe inévitable et à la tragédie irrémédiable d'une
terre surpeuplée, affamée et polluée comme nous le prédisaient certains
discours alarmistes notamment au sein des instances internationales 7
Ou alors devons-nous faire confiance aux progrès technologiques, au
libre-arbitre de chacun et aux capacités d'adaptation des systèmes
sociaux et des institutions pour ajuster le nombre d'êtres humains aux
ressources disponibles ou inversement? Ainsi, un discours alternatif et
moins dogmatique émerge depuis peu. Il tend à démontrer que les
relations entre population et environnement ne peuvent être analysées















1 Ce chapitre est une synthèse
proposée par Michel Picouet.
des quatre communications présentées
dans la séance 1 du sèminaire
Medenpop 2000 « L'émergence
d'hypothèses alternatives »
de Michel Picouet et Mongi Sghaier;
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de Georges Rossi, « Le concept
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du séminaire Medenpop 2000, fascicule l,
séminaire international Medenpop 2000,
Jerba, Tunisie 25-28 octobre 2000.
2 Nous retie ndrons ici la défi niti on
de J.·M . Ll GAY (1997) : « J'appellerai
système complexe un système que
la pert e d'un de ses éléments fait changer
de nature et à qui , à la limite, elle fait
perdre sa quali té de comp lexe.
Si on enlève à l 'exploita tion agricole
/'agncu/teur qui la dinge, on change
la nature du système. »
Pour les définitions ou les critères
de la complexité, on pou rra notamment
consulter ' LEGM J -M., 1985 -
« Contribut ion à la notion de complexité
dans les systèmes bio log iques »,
Cinquième séminaire de t 'École
de biologie théorique du CNRS,
Sol ignac. 10- 12 juin 1985.
l « The Il th Commandment of Human
Ecology : 'Thou shal t not transgress
the carrying capacity'. Carrying capacity
transgressed is carrying capacity reduced.
Presumably the policy goal is ta specify
a sustainable carrying capacity, wh ether
the subject be cetüe in a pastu re or
hum an beings in a nat ion . 1. ..)
The same pr inciples llike in the animal
exampleJ, mutati s mu tandi, gavern the
human explo itation of cultural carryin g
ceoecity » (HARDIN, 1991).
« Many, perhaps most. of the deserts
of the world have been produ ced
by bio/ogical populations thet exceeded
the carrying capacity . Exceeding
the carrylng capacity in on eyear dimin ishes
the cetryuv; capacity in subsequent years.
The ultimate resul t of such transgression
is the ruu:of the environ ment.
It is for this reason that eco/ogists speak
of the Eteventb Cammandment ' »
(H~ RDIN , 1993).
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de manière univoque et prennent des formes plus complexes et var iées
que la simple relat ion surpopulati on-pauvreté-dégradati on.
Depuis longtemps déjà, bien avant l'avènement de la notion de dévelop-
pement durable ou soutenab le célébré au sommet de la Terre de Rio en
1992, les sciences sociales et les sciences du vivant s' intéressaient de
façon isolée ou conjo inte aux interactions complexes- entre les activités
humaines et les ressources naturelles qu'elles util isent. Les scientifiques
et les gestionnaires de l'environn ement ont ainsi élaboré des concepts
plus ou moins opé rationnels, te ls que celui de « capacité de charge »,
permettant de déf inir un seuil à ne pas dépasser sous peine de compro-
mettre la capacité des systèmes fondés sur l'exp loitat ion des ressourc es
reno uvelables d'as surer les mult iples services qu'il s peuvent rendre à
l'h omme, et éventu ellement de les voir disparaîtreê.
Ce fondem ent t héor ique issu de la biologie se voit confron té aujourd'hui
à une vision moins déterministe des évolut ions basée sur la dynamique des
changements aléatoi res, plus com munément désignée par la théorie du
chaos. Selon celle-ci, un système ne perdure que dans la mesure où il peut
se tran sformer, s'adapter, aussi bien du fait d ' interventions externes que
sous l'effet de sa propre dynam ique et c'est grâce à la diversité qu' il peut
int égrer le change ment. « Ce qu i nou s appa raît en fait comme la stabili té
de certa ins systèmes socio-biophysiques n' est que la conséquence de
not re perception du temps, de la construct ion que nous en avons faite et de
l'échelle temporelle que nous ut il isons pour en juger . Suivant l'échelle
de temps que l'on considère, la "catastrophe " , la perturbation, la
"dégradation" peuvent être vues comme des destru ctions irrémédiables
ou comme une étape de décomposition d'u n système précédant une
réorganisation suivant de nouveau x critères et donc un élément restruc-
turant. Et ces évolutions ne sont pas linéaires, elles ne tendent pas vers
une quelconque asymptote, synony me d'équilibre » (ROSSI, 2000).
A l'opposé des théories détermi nistes, l'incertitude et l' imp révisibilité
sont ainsi reconn ues comme des caractérist iques fond ame nta les de
l'évolution des relations entre populations et environnement. Cela ne va
pas sans conséquence s sur l'approche scientifique de ces liens. Le recours
à l' analyse systémique pour étudier les systèmes complexes demande de
nouveaux concepts, de nouveaux outils d'observation et d'analyses ; se pose
également le problème des échelles spatiales et temporelles . Ce chapit re
se veut comme un état de l'évolution des théories, permettant de situer
ex abrupto les défaillances de ce qui fut l'idéologie dominante, l'espoir mis
dans les approches alte rnat ives, mais aussi des diff icultés à les mett re en
place face à la comp lexité et l'imprédicti bili té des évo lutions.
En leur temps, les mercantilistes, puis les économistes classiques, avaient
intégré les limites des ressources sous un angle purement économique
Malthus y ajoutera l'idée de surpopulation, affirmant que « la population
tend constamment à s'accroître au-delà des moyens de subsistance et
qu'elle est arrêtée par cet obstacle ». Ricardo et Mill avancèrent à la
même époque d'autres hypothèses qui dépassaient l'hypothèse de
« fixité des terres» en prenant en compte les facteurs de « qualité des
ressources » et de « progrès technique ». Lesquels facteurs peuvent se
traduire par un gain de productivité permettant de faire face à l'accrois-
sement de la population
On connaît cependant le succès de la formule de Malthus reprise jusqu'à
nos Jours par les néo-malthusiens en des termes qui s'éloignent quelque
peu de la pensée malthusienne. Celle-ci n'avait, en effet. d'autre objet
que de contrôler la tendance naturelle des hommes à s'accroître au-delà
des ressources nécessaires à leur subsistance en prônant une contrainte
morale (le retard au mariage) et une contrainte « prudente » (le recours
à la contraception dans le mariage)4 En fait, le modèle malthusien
offrait une version cohérente des processus régulant les effectifs des
espèces vivantes et donnait aux évolutionnistes un cadre théorique
pertinent. Darwin s'y référera longuement dans ses travauxt, donnant
naissance à la notion d'effectif maximum de la population en fonction
des ressources. Celle-ci deviendra plus tard la notion de capacité de
charge qui conjugue deux idées: les ressources de la terre sont limitées
(paradigme de la « terre fixe » associé à la loi des rendements décrois-
sants) et la sélection naturelle (les individus les mieux adaptés survivent
et évoluent, les autres disparaissent"). Elles ont constitué l'assise du
courant néo-malthusien actuel, qui trouve son expression la plus directe
avec la publication en 1968 du livre d'EHRLICH, The Population Bomb,
Dans ce livre écrit comme un manifeste, Ehrlich affirme que l'humanité
court à sa perte: trop d'hommes, pas assez de nourriture et de matières
premières, la planète se meurt: « La bataille pour nourrir l'humanité est
perdue. Au cours des années soixante-dix, des centaines de millions
d'être humains vont mourir de faim », écrivait-il, ajoutant plus loin: « rien
ne peut empêcher une aggravation notable de la mortalité dans le monde
J D'ici à 1985, l'humanité entrera dans une ère de pénurie. »
Publié en 1972, le rapport Meadows, Halte à la croissance, constitue
l'illustration la plus achevée de cette vision d'un monde fini, aux res-
sources limitées, menacé par une population de plus en plus nombreuse
Elle sera dès lors régulièrement reprise sous différentes formes, par
exemple par RAMADE (1989) qui considère qu'il existe une relation quasi
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mécanique, lin éaire , ent re la dégradation de l'envi ronnement et la
crois sance démograp hique . C'est désormais le fameux « cercle vicieux
de dégra dat ion» dans lequel une popu lat ion de plus en plus nomb reuse
est contrain te d'exercer une pression toujours plus grande sur les ressources
naturelles, entra înant ain si la population et le mil ieu dans une spiral e
inf ernal e où sa paupérisation et la dég radation du mili eu se nourrissent
l'une de l'a ut re. Pour éviter ce scénario , le seul moye n est de réduire
intenti onnellement la pression démographique pour ne pas subir les
mécanismes aut orégu lateurs te ls que les famines, les épidémies ou les
conf lits armés à grande échelle.
La posit ion néo-malthusienn e aurait droit de cité dans un monde où les
croissances dém ographiques évol ueraient d'une manière uniforme et
seraient conf rontées à des ressources natu relles égalemen t réparties . Il
s'agirait alors, pour le bien de tous, de rechercher la population optimale
en accord avec le potentiel des ressources. On sait qu 'i l n'en est rien ,
nous somm es dans un monde aux réali tés humain es multi form es (des
plus pauvres aux plus riches) où les milieux nature ls ne sont unif ormes ni
dans l'espace, ni dans le temps. Les néo-malth usiens y voient cepen dant
une raison supplémentaire pour affi rmer la relation entre population et
environnement en y adjoigna nt la pauvreté. Ce courant de pensée
apparu dans les années quatre-vingt s'appuyait sur des ob servat ions
dans les pays en dévelo ppement parmi les plu s démunis, mon tr ant que
les pauvres sont contra ints de détru ire leur environ nement pour prolonger
leur survie. Au moment où se préparait la conférence de la Terre de 1992
à Rio, le rappo rt Brown de la Worldwatch mstitut e" expr imait ainsi ce qu i
deviendra le modèle Nexus (mutually rein forcing nexus ) : « La pauvreté
entra îne une dégradation lorsque les pauvres se mettent à surexploiter
ce qui forme l' assise de leurs ressources, sacri f iant ain si le futur au
sauvetage du présent. L'impitoyabl e logique des impératifs à court
term e force les paysans sans te rre à défricher des parcelles dans la forêt
pluviale, à labourer des pentes tr op raides et raccour cir les péri odes de
Jachère s. En retour , le déclin écologique perpétue la pauvreté car les
écosystèmes dégradés ne do nnent plus aux paysans pauvres que des
rendement s en diminution. » La Banque mondiale (1992) repr enait ce
leitmotiv en af firmant : « La stagnation de l' Afrique sub-saharienn e est
un exemple particulièrement frappant de cet enchaînement entre pauvreté,
accro issement démograph ique et dégradation de l' environnements. »
Face à ce déterminisme catastrophique, (et à l 'ouvrage d'Elrich) apparaît
dès 1970 une école de pensée plu s optimiste, ant imalthusienne et pro -
gressiste, qui se distingue d'embl ée des doctrin es religieuses fonda men-
tale ment natali stes. Les antimalthu siens reg roupent en fait des écoles
de pensée très différentes que l'on peut classer en deux courants : les
scientifiques optimistes (les bosérupiens) et les institution na listes
Parmi les bosérupiens les plus extrêmes, SIMON (1985,1989) pose comme
principe qu'il n'y a pas de problème de population, du moins lorsqu'elle
s'accroît Plus elle est nombreuse, plus sa capacité d'invention et d'inno-
vation technologique augmente. L'accumulation des connaissances s'en
trouve renforcée et accélère le processus d'adaptation S'il reconnaît que
la croissance démographique du monde sous-développé agit aujourd'hui
comme une contrainte, il considère qu'elle ne peut être que bénéfique à
long terme. Plus axée sur le développement agricole, la thèse de E. BOSERUP
(1970) met en avant l'idée que l'homme évolue, s'adapte et progresse
technologiquement en fonction du risque attaché à sa survie La raréfaction
de la terre provoque l'intensification agricole, la recherche de systèmes
de production plus efficaces, un usage moins dégradant des ressources
naturelles, une gestion plus rationnelle de l'eau.
Pour les institutionnalistes (SEN, 1981, 1999), la dégradation de l'environ-
nement trouve son origine dans la structure institutionnelle de la société.
Selon cette thèse, l'impact de l'accroissement démographique n'est
qu'un facteur explicatif intermédiaire de la dégradation environnementale.
La cause première est à rechercher dans un contexte institutionnel où la
majorité de la population se trouve privée de certains droits (manque
d'emplois, de revenus monétaires, de protection sociale, etc)
Marquées par un déterminisme tout aussi affirmé que les doctrines
malthusiennes qu'elles souhaitaient infirmer, ces théories n'auront
finalement que peu d'impact sur l'esprit régnant dans les grandes
réunions internationales (Rio, Arusha, Kyoto, Johannesbourg, etc) Mais
la critique et le démenti par les faits des prédictions alarmistes d'Elrich
vont ouvrir pour les scientifiques tout un nouveau champ de recherches,
qui va trouver son ancrage dans l'observation objective des relations
population-environnement. En alternative aux thèses extrêmes des
néo-malthusiens et des bosérupiens, ce courant tente de renouveler
« l'analyse concrète des nœuds d'interactions population-environnement
à partir de cadres d'analyse systémiques et holistiques » Il s'affirme
réellement que depuis peu grâce aux travaux de MATHIEU (1998), SMADJA
(1995), PEREVOLOTSKY et SELIGNAN (1998), PANAYOTOU (1996), PICOUET
(1993), MORVARIDI (1998), et bien d'autres.
Très variés dans leur protocole de recherches, ces travaux ont des réfé-
rences théoriques et conceptuelles communes relativisation des lois
logistiques et par conséquent du concept de capacité de charge, recours à
l'analyse systémique, référence aux aspects dynamiques des phénomènes,
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intégration du principe d'incertitude. Autre principe commun qui les
distingue des théories déterministes. la croissance démographique n'est
que l'une des causes de l'exploitation des ressources disponibles et n'est
pas nécessairement le facteur le plus déterminant de la dégradation de
l'environnement.
Le concept de « capacité de charge» (carrying capacity) est issu des travaux
menés dans le domaine de l'écologie des populations à la fin du XIXC et
du début du xxe siècle, qui ont fait apparaître cette notion sur la base
d'expériences en laboratoire. D'après ces expériences, la taille d'une
population dans un milieu donné croîtrait selon une loi logistique et se
stabiliserait à un niveau appelé. capacité de charge, population limite,
capacité biotique, ou encore limite de saturation. Les trois phases d'une
croissance logistique dans le temps (croissance rapide, transition et enfin
évolution asymptotique vers un équilibre stable) sont représentées par
une courbe en S, dont l'asymptote supérieure correspond au paramètre K
de l'équation de la loi logistique. Après une croissance exponentielle et
passé un point d'inflexion, le taux de croissance de la population diminue
pour tendre vers zéro.
Le paramètre K permet donc de rendre compte de l'existence de facteurs
de freinage dans la dynamique de croissance exponentielle d'une popu-
lation, dus notamment aux ressources disponibles et au fait que les
populations vivent dans des espaces finis. La loi logistique a été mise en
évidence par le statisticien Verhulst dès 1838, avant d'être redécouverte
par les chercheurs impliqués dans les recherches génétiques et démo-
graphiques tels que Pearl ou Reed dans les années vingt. C'est à Odum,
dans les années cinquante, que l'on doit l'assimilation entre le paramètre K
et le concept de capacité de charge. « Odum (7953) was the first ecotoqist
to equate K with 'carrying capacity', a term used since 7906 (or earlier)
by range managers who were probably unaware of the theoretical
foundations initia//y deve/oped by Verhu/st. [. ..} This definition implies
that carrying capacity is the total resources avai/able divided by the
minimum maintenance requirements of each individual. [. ..} The simple
princip/es embedded in /ogistic growth mode/ are not 50 easily extra-
polated to natural ecosystems, and the adoption of carrying capacity as
a broad ecological concept has generated an assortment of deiinitions"
without a consensus on its exact meaning » (BARTELS et al., 1993). Ainsi,
le facteur K peut être défini comme la capacité de charge d'un milieu
pour un org anisme, d'un environnement pour une populat ion (animale
ou hum aine), d'un e prod uction pour un prélèvement (quotas de pêche
ou TAC, Total Available Catch), etc.
Depuis cette époq ue, la loi logisti que occupe une place cent rale dans le
domaine de l'économie des ressources renouvelables et se trouve à la base
des prem iers mod èles bioéconomiques (G ORDON, 1954). Tout comme les
équations proie-prédateur de Lotka-Voltera, l'équation log istique suppose
l'existence d'un équilibre au sein des écosystèmes, donné par la capacité
de charge d'un terr itoire ou d'un mi lieu . En outre, le fameu x maximum
sustainable yield ou rendement maximal soutenable, qu i a longtemps
servi de norm e pour la gestion de nom breuses pêcheries ou forêts, est
at te int pour une valeur de la po pu lat ion (et do nc de l' effort ou de la
pression exercée sur le milieu) éga le à K/2, c' est -à-dire la moitié de la
capacité de charge prévue par le modèle logistique . Rien d'étonnant à ce
que l'on trouve ensuite de cur ieuses similitudes entre les déf in it ions de
la capacité de charg e et celles du développement durable ou soutenable
(sustainable development). Ces deu x concepts relèvent des mêmes
or ig ines théoriques et sémantiques, du même modèle mathématique (la
courbe en cloche rendement-effort) tenant parfois lieu à tort dans certain s
esprits de représentation du réel.
Ces mod èles const itu ent les bases de l'écolog ie scient if ique. A chaque
espèce est associée une capacité de charge correspondant à la population
maximale qu' un écosystème peut supporter. Au -delà, la population en
quest ion entre dans une situati on de « crise de rareté »10, se traduisant
dans certaines sociétés par du nomadisme afin de s'adapter aux change-
ments de l'environnement, qu 'il s soient issus de flu ctuations climatiques
ou qu ' ils résultent de la pression humaine Le passage à la sédentar isation ,
étape essentielle dans le développement de l'homme, et à de nouvelles
formes d'org anisat ions sociale s vise en fait à améliorer la capacité de
charge d'un territoire. Toute « artif icialisat ion » de l'environnement naturel
(améliorat ion des cultures et de l'élevage, par exemp le) s'accompagne
nécessairement d'un renforcement de la capacité de charge du milieu par
l'ut ilisation de nouvell es techn iques. La confrontation de la démographie
et de la capacité de charge peut dans certains cas débouch er sur une
crise de rareté, à laquelle se rajoutent aussi des crises provenant d'une
mauvai se distribution sociale des richesses produite s.
Aux cr ises de rareté se superposent donc des cr ises sociales, com me
celles liées à « l' enclosur e des communaux » au prof it d'u ne mino rité
possédante ( H ARDIN, 1968). La révoluti on ind ustrielle capitaliste n'aurait
pu se faire sans la révolution agricole des XVIe et XVIIIe siècles, à l'origin e
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becomes a reali ty. At this point
the inherent logic of the commons
remo rselessly genera tes tragedy »
(HARD''' , 1968),
12 « . " A general index of the current
scale or inte nsity of th e huma n economy
in relation ta that of biosphere isstill useful.
V,TOUSSEKet al. calculated tns t the total
net terrestrial primary production
of the biosphere curren tly being
appropriated for human consumption
is aroun d 40%. Thisdoes put the scale
of the human presence on the planet
in perspec tive» (AR, OW et al " 1995).
Pour une critique de celte évaluation,
on pou rra se reporter il LEBRAS(1994).
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d'u n prolétariat agricole puis ouvrier n'aya nt plus que sa force de trava il à
offrir , « A partir des temps modernes, les crises écologiques apparai ssent
tota leme nt subor donn ées à l'é conomie [ ] Les grandes catastrophes qui
se succèd ent depuis le XVI e siècle (la destructi on des Indes occidentales
par la colonisation, le ravage de l'Afrique par le commerce de la traite, la
famine irlandaise, etc) ne peuvent plus êt re imputées à l'e xcès de la charge
humaine sur les écosy stèmes, ma is à l'excès de la charge de certains
gr oupes sociaux sur les mul t itu des humaines» (LIPIETZ, 1999) .
De fait. le concept de capacité de charge a été d'autant plus fac ilement
appliqué au x re lations popu lation-envi ronnement qu'i l apportait le
poids de la certitude mathématiq ue d 'un e catastrophe éco logique à
cou rt te rme. C' est le cas, par exemp le, de la fameuse « tragéd ie des
communaux» du biologiste G. Hard in" , où l'auteur se basant sur la
métaphore d'un pàturage communal t raite de façon plus gén érale des
problèmes de surpopulat ion dan s le monde. Tout son raisonnement vise
à démontrer que les bergers sur le pré communal (assimilé au libre accès)
sero nt poussés par leur rat iona lité à dépasse r la capac ité de char ge du
champ. La recherche de la sat isfact ion privée s'oppose ainsi à des f ins
co llect ives, contrairement à ce que pen saient les pères du libéralisme
économique. La solution préconisée consiste à établ ir des droits de
propriété privée pour l'accès aux ressources. Le discou rs sur les relations
entre population et déve loppement se t ransforme alors en un nexus ent re
population, environnement et dév eloppement (CLEAVER et SCHREIBE R,
1998), largement promu par les institutions de Bretton Woods.
Dès lors, le développement se do it de ne pas être exclu sivemen t écono-
miqu e, ma is éga lement de pre ndre en considé rat ion l 'environnement ,
ce qui a abouti successivement au x concepts d 'écodéveloppement
(SAC HS, 1981 ), de développement dur abl e (Cnued , 198 7), ou encore
viable. Le concept de capacité de charge va alors lu i-même intégrer cette
di mension enviro nn ementale, en étant défini co mme « le ma xim um de
population qu i peu t êt re indé finiment suppo rté par l' env iro nnement
sans qu 'apparaisse de dégradation des ressources naturelles susceptible
de remettre en cau se la survie future de cette population » (OUHARON,
1996).
Le concept de capacité de charge est don c trè s largement repris dans le
di scours néo -malthusien sur la « démographie galopante ». Il en est ainsi
des calculs sur la popu lation ma ximale que pourrai t supporter la planète
ou de la co mpét it io n supposée entre hum ains et phytomasse pour
l' appropriation des pro duit s de la photosynth èset? (VITOUSSEK et e!.,
1986), Or, il est parfois pern icieux d'a ffirm er le primat du prob lème de la
surpopulation comme origin e de toutes les difficultés écologiques
actuelles Une telle attitude conduit à réduire la société humaine à une
vision pure ment quant itat ive, fondée sur des facteurs physiques, déter-
ministes et mécaniques.
Un certa in nombre de prob lèmes se posent pourta nt lorsque l'on essaye
d'appliquer le concept de capacité de charge à l'homme, lorsq ue l' on
passe de l'étude de dro soph iles enfermées dans une bouteil le à celle des
hom mes vivant en sociétéB L'étu de des premières suppose en effet le
mil ieu clos, l'environnement constant, de même que la technique. Or,
dès que l'on se penche sur la société hum aine, ces hypo thèses ne sont
généralement pas véri fi ées (WEBER, 1996 ) Elles impliquent en eff et que
« la population limite ne peut être définie qu 'à un instant donné, en un
lieu donné » (LE BRAS, 1994). Ce raisonnement caeteris paribus ne peut
do nne r qu 'u ne représentation stat ique de la situation alors que le
concept cherche à rendre compte d'un phénom ène dynamique. De plus,
le concept de capacité de charge repo se sur une séparat ion entre nature
et culture qui est propre à la pensée occidenta le (LATOUR, 1991)
Une telle vision est particul ièrement fr appante dans le cas de la forêt que
l'on qual ifie de « vierge ». de « prima ire » et qu i devient le « symbole de
cet état d 'éq uilib re parfait que la nature peut atteind re en l'absence de
l'homme et qu i allait trouver son achèvement dans la notion classique de
climax » (ROSSI, 1998) La présence de l'homme dans la for êt est dès lors
perçue comme une intrusion dan s la nat ure. Une tell e nat ure n'exi ste
pas, et partout le milieu a été, au mo ins en partie, façonn é par l'homme.
Il convient de remettre en question cett e opposit ion entre nature et culture
et de considérer "ensemble comme faisant part ie d' un mêm e système
dont les éléments sont en interacti on, et qu i devra êt re étu dié sous
l'angle de la coévo lution ou de la cov iabi lit é. Pour ne prendre qu'un
exemple simplif ié d' inte ractio n et de rét roaction : l' homme agit sur son
environnement qui en retour le contraint sur ses act ions futures possibles;
les deux éléments de cette proposition doivent être considérés, le risque
étant sinon de fausser la représentat ion de cette relati on. Ainsi, l' action
de l'hom me sur le milie u ne do it pas être systématiqu ement perçue en
termes de dégradation . Ceci est illu stré par l'exemp le des oasis qui
nécessitent une population minim ale pour leur entretien sans quo i elles
retournent au désert.
L'appl ication en sciences sociales d 'un concept provenant des sciences
nat urelles prend le risque de ne pas rendre compte d'u n cert ain nom bre
de caractéristi ques propre s à l 'homm e, il en est ainsi de la volon té : « La
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volonté sépare les sciences hum aines des sciences de la matière en
remplaçant les éléments passifs par des acteurs capables d'adopter une
gamme infiniment variée de comportements allant de la simple adaptation
au passé à l'élaboration d'a nticipations, à la formula tion de projets, à la
poursuite de st ratégies » (LESOURNE , 1991). Cette volonté conduit les
homm es à l'é tab lissement de règles, à la transformati on des instit uti ons
qui régulent leur rapport à l 'environnement. « La capa cité de charge
n'est donc Jamais donnée une foi s pou r toutes, s'ag issant d 'huma ins qui
sont susceptibles d'en créer » (W EBER, 1996). On retrouve alors l'idée
selon laquelle les rapp orts de l'homme à la nature sont l'e xpressio n des
rapports des hommes entre eux (GODEuER, 1974). Ce n'e st alors plu s ta nt
la tai lle de la populat ion qui importe, mais plutôt le système de product ion
associé aux modes d'appropriations, en particul ier l'ensemble des règles
qui cond it ionnent l'accès aux ressources.
A insi, la question qui vise à savoir si le monde, par essence fini et limité,
pourra ou no n supporter une population croissante, et plus précisément
s' il sera possible de nourrir cette population, est une question complexe
qui n'a pas de sens si on la restre int à une vision pure ment quantitative
et nor mative . Quell e est la sign if ication d 'une limite absol ue au nombre
d'hommes si l'on ne tie nt pas compte des aspects qualitatifs, sociaux ou
tech nologiques de cette que stion 7 Or, le concept de capaci té de charge
(ou facteur K) qui se base sur la densité de population dan s une région ne
rend pas com pte du système de prod uct ion, c'est-à-d ire de la combinaison
des différents facteurs de production (terre, travail , capital ).
Les limites du modèle log istique, expression mathématique du concept de
capacité de charge, on t con duit à recherche r d'autres fo rm ulations de la
relation population-environnement s'in spirant notamment des théories
de la viabilit é (BONNEUIL, 1994). L'hypothèse d'une courbe en U dan s la
relat ion populat ion-environnement. s'appuyant sur des expériences de
terrain , parti cipe de cet effort à s'écarter des hypothèses déte rm iniste s
(qu'elles soient d 'essence néo-ma lt husienne ou bosérupienn e).
L'hypothèse d'u ne courbe en U introduit de façon non un ivoque une rela-
tion entre un environnement et une popu lation en util isant un indicateur
de « pression démographique » défini comme suit :
Pression démographique = population/surface cultivée.
Cet indicateur se distingue de J'indicateur de densité (animale ou humaine),
qui forme la base du concept de capacité de charge, en donnant une signi-
f icat ion dynamique à l'intensité culturale et la combinaison des facteurs
de production . Une pression démographique fai ble indi que une forte
utilisation des facteurs terre et/ou capital alors qu'une forte pression
démographique trad uit la prépondérance du facteur travail. Partant de cet
indicat eur, l'h ypoth èse d' une cour be en U dans la relat ion ent re pression
démo graphique et mil ieux, (représentée en figu re 1 par un exemple sur
la relation pression démographique-couvert boisé, BOISSAU et e!., 1999)
permet de répondre, d'une man ière générale, à un double object if:
- d 'une part, elle rejette les théories mal thusiennes aussi bien que bosé-
rupienne s en exprimant une relatio n non linéaire entre pop ulati on et
environnem ent. Elle exprime le fait qu'il n'ex iste pas de relation mécanique
entre les deux variable st- . le sens de la relation dépendant de nombreux
facteurs sociaux sur lesquels nou s reviendrons ;
- d'aut re part, elle tente d' unifie r lesthéo ries malth usienne et bosérupienne
en leur donnant un cadre d'analysecommun, mais en limita nt leur domaine
de validité .
Une traj ectoire d'évolution des systèmes de production agricoles vue au
travers de cett e hypothèse pourrait être décrite schém atiquem ent en
prenant comme exemple la relation popu lation -forêts :
- soit une situa tion où une fai ble pression démographique est associée à
un couvert boisé important et dont l'archétype pourra it être un système
d' abattis-brûlis, caractéri sé par un défrichement de la forêt suivi de
quelques années de cu lture avant un abandon de la parcelle pendan t
une période assez longue pour permettre le recrû forestier. Lorsqu 'un te l
système est confronté à une croissance démographique, on observe en
premier lieu une augmentation des surfaces cu ltivées, généra lement
suivie d'un allongement des du rées des cu lt ures et/ou une dim inution
des périodes de Jachère qui entraînent ainsi une diminution du couver t
fo restier . On retrouve ici, sous la form e de déforestation, l'hypothèse
néo-ma lthusienne d'une aug mentat ion de la pop ulat ion conduisant à
une dégradation de l'environnement ;
- une augme ntation de la popul ation allant de pair avec une surfa ce
cultivable inextensib le peut alors entra îner une intensification du système
de production qu i se tr adu it généralement par un investi ssement plus
important en travail. On peut prendre comme exemp les le développement
de cultures irr iguées, la const ructio n de te rrasses ou le développe ment
de systèmes agroforestiers avec introduction de cultures de rente qu i
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1S L'im porta nce des questio ns
de prop riété foncièredans les dynam iques
populati on-forê t est illustrée iC I
à part ir de l'exempl e du Nord-Viêt- nam.
La crise du systéme coopératif
mis en place à l'i ndépendance du pays
en 1954 (essentie llernen rizrco le) avait
conduit au cours des années soixante-orx
et quatre-vingt à une déforestat ion
massive. Cependant. depuis le débu t
des années quatr e-ving t-dix.
la mise en place d'une polit ique
de sécurité foncière par l'att rib uti on
des terres de pente aux paysans
garantissant le droit d 'usage exclusif
et la possibilité d 'exclusion des outsiders,
conj uguée à des polit iques de protect ion
et de plantation fore stières, a permis
localement depuis quelqu es années
un renversement de tendance
avec une augme ntation du couvert boisé
dans certaines régions mo ntagneuses
du Nord-vi èt-narn.
Pression démogra phique
permettent une augmentation du couvert boi sé. Une telle inte nsif icat ion
du facteur trava il lorsque le facteur terre est lim ité rejo int la théorie
bosérupienne du progrès technique comme con séquence de l'accroisse-
men t de la pop ulat ion (BOSERUP, 196 5, 1981) (fi g. 1)
Le problème qui se pose alors est celui de l'articulation entre les phases 1
et 2, le passage d'un système où le facteur terre est abondant alors que le
facteur tr avail est limi tant à un système où le facteur rare est la terre.
Mettant à l 'écart to ute explica tion déterministe de ces dynamiques,
cela signif ie égalemen t que la t ransition ent re les ph ases 1 et 2 et le
renv ersement de causalité qu 'e lle implique ne se pro duit pas de manière
« automatique » et dépend fortement de différents facteurs socio-
écon omiques. Le changement de système de pro duction ne peut pas
être con sidéré de faço n iso lée et doi t intég rer les facteurs sociau x,
inst itut ionnels, polit ique s que l'on pourra considérer comme médiateurs
de la relation entre po pulation et environnement.
Ainsi, la conf rontation de l'hypothèse d'une courbe en U à une étud e de cas
sur la côte est de Madagascar a validé l'e xistence de telles dynamiques,
tout en mettant l'accent sur l' importance du conte xte et de l'histoire locale
dans les différentes t rajectoires d'évolution observées (BOISSAUet al ., 1999 ).
D'autre part, des simu lations informatiques ut ilisant les systèmes mul ti-
agents ont permis de mettre en évidence l'importance des modes d'accès
à la ter re comme un des facteurs primordiaux dans le (non-) renversement
de dynarnique ü (BOISSAU et al ., 1999).
L'hypothèse d'une courbe en U dans la relat ion entre pop ulation et envi-
ronnement (conf irmée par plu sieur s études, BOISSAU et al ., 1999 ; TIFFEN
et el., 1994 ; etc.) tend à montrer qu 'une augmentat ion de la populati on
n' impli que pas « mécanique ment » une dégra dat ion de l'environne ment.
L'augme ntation de la pression démo graphique pousse le système (agraire
aussi bien que social) à se modifier et implique des périodes de crise et de
transition . Dès lors, ce sont ces t ransit ions sur lesquelles il convient de se
pencher en faisant en sorte que l'impact environnemental mais également
social soit moindre.
Cela imp lique une nouve lle vision des relation s entre environnement et
populat ion, une appréc iat ion plus hol ist ique de l'éq uil ibre « naturel»
constamm ent remis en question par " ent recroisement et la matérialisation
de mu lt iples hasards, de rationa lités diverses, voi re contradicto ires
(ROSSI, 2000)
Avatar du néo-malthusianisme, l' idée de conservation puise sa légit imité
scientifique dans la notion de clima x sous sa forme classique : laissons la
nat ure à elle-même et elle about ira à un « équilibre » harm on ieux où
chaque plante, chaque biocénose, aura, en se diff érenci ant , tr ouvé sa
niche écologiq ue, son biotope . Cette ficti on rat ionne lle n'a jamais existé
et n'existera jamais. Les ét udes récentes indiquent en effe t qu 'un e telle
évoluti on aboutirait à des écosystèmes mon otones, pauvres en flore et
en faune, instables et f ragi les car peu plastiqu es et tendant vers la
monospécificité (MAY, 1973 ). Si le climax pouvait exister, il serai t impro-
ductif et inuti le à l'homme (OOUM, 1971). Cette notion, largement liée au
mythe de l'Eden et à la vision anthropocentrique d'un monde « naturel »
qu i serait le « bon », est aujourd'hui abandonnée et remp lacée par la
théorie des pert urbat ions structurantes. La « catastrophe » est parfois
nécessaire à la régulation et à la régénérat ion des écosystèmes, au maint ien
de la biodiversité et, plus encore, à la sélection naturelle (CLËM ENT, 1989).
C'est la disparition de certaines espèces qui permet l'apparition de nouveaux
organism es, de nouvelles aptitudes, de nouvelles formes d'adaptation ,
de nouvelles organisation s (BARBAULT, 2000). Néanmoins, les dérivés du
mythe du clima x se retrouvent en particu lier à travers les concept ions
d'équi libre, de stabilité des écosystèmes et de linéarité de l'évolution
Et cependant, si l'on admet que l'équilibre et la stabil ité sont la règle, ce
vers quoi tend inévit ablement tout écosystè me, com ment expl iquer
l'évol uti on 7 Une nat ure stable, en équilibre, par déf init ion n'évolue pas,
ne se transforme pas. Or, c'e st bien là l'i déal de la « conservation ». On
a, par exemp le, en appliquant le concept de climax, longtemps cru que
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16 Tout le monde connaît cette théor ie
popularisée sous Id forme un peu
caricaturale de « l'effet pap illon " .
un « batt ement d'ailes " en un lieu suff it
à provoquer une tempête aux ant ipodes
quelques jours plus tard .
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l'absence de changements clim atiques notables était un facteur de bio-
divers ité. Cette idée a été d 'abord expr imée par Wallace qu i fut, avec
Darwin , le théo ricien de l'évol ut ionnisme. On admet aujourd'hui que
c'est exactement le cont raire qui s'est passé. Ce sont les zones qui ont
connu des variations climatiques de grande amplitude au cours du
Tertiaire et du Quat ernaire qui conna issent la plus grand e biodiversité. En
fai t, la biologie nous montre que même dans la natu re « sans hommes »,
l'équ ilibre n'existe que sous forme d'u ne série d'états dynamiques suc-
cessifs et temporaires entre des périod es de « catastrop hes », c'est -à-d ire
de changement accéléré. Ces équ ilibres dits « ponctués » se modifient à
diffé rentes échelle s d'espace et à différents pas de temps. Ils évoluent
progres sivement, lorsque l'un des paramè tres de l'équilib re, par exemple
le climat ou la démographie, se modif ie, ou br ut alement, lo rsque se
produit un événement accidentel.
Les écosystèmes, comme les sociétés, ne sont jamais parfaitement stables,
pas plus qu ' ils ne sont homogènes. Ce sont deux conditi ons nécessaires à
leur survie. Comme le souli gne BARBAULT (2000), un système ne perd ure
que dans la mesure où il peut se transformer, s'adapter, aussi bien du fait
d'interventions externe s que sous l'effet de sa propre dynamique et c'est
grâce à la diversité qu' il peut intégrer le changement. Ce qui nous apparaît
comme la stabili té de certains systèmes sociobi ophysiques n'est que la
conséquence de notre perception du temps, de la const ruction que nous en
avons faite et de l'échelle temporelle que nou s ut ilisons pour en juger .
La théorie du chaos et son applicat ion à la biologie (M AY, 1973, 1976,
1991) nous montrent que la déma rche itérativ e, fo ndement du concept
central du néo-malthusianisme qu'est « l'équilibre des milieux » . est, sur
le long terme, peu fiable . Une erreur minime dans la description de l'état
initial, une pert urbation infi me intervenant à un moment don né suffisent
à générer l'imprévisible (GLEICK, 1989 ; LARRÈRE, 199 1)16 Cela sign if ie que
dans un système dynamique ouvert comportant un très grand nombre
d'é léments, un événement mineur, une perturbation imperceptible, sont
suscept ibles d'entraîner des effets considérables et impossibles à prévoir.
Or les évolutions dynamiques des systèmes complexes sociobio physiques
que sont les intersections mili eux/sociétés dépend ent d'une telle quan tit é
de rétroactions entre variables intervenant à des échelles spat iales et
temporelles différentes qu 'el les sont, à proprement parler, de type
chaotique. Cela les rend imprédictibles en dehors du court terme et pour
des échelles soit tr ès locales, soit sous forme de scénarios prob abilist es
très globaux.
En réalité, le recul dans l'observation montre que la tran sformation est la
règle et la stabil ité, l'except ion. L'histoi re nous mo ntre que les évolutions
à long terme de l'in terface mil ieu/société sont non linéa ires et se carac-
té risent par une succession d'états d'équilibres pon ctu és, c'est -à-dire
qu'au lieu de tendre régulièrement vers une asymptote, elles obéissent à
des tracés oscillatoires ou de type chaotique. Elles se stabi lisent, localement
et te mpora irement , aut our de situa ti ons dynamiques qui jou ent, en
quelque sorte, le rôle « d'att racteurs etran qes ». La résilience, la capacité
d'adaptation et de résistance à la perturbation de ce système ext rêmement
complexe et comportant un nombre énorme de facteurs, lui permettent
alors de fluctuer tout en restant dans le même champ d'attraction : les
st ruct ures de la société, ses modes de fon ct ionnement, ses formes
d'organisati on et d 'utilisation de l'espace, les paysages qui en découlent
peuvent se modifier mais restent globalemen t comparabl es, dan s le
même système, dans le même « champ d'attract ion ».
Localement, l 'ét at instant ané de ces évolu t ions s'exprim e à tra vers le
paysage, que l'on peut aussi app eler « état de l' environn ement »,
empre inte visible et analysable de l' interface entre les sous-systèmes
interactifs « société » et « milieu biophysiqu e ». Son devenir, produit
futur de ces interact ions, est don c fondamental ement ind étermin é!". On
peut ident if ier des processus élémenta ires ou des combinaisons de pro-
cessus, des interactions. On peut à partir de cela construi re des scenarii,
mais on ne peut pas prédire quelle s seront leurs chances de réalisation .
Car cette probabilité dépend des décisions cont ingentes, d'ordre pol it ique ,
économ iq ue, social, écolog ique qu' une société et les pouvoirs qui la
gouvernent à différents niveaux, local, nat ional, mondial, prennent à un
certain moment de leur histoire en fon ct ion de l'état relatif de ces mêmes
domaines. Mai s elle dépend aussi de la façon dont les indi vidu s et les
différents groupes sociaux concernés vont (ou ne vont pas) réagir à ces
décisions et les mettre en œuvre. On qu itt e alors le dom aine des sciences
plu s ou moi ns exactes pour celui, imprévisible, de la psychologie de
l' individu et des masses. Dans le monde actuel , de plus en plu s complexe,
les évolutions de société sont de plus en plus incerta ines et les processus
physiques socialement infl uencés. Cette non-détermination rend les condi-
tions du « développement durable » intri nsèquement imprédict ibles.
Dès lors, plutôt que de considérer les événements, naturels ou anthro-
pique s, comme perturbant ou détruisant un équilibre initia l, sorte d 'état
idéal que personne ne peut véritablement déf in ir parce qu 'il n'a jamais
existé, on peut les envisager comme des facteu rs essent iels de la structu-
ration, de la diversité et de la régénération des écosystèmes (JOLLIvET et
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LEPART, 1993). On arrive alors à considérer l'état d'un paysage à un
moment donné comme le produit d'une histoire singulière, évoluant de
manière imprévisible sous l'effet des facte urs nat urels ou anth ropiques
qui produisent, temporairement et localem ent, son état dynamique. Et
non comme le résultat de la perturbation définitive ou de la dégradation
constante sous l'action humaine d'un milieu initialement en équilibre ou
tendant vers cet état.
La théorie de la « criticalité » auto-organisée montre comment la pertur-
bation génère de nouvelles complexités, c'est-à-dire de la diversité et, à
travers cela, augmente la capacité d'adaptation du nouveau système
recomposé. Cette t héorie (BAK, 1996) perm et de co mprendre des
phénomènes jusqu'ici jugés incohérents . Ceux que nous observons dans
la nature ref lètent en réalité la tendance des système s comportant un
très grand nombre de composants, en eux-mêmes parfois complexes
- et l' ho mme en est un - à évoluer vers un état int ermédi ai re, très
sensib le, « crit ique », pour lequel des incidents en apparence mineurs
peuvent déclencher des événements de différente importance, certains
mini mes, d'autres « catastrop hiques », mais tous susceptibles de modifier
complètement les conditions initiales . Dans cet état critique, l'évolution
du système n'est déterminée que par les intera cti ons dynamiques ent re
ses constitu ants, il n'a plus besoin d'être sollicité de l'extérieur, c'est en
cela que l'on peut dire qu' il est « auto-organisé ».
Cette contingence rend inévitable la survenue d'un événement improbable
en raison du t rès grand nombre d'événements improbables possib les.
Elle rend aussi absolument impossible to ut retour en arrière, seulespeuvent
se créer des situations différentes. Deux états ne sont jamais identiques
et les écosystèmes - anthropisés ou non - ne rebroussent jamais chemin .
Cela a une conséquence méthodologique : puisque les situations ne
sont pas reproduct ibles, elles doi vent êt re étudiées non pas avec des
méthodes de type expéri mental, mais avec les outils de l'histoire .
Paradoxaleme nt, seule la méthode narrative et l'analyse historique sont
réellement susceptibles de permettre de décrire de façon holistique
l'évo lution d'un système complexe.
Le passage d'un état d'équil ibre ponctué à un autre nécessite des tran s-
formations profondes . Celles-ci peuvent être progressives. Les évolutions
quantitatives ou qualitatives de l'un des facteurs entraînent alors le couple
société-mili eu à la limite de la capacité de résilience du système et il
bascule insensiblement par une série d 'adaptat ions dans un autre champ
d'attraction Mais ce passage peut aussi résulter de crises, considérées
non comme des éléments exceptionnel s mais comme des constitu ants
habituels du fo ncti onn ement des systèmes ouver ts sociobiophysiques
Ces crises se produ isent lorsque l'un des facteurs au moins se modifi e de
te lle manière qu' il déclenche une série de pert urbat ion s redondantes sur
les autres éléments du système. PRIGOGINE et STENGERS(1988) ont mo ntré
que dans certaines condi ti ons critiques de contra intes extér ieure s, les
fluctua tions d'un système écologique peuven t ne plus être absorbées par
ses différentes composantes ; entrant, en que lque sorte, en résonance ,
elles peuvent, au cont raire, générer une amplif ication des perturbations
Dans le cas présent, le facteur initial de perturbation peut être naturel,
comm e une oscillat ion climatique, ou anthropiq ue, comme une rapide
cro issance démographique ou une modification des condi tion s écono-
miques, juridiques, politiques, mais quel que soit le point de dépa rt.
c'est l'en semble indissociable formé par une société et le milieu qu'ell e
gère qui va entrer en crise'8.
Ces crises du couple environnement/société peuvent parfois se trad uire
par des événements dramatiques : famine s, guerre s, dégradation des sols,
mais elles s'accompagnent aussi de l'apparition de nouvelles st ruct ures
sociales, de nouveaux pouvoirs et modes de fonct ionnement, de nouveaux
com portements individuels et coll ect ifs (par exemp le, dans le doma ine
démog rap hique), créant prog ressivement une nouvelle coadapt at ion
entre le mil ieu et la société. Cette coévol ut ion fonct ionn e pou r le
meilleur comme pour le pire, dans la décomposit ion, comme dans
l'émergence de nouveaux équil ibres ponctués caractérisés par la recom-
position de nouvelles structures soc iales et de pouvoir garantes de la
reproduction du gr oupe à t raver s une gestion adaptée à un milieu
biophysique modif ié et remo delé . L' interprétat ion de l'état d'un paysage
ou d'un environnement, surtout celle de sa « dégradation ». doit s'inscrire
dans cett e flèch e du temps, dans cette succession d'équilibres relati fs et
de crises qui constitue la trame de son histoire.
Cette histoi re n'est pas celle du déroul ement temporel à sens unique,
continu, uniforme et inélu ctable des lois du détermin isme scientifique,
elle est celle des évolu tions irréve rsibles, faites de ruptures, d'a ccéléra-
tions, d'oscillations, d'instabi lité s et, surtout , d 'indéterminations. Pour
intégrer cette incertitude et cette mobilité permanente à l 'act ion, on
do it donc s'interroger sur la pert inence de nos inst ruments conceptuels .
Dans le doma ine des rapp or ts ent re les sociétés et leur s milieux, tou s
ceux qu i dér ivent d 'un e vision statiqu e et f in ie ou d' une évol uti on
linéaire, « l 'équili bre » . la « capacité de charge », la « dégradat ion ». la
« surpopulati on » et même le fam eux « dévelop pement durable » n'ont
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18 Dans ce dom aine, l'h istoi re n'est pas
avare d'exempl es. Parmi les plus connus
figu re celui de la Mésopot amie où,
dans un contexte d' assèchemen t
climatique, l'ir riga tion sans drainage
a provoqué une salinisat ion des sols
et le déclin de l' une des civilisatio ns
les plus brillantes de l'Ant iquité.
De même, au Cambodg e, la baisse
du total pluviom étrique cont emporaine
du « pet it àge glaciai re » a eu pou r
conséquence une péjoration du régime
hydro logique des cours d'eau
en provenance des hauteurs
des Phnom Kulen et une modi fication
du rapport débiVcharge favorisant
le colmatage des réservoirs et des canaux,
précipit ant le déclin de l' hydraulique
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de sens que localement et temporairement. Ils sont fonction d'un certain
instant de l'histoi re des interactions perman entes entre, d'une part, des
hommes, leur ter ritoire, leurs techniques, leurs organisations et décisions
pol it iques, sociales, écon omiques et d 'a ut re part, leur environnemen t
biophysique. L'état des techniques, de l'utilité et de l'utilisa tion qu 'une
société a de ses ressources n'est pas figé . Ce ne sont pas des notions
permanentes, réversibles, un état déf initivement acqui s ou à retrouver
pour atte indre un quelconque équ ilib re synony me d'harmonie. On ne
peut pas les généra liser dans le temps et l'espace .
Les nouve lles approches de la relat ion ent re les popu lat ions et l'environ-
nement posent le problème général de reformulation des objectifs de
recherche et des objectifs de gestion . La question du choi x des échelles
temporelles et spatiales illustre bien les différences fondamentales qu i
séparent les démarches de l'écolog ie naturelle de celles de l'écologie
huma ine et ce qu 'elles impliquent de difficultés au renouvellement de la
gestion de l'en viron nement.
La différence fondamentale entre une espèce animale et l'espèce humaine
réside en ce que les animaux exploitent les ressour ces naturelles telles
qu'ils les tro uvent et selon leurs facultés naturelles, tan dis que les êtres
humains tiren t leurs ressources de leur industrie . Les préhistoriens parlent
à juste titre d'industrie lith ique, car déjà la chasseà l'aide d'outils fabriqués
supposait un ensemble de propriétés spécif iques telles que la technique,
la culture et l'organisat ion sociale, et donc l' intelligence et le langage et
nécessairement une éthique commandant le suivi des règles sociales
- celles qui président aux échanges en particulier.
La première conséquence majeu re de l'ac cès aux ressour ces à travers
la techn ique et l' or ganisation sociale réside dans le fait que pour les
populations humaines, les ressources d'u n te rrito ire sont virt uellement
indé terminées plus précisément, on doit reconnaître qu'elles sont
dépendantes des formes d'e xploitation . Tandis qu'en écologie générale,
il est commode de raisonner à partir du concept de capacité de charge,
l'expression est absurde pour une populat ion humaine si l'on ne préc ise
pas « relativement à tel système d'exploitation ». La seconde consé -
quence majeure réside dans l'importance des échanges . Il existe toute
une hiérarchie d'écarts entre production et consommation, aussi bien
ent re gro upes de producteurs et grou pes de consommateurs qu'entre
lieux de production et lieux de consom mat ion, de sorte que la capacité
de survie d'une population humaine n'est pour ainsi dire jamais
st rictement liée aux ressources naturelles d 'un terr itoire géographique
d éterminé! " .
Ains i pour les animaux, la quest ion des ressources, et part ant, la question
de la régu lation des effectifs , peut être posée clai reme nt en considérant
que les ressources sont celles du terr itoire occupé par la populat ion . En
revanche, pour les pop ulat ions humaines, il n'y aura jam ais coYncidence
stri cte entre l' espace hab ité par une popu lat io n et l' espace de ses
ressources. L'espace « ut ile » est ainsi caractéris é selon les espèces et se
t radui t dans l'observat ion et l'analyse par des règ les d'appréciation rela-
tiv iséesselon l'objet d'étude et les disciplin es qui s'y intéressent.
L'espace d'un écosyst èrne-? se révèle fondamenta lement homogène dès
que l'on prend en con sidération une superficie supérieure à la surface
« minimale» qu i permet la présence de la quasi-totalité des espèces. De
ce fait, des techni ques d'é chant illonnage plut ôt sim ples perm ettent
d'anal yser la dynamique d'une population quelconque. Même lorsque
les individu s de l'espèce étudiée ne sont pas réparti s uniformémen t
mais sont gr oupés, ce qui est le cas des espèces social es, l'espace de
l'écosystème sera colonisé de façon approximat ivement uniforme par les
groupements L'espace huma in est par contre toujours organisé de façon
anisotrope, à part ir d'une hiérarchie de centres de pou voirs décisionnels
concernant précisément - entre autre s -les règ les d'accès aux ressources
naturelles . Si l'on peut parfois avo ir l'impression de la répét it ion d' un
même schéma d'occupat ion de l'espace, ce ne sera jamais que dans un
doma ine lim ité 2 1. Ma is cett e répét it ivité se brise toujours non seulement
à l 'épreuve de la diver sité écologique et géographique, mais surtout à
celle du poids de l'h istoire. Ce sont des raisons polit iques, stratég iques ,
écono miques qu i on t décidé, pratiq uement à toutes les échell es d'é tu de,
de la fo rt une des cités humaines.
La logique de l'occupat ion de l' espace po litique n'est certe s pas indé -
pendante du subst rat écologique, mais elle suit des règle s qui ne sont
pas celles de l'écologie. On ne peut donc pas, en règle générale, dégager
une gr ille d 'analyse qui permettrait de décr ire et d 'étud ier selon une
méthodologie commune la dynamique des populations huma ines et
celle des écosystème s natu rels. Théoriser cette impossibi lité ne signif ie
aucunem ent théo riser la vanité des recherches sur le thèm e de la relat ion
ent re populati ons (humaines) et environnement, mais revient à po inter
la nécessité de confronter des démarches men ées en parallèle selon
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19 Quand on parle de populations
vivant en aut arcie. on veut opposer
leur situat ion à celle de populations
parti cipant plus intensément
à des systèmes d'échanges cornrnercraux,
mais l'a utar oe n'est pour ainsi dire







des années soixante ou soixante-dix
considérait les mi lieux natu rels
(du moins les mili eux terre stres) comme
compo sés d'une mosaïque d'écosystèmes
caractérisés chacun par sa relative
autonomie et sa capacité de régulation.
Depuis, la simplicité de ce schéma
a été mise à mal : l 'Importance
des écotones. zones de transition ou
d' interpénétration entre écosystèmes
adjacents a été réévaluée.
21 Cenaines régions de l'ouest de la France
donn ent une imag e appr oximati ve
d'un espace organisé de façon répétitive.
L'organisation politique a formal isé
la hiérarchie des cent res décisionnels
préfect ure, sous-préfectu re, chef-lieu
de canton, chef-lieu de la commu ne,
et sur de vastes étendu es, la règle sera
à peu près celle d 'une hiérarchie parallèle
à la dimen sion des agg lomératio ns,
accompa gnée d'une constance
approximative des surl aces et desdistances.
12 Le prem ier ouvrage moderne
qui ait abo rdé systématiquement
la quest ion est sans doute celui
qui a été coord onné par Jollive t.
socio logue de l'environnement.
Sciencesde la nature,
sciences de la société.
Lespasseurs de frontières (1993).
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leu rs méthod es propres dans le cad re de discipl ines di ffé rentes . Il se
pose alors la quest ion du choix de l'unité spatiale étudiée22 On peut dire
que pour des raison s tout à fait di ff érentes, l'écolog ie et la démographie
affichent un même mépris de la question de l'espace ta ndis que la géo-
graphie traditionnelle, pou r qui elle est cent rale, découpe l'espace à
partir d'une intuition subjective que le géog raphe tente secondairement
de rationaliser.
La démographie classique ignore l'espace car pour elle, l'objet d'étude,
la population, est toujours donné par un découpage administratif . Tout à
fait exceptionnellement, une popu latio n correspo ndra à un territoire défini
par des fron ti ères naturelles (cas des îles) Mais l'exemple des fam euses
fr ont ières « naturell es» de la France mont re bien qu' elles ne correspondent
ni à une f ront ière écolog ique, ni à une fro ntière linguistique ou religieuse,
mais bien à une représentation tout à fait arbitraire sous ces aspects. La
dimension spatiale de la démographie ne transparaît qu'à t ravers l'étude
des migrations et bien que la relation de certa ins types de migration
avec les phénomènes de saturation et crise éco log ique soit actue llement
bien reconnue (DOMENACH et PICOUET, 1995), ce n'est que par le franch is-
sement de frontières administratives qu 'e lle peut être mesurée.
C'est le passage du souci de prot ect ion de la nature à celui de la gestion
de l'envi ronnem ent et de la protecti on de la bio diversité qui a conduit
un nom bre cro issant d'écol ogues à se rapprocher de la démarche des
géographes en s'intéressant spécifiquemen t aux ensembles fo rtement
anthropisés à travers les concepts de l'écologie du paysag e et en tra -
vaillant systémat iquement dans la multid iscip linar ité (NAVEH et LIEBERMAN,
1984 ; LEFEUVRE et BARNAUD, 1988). La prem ière conséquence des act ions
anthropiques sur les écosystèmes naturels est d 'en augmenter le deg ré
d'hétérogénéi té, au poin t qu e pour divers auteurs, c'est le cr itère même
qui sépare l' écologie du paysage de l'écolog ie des écosystèmes (TURNER,
1987 ; TATONI, 200 0). En s'en ten ant à la repré sentation intuitive qu e
chacun peut avoir du te rme paysage, il est clair que tout paysage
anthropisé est fragmenté par des champs, des clairières, des voies de
communication , des plan tations, des aires d'habitation.. . Autant de
transformations particul ières de l' écosystème initial, chacune ayant son
incidence propre, à une éche lle spatia le et tempore lle dét erm inée, et
interférant avec les autres. Tout ce qui reste de naturel, au sens de « non
voulu expressément », se t rouve modifié selon une gamme variée d'act ions
et de réact ions.
Le développement rapide de l'écol ogie du paysage (BURELet BAUDRY, 1999)
signi fie -t-il qu'e lle aurait réussi à surmonter les problèm es d'échelles et
permis de créer de nouveaux concepts associant synthétiquement
sciences humaines et sciences de la nature? Au-delà d'un certain scepti-
cisme, on peut lui reconnaître au moins le mérite d'avoir attiré l'attention
sur la complexité des situations réelles et notamment sur la fragmentation
temporelle des processus. Elle fournit ainsi un cadre conceptuel privilégié
pour aborder l'étude de l'impact des changements démographiques et
sociaux sur les milieux naturels, en se limitant toutefois à pointer la mul-
tiplicité des échelles selon lesquelles les divers processus peuvent être
appréhendés et la complexité de leur emboîtement hiérarchique. Et,
comme le remarque TATONI (2000), « il n'y a pas d'échelle pertinente a
priori pour analyser le paysage, les niveaux d'organisation étant variables
suivant les descripteurs biologiques ou les processus écologiques
concernés» Ainsi dès que l'on quitte l'objectif théoriquement simple de
l'analyse écologique de milieux strictement naturels pour lesquels on
peut - à la limite - penser que le travail du scientifique n'est que le
dévoilement d'un ordre naturel qui s'impose de lui-même, il faut recon-
naître qu'aucune échelle d'analyse ne s'impose naturellement, ni n'est
entièrement arbitraire.
Il est tout à fait significatif que Malthus ait développé un raisonnement
formalisé dans lequel, comme pour tous les modèles mathématiques
ultérieurs de la démographie, la question de l'espace réel et de la relation
des êtres humains à cet espace est évacuée. S'il prend bien l'exemple
concret de l'Angleterre pour ses calculs, il semble que ce soit précisément
parce que le caractère insulaire de cet espace facilite sa représentation
comme espace clos L'espace géographique est virtuellement pourvoyeur
de ressources à travers le travail humain, mais selon une fonction simple de
l'étendue de la surface travaillée. En bon esprit scientifique, pour étayer sa
thèse d'un doublement de la population tous les vingt-cinq ans si aucune
limitation de la production agricole ne vient limiter la croissance démo-
graphique, Malthus donne l'exemple a contrario des Indiens « sauvages»
de l'Amérique du Nord, et observe avec beaucoup d'à-propos que leur
population est stagnante. En termes modernes, on peut dire que le
modèle sous-jacent est ici celui d'une population occupant de façon
homogène un espace écologique quasi infini, autre façon d'éluder la
relation des personnes à l'espace concret.
L'intérêt des propositions de Malthus et également celles de Boserup,
telles qu'elles sont généralement rapportées, est donc moins d'offrir des
modèles réalistes qui seraient susceptibles d'être confortés ou récusés
que de proposer des schémas à valeur heuristique. De leur côté, les eco-




>3 Les deux ouvrages Les soeares
de Malthus (G ENDREAU et et., 199 1)
et Popu/atiens et environnements dans
les pays du Sud (G ENDREAU et et., 1996),
to ut en apportant de nombreuses
données et réf lexions concernant
le champ plurid isciplinaire de la relatio n
popul ation -environnement ,
témoignent de la prég nance
des oppositions idéol ogiques.
24 Un des intérêts majeurs
des progr amme s conduits en Tunisie
(Dypen l, 1989-1995 et Dypen Il,
1995-2000) a été préciSémen t
de bien mettre en évidence une typologie
complexe des modes d'Interaction





25 Pascal en pressentait déjà
la nécessité, lorsqu' il affi rma it :
« Je tiens pour impossible de connaître
les part ies sans connaître le tout non plus
que de con naître le tout sans connaît re
particuli érementles part ies. ,>
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logues, jusqu'au développement de l'écologie du paysage, n' évoquaient
guère l'homme que com me destructe ur agissant par son nombre. C'est
la pop ulat ion concrète, fr actionnée en gro upes n'ayant pas les mêmes
act ions sur l' environnem ent nature l qui était j'absente de leur représen-
tat ion. Cependant, la pop ulation n'est pas plus un consommateur simple
de ressources que la nature un pourvoye ur simple. Ëtre conscient de cette
double comple xité est sans doute la meille ure façon de ne pas se laisser
séduire par la tentation du choix idéologique pro- ou anti-rnalthusien- ".
mais elle conduit à penser que lesquestions d'échelles d'analyse ne peuvent
êt re résolues qu'au cas par cas, en fonction des questions posées>'.
Aucune des thé ori es déterministes ni leur trad uct ion conceptuelle et
mathématique n'apportent vraiment de solut ions au problème des rela-
t ions entre la populat ion et son environnement. Elles se heurtent toutes
au fait que la surpopu lation est relative et que les prob lèmes écologiques
les plus générau x portent sur des phénomènes dont on connaît encore
malles mécanismes. De plus, dans une perspective historique, que signifie
réellement « dégradation », « capacité de charge » sachant que même à un
instant donné, l'inc ertitude est présente à tous les niveaux d'agrégation :
croissance de la popu lat ion, croissance et prog rès social et écono mique,
dégradation de J' envir onnement. De ce con stat découle sans doute
l'i ntérêt grand issant des approches alternatives qu i s'affi nent peu à peu
autour de principe s communs :
- les hypothèses sur la relation population-environnement ne peuvent
pas être bâtie s sur des positions idéologiques ;
- l'organisation des sociétés, la diversité et la comp lexité des situations
localeset régionales sont prisesen compte en relation avec les externa lités
(agents sociaux, économiques extérieu rs au marché) ;
- les analyses n'ont de sens que dans le cadre d'une dynamiq ue perma-
nente: interface entre un certain état de l'environnement biophysique et
une société à un moment donné de son évolu tion politique, économique
et sociale.
Ce paradigme alternatif n'aurait pas plus de place qu'une th éorie de
plus parmi d'autres, s' il ne s'appuyait sur ce que l'on peut considérer
comme une révolut ion méthodologique avec l'approche systémique,
venue des biologistes et basée sur la théorie des syst èmes> . Le passage
de l' approche analytique (analyse des éléments et prise en considération
de la nature des interactions, la durée est indépendan te) à l 'approch e
systémique (analyse des interactions entr e les éléments et prise en consi-
dération de leurs effets, la durée est intégrée ainsi que l'irréversibilité ou
la réversibilité des phénomènes) a permis dans un premier temps de
mieux comprendre le fonctionnement des écosystèmes, puis dans un
second temps d'introduire dans le champ économique et social la notion
de système. La révolution fut de considérer non plus l'économique, le
social comme statique (comme ce fut le cas dans les modèles élaborés
par le Club de Rome, puis par Bacchue et Bariloche), mais comme des
éléments dynamiques d'un système économique, d'un système social A
différentes échelles spatiales, il était possible d'envisager une approche
systémique en analysant le jeu des interrelations entre ces différents
systèmes: économique, social, environnement.
C'est en se plaçant à une échelle locale que ces principes théoriques
peuvent être testés et recevoir une application qui se veut à la fois inno-
vante et critique->. On doit en effet tenir compte de deux contraintes:
d'une part, les « états de nature» observés sont liés aux états antérieurs
de l'environnement, mais également à ceux du contexte socioculturel
- le niveau de connaissance de ces états n'est pas homogène; d'autre
part, dans la chaîne interactive qui lie les différents éléments, un de
ceux-ci devient déterminant dès lors qu'il sert d' « entrée» à l'analyse des
corrélations significatives. Ceci conduit à préciser, dans les études popu-
lation-environnement, l'échelle de temps et d'espace du champ d'étude,
à définir le système ou les systèmes dans lesquels évoluent les populations
concernées, à conserver à l'esprit que la variabilité et l'hétérogénéité des
milieux naturels sont ressenties différemment par les populations, elles
ne sont utilisables que par rapport à ces dernières (BARBAULT, 1992)
Dans toutes les sociétés, si on observe des règles d'accès aux ressources,
ne serait-ce que sous la forme d'interdits, elles sont loin de répondre à un
projet global visant à maintenir ou à transformer dans un sens déterminé
des composants majeurs de l'environnement. Faire le constat que l'action
des populations a conduit à tel état paysager ne revient pas à démontrer
que cet état a été voulu en tant que tel. Dans diverses régions de France,
l'administration s'efforce de maintenir un bocage en voie de disparition,
mais il n'y a Jamais eu dans le passé de décision de créer un bocage. Les
règles de gestion édictées par un pouvoir central avaient jusqu'à une
époque toute récente essentiellement une signification directement
économique ou stratégique Tel fut le cas des célèbres édits de Colbert sur
la forêt: il s'agissait de préserver la production d'arbres pour les besoins
du renouvellement de la marine royale. Le xxe siècle a vu se multiplier
l'interventionnisme gestionnaire à tous les niveaux de décision (depuis peu,
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26 Les expériences exposées
dans les chapitres qui suivent
sur la Tunisie, le Chili, etc.
sont fondées sur ces principes.
Relativiser la gestion
de l'environnement
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même au niveau mondial, en part iculier avec les risques de changement
climatique global) et à toutes les échelles spatiales d'application, depuis la
protection mond iale accordée à certaines espèces, jusqu' à des mesures
localisées à la protect ion d'une mare d'a lpage où viennent se reproduire
des tr itons .
Selon les objectifs recherchés, la gestion po litique prend la forme de
décisions (lois, décrets, arrêtés municipaux... ) correspondant le plus souvent
à l 'énoncé d'interdict ions ou d'obligations ou encore à des propositions
de contrats . Ce dernie r mode d'intervention se répand de plus en plus
(DOUSSAN et al., 2000) car il permet de forma liser un compromis, adaptable
aux situations locales, entre les intérêts et les tradi tions des exploitants
et usagers d'une part , et les object ifs de la pui ssance publiqu e d'autre
part. Chacun sait comb ien il est diff icile de fair e respecter les interdi ts
visant à la protect ion de la forêt et comment dans les faits s'établissent
des systèmes de tolérance non forma lisés qui présentent l' inconvénient
de leur inst abilité en même temps qu'ils contrarient la représentation
d'un contrat social équitable
Entrer dans une politique de gestion contractuelle de l'environnement
impose de délicats problèmes de zonage (délimitation des zones géogra-
phiques d'éligibilité contractuelle). Comme le soulignent DOUSSAN et al.
(2000) , « il n'est pas toujours aisé de défin ir des lieux d'ac t ion pert inents,
tant du po int de vue écologique que po lit ique.. Cela pose la question
des critères de zonage, choix qui renvoie à la définition de la politique
que l'on poursu it, et qui ne répond pas seulement à des considérations
d'ordre écologique ». Ainsi se trouve soulignée une fois de plus que
toute pol it ique environnementale se heurte au fait qu'e lle met nécessai -
rement en jeu des forces écologiques et des populations humaines dont
les ressorts de l'action ne se déroulent pas selon des échelles communes
d'espace et de temps L'espace écologique n'obéit pas aux mêmes
logiques que l'espace poli t ique; on a pu de la même faço n aff irmer que
le temps des processus sociaux n'est pas celui des processus naturels
(BARRUË- PASTOR et BERTRAND , 2000). Ces distinctions obligent à reformuler
avec une extrême précision aussi bien les objectifs de recherche que les
objectifs de gestion chaque fois que l'on s'interroge sur la relat ion entre
les populations et leur environnement.
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C'est dans le contexte de reformulation des théories sur les relations
population-environn ement précédemment expo sées qu 'a été lancé en
1989 le prog ramme Dypen' Tunisie, associant des chercheurs des sciences
sociales et des chercheurs des sciences de la natu re. Son obj ectif principal
portait sur la mise au point d'un protocole d'étude des relat ions popula -
tion-environnement dans différents contextes environnementaux et
socio- économiq ues représentat ifs du mi lieu rural tu nisien. La mise en
œuvre d'une telle approche se devait de ne pas être déconnectée du
processus de développement en milieu rural et sous-tendre la recherche
d'outi ls d'ai de à la décision dans les domaines de développement durable.
Par ailleurs , à la différence d'autres études sur le sujet2, il n'était pas
question de vérifie r dans le programme Dypen un modèle préétabli liant,
à part ir d'équat ions mat hématiq ues, différent s facteurs jugés à priori
comme déterminants dans la relation population-environnement. Il
s'agissait plutôt, dans le cadre d'une problématique faisant référence à
l' approche systémique, d' opérer une forma lisatio n pro gressive en
s'appuyant sur des opérations de terrain permettant de relier activités
humaines et état des ressources en élaborant des indicateurs interfaces
pop u1ation-environ nement.
Le principe de l'approche Dypen est d'orienter le questionnement sur les
interactions entre les éléments d'un système et de considére r leurs effets
au niveau global , plutôt que sur les éléments eux-mêmes. Dans cet esprit,






1 Dynamique des populations
et évolutio n des milieux naturels.
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s'accompagne d' une emprise agricole accrue, si cette évolution n'est pas
sansconséquencessur l'ét at du milieu, la relat ion ne peut être réduite à un
schéma de causalité simple où la croissance de la charge de la popula tion
expliquerait à elle seule l'augmentation des surfaces cultivées. Les inter-
relati ons entr e la dynamique d'une popu lation et les milieux naturels
s'expriment, en effet, à l'intérieur de systèmes com plexes ouverts et
évolut ifs. Leur identi fi cation, les mécan ismes qui les sous-tendent, sont
déterminants pou r apprécier la précarité des systèmes popu lation-envi-
ronnem ent et ju ger de la durabilité des équilibres
Pour aborder ce type d'interrelations, l'idée de départ était de considérer
les phénomènes dans une vision globale (aucun effet interactif n' étant à
priori exclu) et à une échelle susceptible de réduire les facteurs de causalité.
Dans une première étape, il s'agissait de définir ce que nous avons appelé
un « champ de référence écolog ique », puis dans une seconde étape
d'ana lyser les interac tio ns à l'i ntérieur de ce champ dans le cas d'écosy s-
tèmes réduits montrant une certaine homog énéité .
Plusieurs hypothèses forment le cadre th éor ique du champ de référence
écologique adopté dans Dypen :
- l'expl oitation et la mise en valeur de l'env ironnement écolog ique par
les sociétés agraire s présenten t une grande diversité dans les différentes
régions du pays et au sein d'un agrosystème donné;
- la pression démographique ne peut être tenue pour seule responsable
de la dégradation du milieu . La croissance démograph ique entraîne
incontestablement une pression grandissante sur les ressources, mais elle
peut s'accompagner également de changements technico-économiques,
de stratégies familiales nouvelles, qui n'ont pas toujours un impact négatif
sur l'envi ron nement ;
- l'état du milieu nature l ne peut être appréhe ndé par la simple not ion de
« capacité de charge » qui privilégie les aspects d'impact de la population
sur l'environnement ;
- les mil ieux naturels ne sont un if ormes ni dans l'espace , ni dans le
tem ps Ils ont une certai ne hété rogé néité et une variabil ité propre et ils
ne peuvent êt re analysés que par rapport au typ e d'organisme ét udié:
c'est un problème d'éc helle . Par ailleurs , c'est du fonctionnement du
système sociétal que dépendent les act ion s exercées sur les systèmes
écologiques . Des micro-décis ions au niveau local dépenden t nom bre de
changements globaux;
- les contraintes environn ementales (épuisement et raréfaction des res-
sources) favori sent l'émergence de comportements nouveau x en mati ère
de reproduction sociale et familiale (comportements reproductifs, matri-
moniaux, migratoires);
-la migration n'est pas seulement un facteur de régulation des « surplus »
démographiques, elle provoque également, en retour, des transformations
dans les systèmes de production et dans les systèmes d'usage des ressources
naturelles (modifications du travail agricole, investissements de retour, etc.)
C'est un élément qui peut être cause ou conséquence de la dégradation
du milieu;
- l'intégration croissante du secteur agricole à l'économie de marché a
transformé les conditions de l'utilisation de la main-d'œuvre agricole,
celle-ci se féminise et vieillit, tandis que se généralise la pluriactivité,
pouvant conduire dans certaines régions à l'extensification agricole et à
un infléchissement de la tendance historique d'anthropisation croissante
du milieu naturel
De ces hypothèses découlent un modèle théorique conceptualisé. le
système population-environnement.
Les systèmes population-environnement sont des systèmes complexes,
pouvant être perçus à différents niveaux d'échelle se transformant sous
l'effet de multiples facteurs. Ils peuvent d'une manière très schématique
se décomposer en trois sous-systèmes interdépendants: démographique,
culturel et écologique. Ces caractéristiques ont de fortes implications sur
le niveau de formalisation à adopter.
La collaboration entre les sciences sociales et les sciences de la nature
s'imposait. Cela n'allait pas de soi, tant les méthodes, les outils analytiques,
la perception des phénomènes peuvent être spécifiques à l'intérieur de
chaque discipline (la distance épistémologique n'étant pas forcément plus
grande entre sciences de la nature et sciences humaines, qu'à l'intérieur
de chacun de ces grands champs scientifiques). Le dialogue a pu s'établir
par le choix d'une approche systémique qui engageait à définir les
objectifs ensemble et à se positionner sur quelques questions essen-
tielles : comment décrire les états de dégradation des milieux naturels,
leur niveau d'anthropisation et en parallèle analyser les processus
d'adaptation démographique des populations à leur environnement,
comment faire la part des explications d'ordre agronomique et écolo-
gique et des explications d'ordre démographique et socio-éconornique ?
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En préalable des opérations sur le terrain, une confrontation des
connaissances acquises sur la dynamique de la population (démographes,
sociologues, économistes, géographes) et l'évolution des milieux naturels
(écologues, agronomes, phyto-écologues) a défini les conditions d'une
convergence dans l'appréciation de relations entre la croissance des activités
agropastorales et la nature des mécanismes migratoires, entre l'accroisse-
ment des familles et les pratiques agricoles. Relations qui pouvaient avoir
ultérieurement une valeur d'explication à l'égard de l'état de dégradation
avancée de certaines zones et plus généralement de l'évolution des
campagnes.
La démarche adoptée tire son originalité de j'articulation de deux niveaux
d'échelle d'observation: un niveau régional correspondant à une entité
administrative (délégation, ensemble d'imadat) et un niveau local corres-
pondant à une entité spatiale ou territoriale jugée pertinente par rapport
à une problématique socio-environnementale identifiée. Le premier
niveau permettait la représentativité statistique des indicateurs et pour
certains la vérification de leur validité par rapport aux niveaux observés
par les recensements de population. Le second correspondait à la mise
en œuvre concrète de l'interdisciplinarité par le suivi conjoint d'indicateurs
écologiques et socio-économiques. Cette dernière approche permettait
d'avoir une connaissance fine des situations locales et de faire émerger
certaines hypothèses qui furent testées, par la suite, au niveau régional.
L'échelle macro est prise en compte dans l'analyse à travers les indicateurs
relatifs au niveau national ou régional qui sont en relation avec les deux
premières échelles de l'observatoire.
L'approche comparative est assurée par un choix de sites d'études appar-
tenant à des contextes bioclimatiques, écologiques et socio-économiques
différents qui représentent chacun des problématiques socio-environnemen-
tales distinctes. Cette démarche permettait de tester des outils communs
applicables à différents contextes du milieu rural et extrapolables
Dans la phase expérimentale du programme Dypen (1989-1995), un
indicateur interface portant sur la relation entre le système d'exploitation
et l'usage d'une ressource avait été mis au point. La Typologie ménages
environnement CiME) se référait ainsi à l'usage du couvert végétal en
relation avec les activités agropastorales. Les ménages distingués selon la
TME permettaient de caractériser les dynamiques sociodémographiques et
agricoles selon chaque type. La richesse apportée par ce type d' indicateurs
nous a amenés à développer dans la phase ultérieure de Dypen (1995-2000)
un aut re indicateur interf ace plus axé sur les systèmes d'expl oitat ions
agrico les et l'e nsembl e des ressources en usage dans ces systèmes (eau,
couvert végétal, sols). Cela s'est concrétisé par la construct ion de la
Typologie exploitations agricoles (TEA). Cette typologie a nécessité le
croisement d 'un nombre élevé de variables et de modal it és t irées des
enquête s principales. Le traite ment s'est fa it par les métho des multidim en-
sionnelles : analyse factor ielle des correspondances (AFC) et classification
ascendante hiérarchique (CAH). L' intérêt de la TEA résidait principalement
dans les possibi lités de dégager des relations entre la dynamique agrico le
et la dynamique sociodémographique vue sous l'angl e des stratégies
famil iales envisagées au sens large : familiale, économique, patri rnonialet .
Le repérage de chaque ménage par point GPS a rendu po ssible la repré-
sentation spatia le de la TEA dans chaque zone et la confrontat ion avec la
représentation de l'occupa tion des sols obtenue par l'image satt elitale
Pour appréhender les relations population-environnement, il est nécessaire
de prendre en compte la dimension tempor elle des différents facteurs
observés à la fois en référ ence à leur état antérie ur, au présent et au
futur immédiat. C' est le rôle assigné aux observatoires inst allés dans
chaque site
Le choi x des indicateurs dépend en partie des caractéristiques du site
étudié et de la prob lémat ique socio-env ironnementale qu i est pr ivilégiée.
Il dépend aussi du rythme de varia tion des variab les que l' on se propose
de suivre : changements rapide s au cours de l'année ou de la saison (plu-
viométrie, superficie cul tivée en zone aride , certains prix agricoles, etc) ;
changeme nts perceptibles à moyen ou à plus long terme (formes d'érosion
et de dégradat ion du couvert végétal, migrati ons... ).
L'intégration de l'ensemble des informat ions impl iquai t la const itution
d' une base de données permettan t le traitement cartog raphique . En
effet , la liaison entre les descripteurs de population et les facteurs du
mil ieu nécessitait le recour s à l'i nstrument SIG (Système d' information
géograph ique ), avec comm e objecti f d' en fa ire un outil de gestion du
développement local par une organisation des connaissances" . A cet
effet , à partir des fonds topograph iques et de la carte d'occupation des
sols réalisés pour chacun des sites, les stru ctures productives, foncières,
les usages des parco urs naturels en fonction des caractéristi que s des
ménages illustrés peuvent être analysés soit par des variables pertinentes
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] L'utilisation d'indicateurs associés
à des variables simples est exposée
dans le chapitre « L'apport des indicateurs
dans l'étude des relation s pop ulation -
environnement en Tunisie »,
par F. Sandro n et M . 5ghaie r (cf p 79)
L'approche dans
le temps et dans l'espace
parobservatoire
La prise en compte du temps





4 Pour plus de détails sur les métho do logies
emp loyées, se référe r au chapit re
« La spat ialisation dans l'étude
des relations popu lation-environnement
en Tun isie » par V. Srmonneaux (cf p 89)
Le dispositif
d'observation et
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(structures familiales, stratégies migratoires, modes de faire -valo ir, etc .),
soit par des typologies (TEA, stratégies familia les, etc).
Chaque site Dypen est caractérisé par une problématique socio-environ-
nementale spécif ique à la Tunisie rurale et continentale, ce qui implique
l'ada ptat ion de certa ins indicateurs aux situat ions locales tout en conser-
vant une démar che d'ensemble commune .
Observatoires Kroumirie Bargou Menzel Habib El Faouar
Thématique Ressources Érosion hydrique Désertification Gestion de l'eau
environnementale sylvopastorales et gestion en milieu steppique et des périmètres irrigués










L'articulat ion entre les différents niveaux d' échelle spatiale a nécessité
l'adoption d'un dispo sitif d 'observation assez complexe. En effet, il
s'agissait de combiner à la fo is des observati ons sur l' état des ressources
(sols-érosion, couver t végéta l-dégra dation , forêt-ressources foresti ères)
et sur les dynamiques productives et sociétales des populations, les unes
pouv ant être de type quantitatif avec une représentation stati st ique, les
aut res de type qua lita t if apportant des éléments de répo nses aux hypo-
thè ses d'évolution émises. Par ailleurs, ce dispositif se devait de tenir
compte de la spécif icité de chaque zone au moins pour ce qui concerna it
les condit ions du milieu, t rès différentes du nord au sud du pays.
Le dispositif, tel qu'il est schématisé dans les figures 2 et 3 comprend :
L'enquête prin cipale (EP) 1996 : celle -ci comporte t rois principaux
volets : sociodémographique, activ ité agricole, usage des ressources
naturelles et constitue la référence de base, à validité statistique, pour
les données sociales et économiques des ménages au niveau régional.
L'enquête pr incipa le a été réalisée dans chaque zone d'étude auprè s












d'un échantillon représentatif d'environ 600 ménages, correspondant
au quart ou au cinquième de la pop ulat ion to ta le. Elle a servi notamment
à élaborer la Typologie ménage s-exploitations agricoles (TEA)
Les Mo dules thé matiques (M OTH) uti lisant pour base de sondage
l'enquête princ ipale, des enquêtes complé ment aires aup rès des
ménages (méthod es quan ti tat ives et qualitatives) ont été mi ses en
œuvre SUT des thèmes spécifiques Une cinquantaine de ménages choisis
dans la base de l' EP 96 en fonc tion de la TEA, ont été enquêtés dan s
chaque site. Ces modules const ituent en quelque sort e des observatoires
théma tiqu es permettan t le suivi d'un phénomène donné et l'analyse
comparée entre les différents sites étudiés Quatre thèmes princ ipau x
ont été privilégiés:
- st rat égies fami liales en milieu rural (MOTH 1) : ce mod ule th émat ique
s'atta chait à mett re en évidence l'évolu t ion des conditions de production
(agricole et ext ra-agricole) et de reprod uct ion des fam illes rurales et ses
conséquences sur les systèmes de prod uct ion et la gestio n des ressources
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Module thématique, enquêtes sur les ménages















FIG . 3 - Liaisons
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naturelles . Liant analyse qua litat ive et analyse quant itat ive, des métho-
dol ogies spécifi ques ont été uti lisées permettant une représentation des
différen tes stra tég ies familiales mises en œuvre par les communautés
paysannes>;
- systèmes de production, gestion des ressources naturelle s et innovations
techniques (MOTH 2) : il s'ag issait d'étudier les modes d'explo itation et
de gestion des terres en relation avec les objectifs et les décision s des
chefs de ménages en tant qu'exploitant agricole;
- développement local et percept ion de l'environnement (acteurs inst itu-
tionnels et usagers) (MOTH 3) : ce MOTH avait comme object if d'analyse r
d 'u ne part, le rôl e des différentes st ruct ures inst itu t ionnelles et non
inst itu t ionnelles dans la défi nition du contenu et de la mise œuv re des
politiques locales de développement et d' autre part, d'apprécier le niveau
de participation et de perception de l'environnement des populations
locales. Des enquêtes auprès des acteurs inst it ut io nnels et non institu-
tionnels ont été également entreprises;
- mobilité, fécondité et activité des femmes en milieu rural tuni sien
(MOTH 4) : ce modu le thémat ique était chargé d' approfond ir le thè me des
disparités des stra tégies fa miliales paysann es sur trois poi nts essent iels
concernant la place de la femme en mili eu rural : act ivit é de la femm e,
comportements reproductifs et migration . Environ la moit ié des ménages
de l' EP96 ont été de nouveau enqu êtés au cours de l' année 1998.
Les Observatoires spatiaux localisés (Oslo) : mi s en place sur des
problématiques socio -environnementales spécifiques, les ob servatoires
locali sés sont en quelque sorte des « laboratoires d'essai » perm ettant
d' appréhender les interacti ons population -env ironnement aux niveaux
les plus fins (territoire de douar, bassin versant, série forest ière, parcel les
cultivées .) Le choix des sites a été fin alisé apr ès analyse des résult ats
de l'enquête prin cipale et de la cartographie régionale dispon ib le. Les
observatoi res localisés concrétisent l'i nterdisciplinarité grâce au suivi
intégré d'indicateurs varié s à un niveau d' échelle permettant aisémen t
leur mise en relati on. Ils sont un outil import ant dans la perspect ive de
modéliser les interactions population-environnement en fourni ssant des
hypothèses de travail qu i sont ensuite testées au niveau régional.
Les thèmes suivant s sont privilég iés :
- gestion de l'eau dans l'oasis à El Faouar (Oslo 1) ;
- impact anth ropiq ue et suivi de la dynamique de la végétat ion lign euse
en mi lieu saharien à El Faouar (Oslo 2) ;
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5 Seréférer à ce suje t au chapit re :
« Modes de représentation
des stratégies familiale s en milieu rura l »




FIG, 4 - Dynamique des relations
population-environnement
dans la région d'El Faouar.
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- impact de la perturbat ion anthrop ique sur la dynam ique de la végétation
et les variati ons des éta ts de la surfa ce des sols à Menzel Habib (Oslo 3) ;
- dégrada t ion des ter res et des ressources natu relles dans le bassin versant
de Mrichet El Anze à Bargou (Oslo 4) ;
- stratégies famil iales et gestion des ressources naturel les dans le secteur
de Mezta (Ouled Frej) à Bargou (Oslo 5).
La cartographie régionale : au niveau régional , une approche cartogra-
phique (à différentes échelles disponibles 1/25 000 à 111 00000) s'avérait
nécessaire pour permettre la confrontation avec les données de " enquête
principa le et des modules thématiqu es Plusieurs car tes thémat iqu es
per mettant d'appréhender l'évolution spatiale au niveau régiona l ont
été réalisées à l' aid e de l' imagerie satell it aire et de la télédétection
occupation des terres, indicateurs écolo giques spécifiques pour chaqu e
observatoire, statut foncier des terres, habitat et infrastructures, etc
Il est sit ué au sud du Chott El Jerid en ambiance saharienne. La gestion
de l'eau et des périmètres irrigués, la gest ion de la steppe environ nante
(dég radati on des ressources ligneus es, ensab lement ) dans un contexte
de sédent arisati on des dern iers nom ades const it uent les deux axes de la
problémat ique. Celle-ci repo se sur l'h ypothèse de l'extr ême rareté des
ressources naturelles dan s le contexte sahari en et la difficulté de la
population à faire face à cette contrainte sans porter préjudice à la dura-
bil ité des ressources naturelles disponib les. Cette hypothèse est renfor-
cée par le fait que les mutations socio-économiques profondes qui ont
accompagné le passage du mode de vie nomade au mode de vie séden-
taire on t été à l'origine des changemen ts dans les comportements des
po pulat ions vis-à-vis des ressources naturelles Les modes de gest ion et
d'explo itat ion de ces ressources auraient subi des t ransformat ions au
profit d'un rythme d'e xploitation plus accéléré et vers une gestion plu s
intensive des ressources naturelles.
Tel qu 'i l est développé dan s Dypen, ce dispositif permet d 'avancer une
interprétat ion opérationnelle des relat ions populat ion-envi ronnement
dans la rég ion d 'El Faouar à travers le développement d 'un mod èle pra-
tique décrit par la figu re 4 . Ce schéma, qui met en évidence les interact ions
ent re différent s facteurs d 'évolu tion, permet également d' appréh ender
les changements majeurs qui ont marqué la population et le milieu naturel
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Les orientations majeur es que révèle ce modèle à la fois descriptif et ana-
lytique des relations population-environnement peuvent être synthétisées
dans ce qui suit:
- les zones sahariennes en Tunisie ont connu un processus volontariste
de mise en valeur qu i était accompagné par une accélération de la
sédentar isation et de la fixation des populations nomades, amorcées bien
avant l' Indépendance. Les changements socio-économ iques profo nds,
conséquents à ces processus de mise en valeur, se sont trad uits par des
tr ansformations majeures des relat ions qu'entretenaient les populations
avec leur environnement naturel. Lesmodes de gestion et d'exploitat ion
des ressources naturelles ont subi à leur tour des évolu tions et des
changements don t les effe ts se répercutent sur le milieu naturel.
Les changem ents de mode de vie nomade ou semi-nomade en mode de
vie sédentaire, le passage progre ssif de l'économie de subsistance à
l'économ ie marchande ont ainsi induit des comportements et des
besoins nouveaux de la popu lat ion d'El Faouar dans un cadre urba in
aménagé et densif ié (scolarisation, loisirs, com municat ion, inf orm ation ,
marchés , etc. ). La dynamique fam iliale dans la rég ion d'El Faouar se
caractérise ainsi par une diversité remarq uable illustrée par la coexis-
tence de cinq comportements différenciés, allant de la famill e élargie de
type patr iarcal à la fami lle mononucléaire, cette dernière tend cependant
à se répan dre de plus en plus parmi les jeunes ménages. Par ailleu rs,
contrairement aux époques précédentes, l'émigrat ion a peu d'influence
sur la dynamique démographique des familles;
/
Nouveau lotissement
pour les ex -nomades ghribs




à El Faouar , Tunisie.
- l'extension des périmètres irrigués et la sédenta risat ion ont eu pour
conséquence la concent rat ion de l'action de l'homme et de son cheptel
dans les aires pastorales environnant l'oasis . En effet , la populat ion gère
et exp loite les ressour ces naturelles de l'e nvironnement sans se soucier
de leur pérennité qui po urt ant conditionne la sienne. Les t ravaux de
sauvegard e et de réhabilitat ion des écosystèmes, à vitesse de résilience
et de cicat risation presque nu lle, sont coûte ux Leur réussite est t rès
aléatoire du fait de la précarité des condition s climatiques et de la
menace permanente de l'ensablement;
- l'émergence de nouvelles rela tions population-environnement . La
tendan ce à la mob ilisat ion, de plus en plus importante de nouvelles
ressources en eau et à l'intensificat ion de la production , conjuguée aux
processus de fi xation et de densif icat ion de la population et au dévelop-
pement du tou risme, a provoqué la rupture de la complémentarité entre
oasis et steppeé. Ain si, le changement des modes de peuplement et des
mode s de vie s'est tradu it par l'émergence de nouveaux comportements
d'exploitat ion des ressources nat urelles soit dans la steppe (les ressources
pastora les et ligneuses), soit dans l'oasis (les ressources en eau) avec une
persistance d'ac t ivités de t radition nomade comme la cueillette du bois
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6 Ainsi. la pression du bétail sur la steppe
n' a pas cesséd'augm enter, provoquant
la détériorat ion de la valeur pastorale
des parcours et la régression con tin ue
de sa couvert ure végétale (60 %
des superficies anciennemen t pâtu rables
son t actuellement abandonnées ;
O Ul m 8 [ l GAc[M et ZAAFOURI, 1995).
7 Ainsi, les prop or t ion s respectives
de la popula tion qUI con tinuent à recour ir
au bois de chauff age, au bo is de cuisson
et au charbon de boi s sont de 90,3 %,
85 % et 61 ,2 %. La consom mation
énergé t ique s'est accrue sensib lement
po ur att eindre pa r ménage 245 kg/a n
et 165 kg/a n respect ivement pour le bois
et le charbo n, soit l 'équ ivalent de 480 el
32 3 tian pour toute la pop ulat ion
d 'El Faouar. Une des conséquences
majeures de ce comportement est
la dég radation d 'env iron 27 2 16 ha/an ,
l 'im pact écolog ique sur la steppe
environnante se traduit également par
l'ampleur de la dég radat ion auréolarre
du couvert végétal en allant du village
vers la steppe environnante.
En effet. le recouvr ement to ta l
de la végétation valle de 11 % à 15 %
respectivemen t à 5 km et à 50 km
du Village d'E l Faouar
(SGHAIER et O ULEO 8 El GACEM, 1999 ),
8 Le revenu net moyen par pr od ucteur
de charbon est d'environ 3 400 DT/an
et la quanti té totale de bo is prélevés
sur la steppe est d 'environ 3 880 Van
dont 3 400 t sont tran sformée s
en 850 t de charbon
(SGHAIER et OULED 8 ELGACEM , 1999).
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en provenance de la steppe environnante". Une telle activité inflige de
graves incidences écolog ique s au milieu naturel. Cependant, les efforts
dép loyés pour combattre le charbonnage ne peuvent ignorer les forts
just ifi cat ifs économ iq ues de cette act ivité . Le développement parallèle
d 'une fi lière orga nisée de charbon de bo is en provena nce de la steppe
parfai tement intégré à l'économie de marché a catalysé l'émergence
d'une nouvelle catégorie d'exploitan ts du bois de la steppe pour des
buts lucrat ifs et p écuniairess:
- concernant les périmètres irrigués, le développement de la production
dattiè re de la variété deglet nour hautem ent rémunératrice et l'intégration
de l'agr iculture oasienne au système marchand ont catalysé le processus
de mise en valeur saharienne. Ce processus s'est accompa gné d'un
développement oasien et d' une extension des périmètres dits « illicites ».
comm e conséquence à l'exiguït é des oasis reconnu es légalement. En eff et,
en raison des problèmes fonci ers spécifi ques aux oasis (morcellement,
indivision, etc). les nouve lles initiatives privées de mise en valeur se sont
orien tées vers des espaces plus larges en dehors de l'oasis légale, to ut en
traduisa nt une dynamique prometteuse d'adapt ati on de la population et
de réappropriation des vale urs sédentaires et capitalistes ( BRO CHIER,
1996). Cependant, cett e dynamique de développement autonome s'est
t radui te par une surexplo itation des ressources hydrau lique s disponibles
induisant souvent des perturbatio ns au niveau de la gest ion pub lique de
ces ressources . Cette situation a eu des con séquences techn iques,
notamment le dépér issement de l'artésianisme avec des impacts socio-
économiques tant par l'accroissement spectaculaire des coûts d 'exploi-
tat ion de l'eau, que par des conséquences socia les provoquées par les
conflits d'intérê ts ent re les di fférents usagers;
- la typologie de l'exploitation agricole (TEA) élaborée à partir des données
de l'en quête principale de 1996 mo nt re la diversité de l' exploitation
agr ico le et du comportement de la population vis-à-vis des ressources
nat urelles. Cette diver sité est illustrée par le tableau Il;
Typologie TEA Nb ménages %
Non-exploitantsagricoles 152 33.3 3
Agriculteurs marginaux à activitéprincipale non agricole 43 9,43
Agriculteurs oasiens polyvalents à main-d'œuvre salariée 65 14,25
Grands éleveurs pasteurs 87 19,08
Agriculteurs phoeniciculteurs ideglet nour) 82 17,98







- les changements socio-économiq ues profonds qui ont caracté risé la
popu latio n d'El Faouar expliquent le processus act uel de concent rat ion
de l'exploitation des ressources soit dans la steppe, soit dans l'oasis, Les
pr inc ipaux éléme nt s marquant la dynamiqu e touchant les relati ons






Avant les années 70 à 80 Après les années 80
Populations nomades et transhumantes Sédentarisation et densification des populations
Population peu nombreuse Accroissement démographique
Satisfaction des besoins de subsistance Accroissement des besoins
de la population nomade en quantité et en qualité
Prélèvement des ressources pastorales Satisfaction des besoins de consommation
pour les besoins du cheptel (société de consommation, économie monétaire)
Prélévement de ressourcesen eau pour Besoins en eau plus élevéset toujours croissants,
labreu vement des troupeaux et l'eau potable accompagnés d'une forte pression
au niveau des zirat (sources naturelles) sur les ressources en eau
Prélèvement des ressources ligneuses Modes d'exploitation intensive
pour la satisfaction des besoinsénergiques des ressources naturelles (eau et steppes)
(bois de chauffe , charbon)
Modes d'exploitation extensive Concentration et rigidité du système
et flexible des ressources naturelles (nomadisme)
Relier dans une problémat ique commune la croi ssance démograph ique
(facteur aggravant et imm édiat), les systèmes de prod uct ion, le contexte
sociétal et les variat ions du mili eu (relevant de fact eurs de fonds, difficiles
et longs à changer) implique au niveau méthodologique d'abo rd de définir
l'échelle de travail (parcelle, exploita t ion agr icole , terroi r, etc ), ensuite
de situe r le niveau d'an alyse (diachrone, synchrone), les déte rminants de
l'état actuel et les moyens d'action ,
Ce passage d'u ne pro blématique à une méthodolog ie adaptée pose deux
problèmes : en premier lieu, le cho ix des indicateu rs et des instruments
d'analyse ; en second lieu, l'articulat ion ent re les approches écologiques
et les analyses sociod érnoqraphiques. Une première diff iculté surgit : les
éta ts observés sont surto ut liés aux états antérieurs de l'envir onn ement
socioculturel et économique, mais également aux états antér ieurs du
mi lieu, Le niveau de connai ssance de ces éta ts sera rareme nt homogène,
La seconde n'est pas moin s impor tante: pour autan t que son cho ix soit
judici eux, quelles causes doit-on attribuer à la variation d'un indicateur
donn é ? Chaque série de questions en ent raîne de nou vel les, Ces
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constatatio ns on t, comme nous l' avon s mon t ré, for tement im prégné
l' approche adoptée dans le prog ramme Dypen. A l' adre sse d'a utres
programmes à venir, deux po ints sont à soul igner :
- le premier est la nécessité d'identifier puis de choisir des indicateurs
parfaitement repérés et mesurés dans chaque domaine (dynamique
démographique et sociale, évolut ion des mil ieux naturels) avant de
rechercher des correspondances possibles et de les vérifier ensuite par
des études sur le terrai n;
- le second est l'obligati on de bât ir un protoco le d'observation cohérent
avec les échelles spat iales retenues où les chaînes causales puissent être
en int eraction et où les différents maillons about issent à la consti tution
de typ ologies et hiérarchisent les com paraisons.
L'appréhension de la relation popu lat ion-env ironn emen t est extrêmement
complexe et nécessite le concours de plusieurs champs disciplinaires qu i
do iven t adapter, vo ire même fus ionner leurs con cepts et leurs outi ls.
Laquelle condit ion n'est pas toujours faci le à remplir et nécessite du temps
pour la voir mûrir . Le programme Dypen est à prendre comme une tentative
et une cont ribut ion expérimentale qu i doit être consolidée et pours uivie
pour s'éte nd re à d'au t res champs discip lina ires indispensables, comme
par exemp le la sociologie, l 'anthropologie, l'histoire, etc .. permettant de
creuser davantage les questions abordées et d' affi ner les app roches et
les outils mis en place.
On trouvera dans cet ouvrage plusieurs chapitres qui se réfèrent directement
à cett e expérience. Outre ceux traitant des aspects méthodol ogi ques déjà
cités, signa lons également les chapitres où sont analysés des processus
directement liés aux problématiques socio-environnementales régionales :
« Stratég ies paysannes et systèmes " exploi tati on fam ille " dans le Nord -
Ouest tunisien » (cf . p 2 15); « La gestion d' un mil ieu fo restie r. Entre
int ervention publ ique et stratég ies paysannes (la Kroum irie, Tunisie) »
(cf p. 291) et « Société locale et État face aux limites de la ressource eau
(Nefzaoua, Sud-Ouest tu nisien) » (cf . p. 307).
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La compréhension des mécanismes de transformation et d'adaptation
des familles rurales face aux mutations que connaît leur environnement
économique, écologique et social constitue un élément fondamental de
la réflexion concernant le développement rural durable; en particulier
en ce qui concerne les prises de décision des ménages en matière de
mobilisation et d'affectations des différentes ressources humaines,
naturelles et symboliques. En effet, le ménage est un centre de décisions
à la fois en termes de production agropastorale et de critères de vie qu'il
s'agit de mieux cerner pour apporter des éléments pertinents sur le
devenir des populations rurales concernées.
Le concept de stratégies familiales a pris un écho particulier dans les années
soixante-dix avec le développement de la réflexion sur l'agriculture familiale,
reprenant les idées de Chayanov' selon lesquelles l'exploitation familiale
constitue un tout dont la logique de fonctionnement est de type produc-
tion-reproduction. Le paysan est considéré comme un chef de famille qui
dirige une unité combinant dans la vie quotidienne. production, habitation,
consommation, relations sociales. En ce sens, ni le cadre marxiste ni le
néoclassique - qui mettent en avant un objectif unique fréquemment réduit
à la maximisation du profit ou bien à la maximisation d'une fonction
d'utilité - ne permettent de retranscrire pleinement et d'analyser la
complexité et le comportement des paysans, notamment quand les risques
productifs et les aléas sont importants (CHICHE, 1996) Cependant, la notion
de stratégies familiales, même si elle est largement utilisée dans la littérature
concernant les systèmes agraires et la ruralité (ELLOUMI, 1996, GASTELLU et
MARCHAL, 1997, entre autres), demeure un concept flou, tant en ce qui









1 Ecor-orniste russe du début du siècle.
2 Des essais de formalisation
et les progrès de la modélisation
permettent tout de même des approches
théoriques Intéressantes (SIMON, 1982 ,
FAUCHEUX et FROGER, 1995).
3 Programme de recherche
multidisciplinaire et rnulti-instrtutionnel
« Dynamique des populations et évolution
des milieux naturels en Tunisie »
(voir le chapitre de M. Sghaier






4 Le concept « d'espace de Vie»
a été introduit pour illustrer la portion
d'espace dans laquelle un individu
(ou une famille) réalise toutes ses activités ;
il peut avoir un sens large
si toutes les connexions de l'Individu
sont prises en compte, on le restreint
si l'on retient seulement le lieu d'habitation
de la famille et le ou les lieux de travail.
Dans le cas présent,
Il définit l'espace où s'exerce l'ensemble
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Nous proposons ici l'état des réflexions d'un groupe de travail du pro-
gramme Dypen 3 constitué autour du thème « stratégies familiales en
milieu rural tunisien» sur les aspects méthodologiques des représentations
des stratégies familiales appliquées à l'illustration de typologies de systèmes
exploitation-famille dans quatre régions contrastées de Tunisie.
Lesnotions de système de production agricole ou de système d'exploitation,
traditionnellement utilisées pour l'analyse micro-économique en milieu
rural, s'avèrent le plus souvent insuffisantes pour rendre compte de la
diversité des activités et des sources de revenus qui caractérise aujour-
d'hui les familles rurales (GANA, 1998). Un élargissement de ces notions
au système « exploitation-famille» apparaît plus adéquat pour prendre
la combinaison de l'ensemble des facteurs de production au niveau du
groupe domestique et des projets dont ce dernier est porteur. Les facteurs
démographiques, sociaux et culturels interviennent ainsi de manière
décisive dans l'organisation familiale (affectation de la main-d'oeuvre
familiale, division sexuelle du travail, mobilité et réseaux migratoires,
scolarisation, savoirs et compétences ... ) et de la production, au même
titre que les facteurs économiques et les compétences techniques
(MORVARIDI, 1998). Ainsi, le système de production est en relation avec
un groupe familial composé de l'ensemble des personnes qui vivent et
travaillent sur l'exploitation et à l'extérieur. C'est au niveau du groupe
familial que s'élaborent des objectifs assignés à l'activité agricole, que se
décide une certaine division des tâches, que se déterminent les besoins de
consommation et que s'élaborent des projets. Cette relation exploitation-
famille évolue tout au long du cycle de vie de la famille, elle agit sur l'espace
de vie4
Les deux pôles du système exploitation-famille apparaissent comme des
domaines multi-ressources (revenus, travail, mode de vie, patrimoine, etc),
situés dans un contexte socio-économique souvent mouvant et qui doivent
être considérés dans un univers temporel complexe. En effet. les activités
agropastorales présentent des cyclicités liées aux saisons et aux pratiques
culturales et d'élevage qui rythment les tâches quotidiennes (le « temps
rond ») ; mais sur des pas de temps plus longs, on observe souvent des
modifications importantes de celles-ci, que l'on croyait immuables, pour
faire apparaître des trajectoires d'évolution porteuses de logiques de
construction (le « temps long») (LANDAIS, 1987).
Les situations observées le plus souvent consti t uent de fait des instan tanés
qui n'ont d ' intérêt prospect if que si elles sont replacées dans un contexte
historique qui les a amenées à ce qu 'elles sont, et si elles sont analysées
pour les sens dont elles son t porteuses. Ceci impliq ue des analyses dyna -
miques à part ir d' une situa ti on ponctu elle, où la pr ise en com pt e de
l'h istoi re indivi duelle et commune des familles et une est imat ion des
projections propres que se font les fam illes d 'elles-mêmes consti tuent
des éléments incontournables d'évaluation. La not ion de cycle de vie
d'une fami lle ou d'une unité domestique se réfère à la période comprise
entre l'instal lat ion ou le démarrage d'une unité domestique (en généra l
init ié par le mariage ) et son tran sfert à la descendance . Elle passe par le
développement, la mobilisation ou la stagnat ion des moyens de production.
L'existence, tout au long de ces phases, d'un arbitr age opéré au sein de la
famille ent re ses besoins et aspirations et les exigences de l'e xploitation
st ruct ure le système explo itat ion-famille (ELLOUMI et HARZLI, 1996 ). Vision
dynam ique de l'histoire des familles, le cycle de vie peut se décliner en
une succession d'in stantanés qu i illustrent la situation à un moment
donné : état du patrimoine, de l'exploitation , de la st ructure familiale, et
également de son espace de vie. Ce dernier est l'expression non seulement
de l'histoire migratoire du chef de fam ille, mais aussi de celle récente de
ses enfants . Cette not ion de cycle de vie, associée à celle d' espace de
vie, peut être éclairante pour com prend re certa ines situations. À titre
d' exemple, AUCLAIR (2000) a pu mettre en évide nce les liens pouvant
exister entre cycle de vie et précarité dans le cas du site de Kroumirie.
La notion de stratégies fam iliales ne va pas de soi car elle est peu matériali-
sable et fait appel à des systèmes de représentation par nature subjectifs.
Elle constitue plutôt un artefact conceptuel utile aux chercheurs pour une
construct ion externe du fonct ionnement et de la projection des ménages
Après des débats nourris, nou s avons défin i en première approximation
les stratégies famili ales comme « l'ensemble des décisions de mobi lisation
et d 'affectat ion d'un ensemb le de ressources naturelles, humaines et
symboliques en vue de la réalisation d'un ou plusieurs objectifs assignés
à l'ensemble du systè me par les acteurs considérés » . Les pratiques
sociodémograp hiques et de mobilisation des ressour ces app araissent
comme indicateurs privil égiés des stratégies familial es en mil ieu rural , de
par leurs caractère s dynam iques et const ruits par les propres acteurs.
Depu is l'indépendance, l'a gri culture tunisienn e a connu des change-
ments profon ds tant au niveau de l'appareil de product ion , de l'emploi,
voire des str uctures agraires, qu' au niveau de sa place dans l' économie





66 Environnement et sociétés rurales en mutation
du pays. Cette mutation est le résultat de l'héri tage historique mais aussi
des pol it iques agr icole s et de dével oppement économique mises en
œuvre jusque-là et des grandes transformat ions économi ques à l'échelle
planétaire (AB.4AB et ELLOUMI, 1996).
La Tunisie est un pays à dominante aride fortement dépendant des
ressources en eau et de l'aléa climatique. Il se caract éri se du point de
vue démographique par:
- une croissance démo graphique élevée jusqu'à la fi n des années
soixante-dix, suivie d'un proce ssus de tr ansition démographique relati -
vement rapide , mais très divers suivant les régions (maint ien d'une forte
fécondité dans la mo itié sud du pays) ;
- un exod e rur al puissant dans les années soixante et soixante -di x, qui
tend aujo urd'hu i à être remplacé par des flu x migratoires plus égal ita ires
entre les régions, mais toujours des régions continentales (essenti elle-
ment rurales) vers les régions littorales (plus urb anisées) ;
- l' émergence de formes de mob ilité nouvelle, notamment la mob ilité
temporaire, ind ice d'une disparition de "a utarcie des campagnes et de
l'intensification des lien s entre les ville s et entre les grands centres
urbanisés et les campagnes,
et du po int de vue agrico le par :
- une régression du pastoralisme et du nomadisme;
- plusieurs réformes agraires difficiles dans la première décennie de l' in-
dépendance qui a transformé le mi lieu agr ico le s'accom pagnant d'une
approp riat ion des terres collectives et d'une « course à la terre » avec en
parallèle un morc ellement des explo itat ions agr icoles et une tendance à
la concent ration fon cière;
- une révolution verte avec le développement d 'une arboriculture poly-
valente et de l'agricult ure irriguée ;
- une mobilisation de la ressource eau .
Ces tran sformations sont marquées par une fo rte act ion volontariste de
l' Ëtat qui , après le résult at mi ti gé des réfo rmes agraires, s'est lancé dans
des actions de grande envergur e pour aménager le milieu rural (barrages,
routes, pistes, équ ipements sociaux, infrastruct ures administratives,
sanita ires, d'éducat ion , réforme fonci ère), et assurer à la population
rurale la plus démunie des revenu s min imau x à t ravers l'a ide agr icole
(semences, aménagements con t re l' érosion, et c.) et l'organi sat ion de
chantiers de t ravail,
Dans ce contexte, le devenir des populations rurales (40 % de la popu lation
tot ale) tient principalement aux capacités des group es familiaux à s'adapter
aux changements par un aménagement du t ravail agr icole dans les exploi-
tations, le recours à la migrat ion et aux activités extra- agricoles (chantiers,
emplois dans lesvilles et dans les zones touristiques, services divers ruraux).
Différents facteurs ont été identifiés : l' intensification des liens entre les villes
et les campagnes, l'extension des marchés commerciaux, la marg inalisation
de l'activité agricole (exode ou stagn ation et précarité agricole) à côté de
processus d' intensif ication à haute valeur ajoutée avec le développement
d'une agricul ture entrepreneuriale, la féminisation du t ravail agr icole, etc
Cesfacteurs, qui relèvent certes de différents niveaux de perception, ont un
sens particulièrement prégnant à l'échelle des uni tés domestiques et des
stratégies famili ales (HARZ LI, 1996; GANA, 1998)
Les reche rches entreprises consistent principalement en la réalisation
d'une enquête sur les systèmes exploitation-famille dans les quatre
zones du programme Dypen (Kroumi rie, région hum ide du Nord -Oue st
où menace la déf o restat ion ; Bargou, région du Haut -Tell soum ise à
l'érosion des sols; Me nzel Habib, mili eu stepp ique qui conn aît des pro-
blèmes de déserti f icat ion ; El Faouar, oasis en bordure du Sahara qui t ire
ses ressources d' une nappe d'ea u en voie d'ép uisement ). Les sites rete-
nus dans le programme Dypen ne sont pas forcément représentat ifs de
tout l'espace rural de la Tunisie - notamment des campagnes du Sahel,
des steppes centrales ou encore des zones rurales proche s des grands
centres urbains r , mais ils constituent des zones pilotes pour affiner les
méthodologies et inst ruments de mesure général isables en d'autres
lieux, en d'a ut res pays.
L'enquête a porté sur un échant illon de 40 ménages par zone ; cet
échant illon a été tiré sur la base de la typologie produite à parti r de
l' analyse d' une enquête principale (EP) réa lisée en 1996 sur environ
600 ménages par zones. L'object if de l'enquête étant de comp rendre le
fonctionnement du système exploitation-famille (SE-F) et de suivre les
stratégies mises en œuvre pour la réalisation des objectifs assignés à
l'en semble du système, le questionna ire devait nous permettre de
recomposer ou recon stru ire ces stratégi es.
Pour cela, deux aspects ont été pris en considérat ion :
-le fon ct ionn ement actue l de SE- Fet les éléments de stratégie familiale;
- la reconstitution historique de cette stratégie
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Méthodologie
s Voir le chapitr e « Dynamique
des populations et évolu tion des milieux
naturels en Tunisie » de M. Sghaier
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Il s'agit en fait de comprendre par quel cheminemen t la famille que l'on
observe actue llement est arrivée là où elle se trouve : sur le plan démo-
graphique, de l'emp loi et du revenu, de la division sexuelle du t ravail.
Pour ce fai re, il s'agi t de reconst ituer selon un axe de tem ps les éléments
concernant les trois aspects suivants :
- la famille depuis sa constitution jusqu'à nos jours : aspects démogra-
ph iques, migration et emploi;
- le revenu: les différentes sources, leur im portance et leur affectat ion;
- l'exploitation agr icole avec différents ind icateurs .
Deux types de dépouillement ont été réalisés.
Le premier consiste en un tri à plat des enquêtes avec une analyse statistiq ue
simple des différentes variabl es et de certa ins indicateurs synthétiques .
Le second dépouillement est une analyse qualitative du fonctionnement
des systèmes exploitation-ménage, à partir d'une lect ure approfondie
des questionnai res d'enquêt e. Il a condu it à la construction d'u n résumé
synthétique caractér isant l'histoire et la structure actuelle de l'exploitation
et de la famille, les objectifs et projets des enquêtés et les moyens mis en
œuvre pour les satisfaire, ainsi qu'un commentaire externe sur les carac-
téris tiques et l'évolution du syst ème exploi tation-ménage (fi g. 5). Ces
t ravaux ont perm is l'élaboration de typologies d'exploitations intégrant
les aspects structurels historiques et contemporains des exploitations et
leurs contenus stratégiques.
Nous ne développerons pas ici les résultats issus de ces travau x dans les
quatre zones étud iées, qu i font l'objet d'une analyse spécif ique présentée
dans cet ouvrage (voir AUClAIR et al .), pour nous focal iser sur la recherche
d'un mode de représentation simple des stratégies familiales en milieu rural.
Un certa in nombre de facteurs clés de compréhension du foncti onnement
et des orientations stratégiques des systèmes famille -exploitation ont été
identifiés :
- démographie fam iliale;
- mi grati ons;
- st ratégies intergénérationnelles (maintien ou départ des enfants, sco-
larisat ion) ;
- pluri et mu lti-activité individuelle et/ou fami liale ;
- structure de production agricole;
- place de l'activi té agro pastorale dans l'économie fami liale ;
- orientation des investissements éventuels.
Histoire familiale :
Fils d'agriculteur





Chef de ménage (1928),
Épouse
Fils et sa femme (ménage)
+ 6 Alles mariées
Objectifs:
Amélioration du revenu













W d'agriculteur: 8.1 W EP: 4049 Typologie: G2
SYSTÈME DE PRODUCTION
Foncier:
160 ha propriété et 22 ha en indivision
Système de culture :
olivier: 300 pieds en sec (indivision)
blé dur : 38 ha, blé tendre: 30 ha, orge: 10 ha,
olivier: 5 ha, jachère : 80 ha
Élevage:
bovin, 8 vaches de race améliorée + [0 jeunes
ovins, 50 adultes + 20 jeunes
Main-d'œuvre:
un berger + Ais gérant et conduite mécanique
+ 2 chauffeurs et 3 ouvriers
Matériel + équipement:
1 tracteur acheté à crédit 30000 D
en 1983 + accessoires, camionnette 404 en 1985,
hangar: 1998, citerne.
Atouts internes: faibles besoins en consommation,
fils sur j'exploitation avec sa femme
COntraintes internes: main-d'œuvre familiale réduite,
absence d'eau d'irrigation
Atouts externes: proximité de l'école (500 m),
disponibilité main-d'œuvre occasionnelle
Contraintes externes: difficulté d'accès (10 km du dispensaire
et à 6 km du goudron)
FIG.5-









5000 DT : produits achetés





(mariage du Ais ou des Alles)
Résultar:
Grande explcltatton




Pour les représenter, nous proposons la réalisation de trois schémas
synthétiques.
Il s'agit d'une adaptation du diagramme de LeXIS. Le principe de base est de
représenter les différents éléments marquants des aspects démographiques
et migratoires d'une famille dans un espace dates/temps où l'axe des
abscisses représente les années et l'axe des ordonnées l'àge du chef de
ménage (fig. 6). Il est ainsi possible de suivre la dynamique familiale
(mariage, naissances et devenir des enfants, date de départ des enfants du
ménage s'il y a lieu, profession) On peut aussi visualiser les éventuelles
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Schéma sur la dynamique
socio-familiale du ménage























fils ou fille non résident
dans le ménage






















du diagramme de Lexis
pour la mise en évidence
des dynamiques familiales.
migrations temporaires du chef de ménage et sa localisation dans le
cycle de vie de la famille. Ainsi peut-on repérer chaque événement dans
le ménage par rapport à une date et à l'âge de l'individu concerné Ce
type de représentation peut de surcroît permettre de se référer dans le
temps par rapport à d'autres événements marquants dans le cycle de vie
du ménage, qu'ils soient d'ordre patrimonial, agricole, climatique, éco-
nomique, social ou politique Ces événements sont de nature et
d'échelle très différents: nationaux (Indépendance, mise en œuvre de
telle ou telle mesure politique, contexte économique particulier, etc.),
régionaux (sécheresse, accès à des infrastructures particulières comme la
création d'une route par exemple, etc.), ou encore internes à la famille
(héritage, achat de terres, nouvelle opportunité de production, problème
de santé majeur, etc.) La représentation du temps constitue une grille
de lecture unique d'événements très hétérogènes qui surviennent au
sein de l'histoire de la famille. C'est aussi un fil conducteur qui permet
d'intégrer et de faire « dialoguer» des connaissances très distinctes
générées par des disciplines scientifiques aux champs épistémologiques
pas toujours faciles à mettre en synergie.
Il s'agit d'un diagramme simple représentant les différentes spéculations
agricoles mises en œuvre par les exploitations (fig. 7a) Nous avons
choisi quatre types de spéculations agricoles superficies en cultures
annuelles (céréales essentiellement), nombre de pieds en production en
arboriculture, nombre de femelles reproductrices de petits ruminants
(ovins et caprins), nombre de bovins. Il est à noter que les échelles de
représentation sont propres à chaque zone et, pour l'arboriculture,
peuvent représenter des spéculations différentes: arboriculture fruitière
en Kroumirie, arboriculture fruitière et/ou oliviers à Bargou et Menzel
Habib, palmiers dattiers à El Faouar. Il est à noter qu'un autre facteur
aurait pu être pris en compte car très signifiant en terme de dynamique
agraire: les superficies irriguées.
Quatre axes indépendants ont été retenus (fig. 7b) . 1) un axe représentant
l'effectif total du ménage et de ses membres ayant une activité agricole
sur l'exploitation (en pontillés), 2) un axe représentant le revenu brut
défini comme l'apport monétaire potentiel total6 (en 103 dinars) provenant
des productions agropastorales déclarées et les revenus extra-agricoles,
3) un axe rendant compte des dépenses familiales et agricoles déclarées
et 4) un axe indiquant le niveau d'investissement, agricole ou non. Il
s'agit d'une appréciation qualitative (faible, moyen, fort) des réalisations
foncières et immobilières, et des acquisitions mobilières effectuées dans
le ménage






et de l'activité agricole
611 s'agit d'une estimation à partir
des enquêtes réalisées déclaration
des salaireséventuels, estimation de l'apport
monétaire potenl lel- c'est-à-dire
Indépendammen t de son utilisation réelle
(vente, autoconsommation, troc)-
des productions agricoles
à partir des rendements déclarés.
Ces données souffrent, dans nos travaux,
d'irnprécisions difficiles à évaluer.
Des études complémentaires spécifiques
peuvent contribuer à améliorer leur fiabilité.
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à partir des enquêtes réalisées :
déclaration des salaires éventuels,
estimation de l'apport monétaire






du sy stème exploitation-famille.
La part de l'activité agricole dans l'économie familiale est ainsi mise en
évidence directement et de manière visuelle par ce type de représentat ion
(superf icie déli mitée par des pointillés)
La typologie que nou s avons réalisée à Menzel Habib, région steppique
touchée par les processus de désert if icat ion, fa it appara ître six types
d'e xploitation s :
- type 1 : éleveurs sans terres ou sur des terres collectives ou en ind ivision;
- type 2 : agricu lture de survie ;
- type 3 : agriculteurs moyens;
- type 4: famill es élargies à cent res de décisio n coo rdo nnés ;
- type 5 : exploitations à revenu extérieur et important;
- type 6 : exploitations à fo rtes structures foncières .
Sans entrer dans le détail de cette typologie (voi r AUCLAIR et al., cet
ouvrage), nou s voudrions illust rer l'apport fourni par la représentat ion
graphique proposée. La figure 8 montre des cas représentatifs des
types 2, 5 et 6 .
Dans le premier cas (type 2), la taille de l'exploitation ne perm et pas
d'assurer les revenu s minimaux de la famille, le recours à des activ ités
extérieures est obligatoire . le faible niveau de qualification du chef de
ménage et de son fi ls adulte limite les possibi lités d'emploi aux seuls
chantiers de chômage mis en place à grande échelle dans la région par
\' ttat. Sans cette source de revenu s, bien que t rès modeste, le ménage
disparaîtrait Les investissements sont nuls , que ce soit en ce qui
concerne l'amélioration de l'habitat ou de l'appareil de production . On
remarq ue tou t de même, dans ce cas, une vo lonté de scolarisation de
tous les enfants liée au développement des inf rastructures d'éducation
dans la zone depuis une quinzaine d'années.
Dans le cas du type 5, on observe que les activi tés extra-agricoles du
chef de ménage (ouvrier fo restier ) constituent près des deux t iers du
revenu familial. Les enfants encore petits permettent de limiter les
dépenses et les surplus monéta ires sont réinvest is dans l'appare il de
production agricole (plantation d'ol iviers et d'arbres fruit iers, création d'un
petit périmètre irrigué). Dans le cas du type 6, la taille de l'exploitation
déjà importante issue d'héri tage perme t au chef de ménage de ne pas
avoir recours à une activité extra -agri cole et d'avoir une stratégie
d' expansion fon cière orientée vers l'arboriculture, étant donn ée la fa ible
disponi bi lité en main-d' œuvre familiale.
Modes de représentation des stratégies familiales en milieu rural 73
Application
à une étude de cas:
Menzel Habib





Cfils du chef : élè ve
C Alle du chef : élève
. • Cfille du chef : élève
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C fils du chef : chantier
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Ovins+ caprins 6 Dépenses totales
FIG. 8 (TY PE 2) -
Dynamiques familial es






C fils du chef : élève
C fil s du chef : élève
C fille du chef : élève
30 C fill e du chef : élèv e
C fi lle du chef :
femme au foyer
20
+ 3 fi lles
10 de moins de 6 ans
46 56 66 76 86 96
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Ovin s + caprins 6 Dépenses LOtales
FIG. 8 (TYPE 5) -
Dynamiques familiales
et systèmes de production agricole.
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Cfils du chef: élève
Cfils du chef : élève
C fille du chef : élève
Cfille du chef : élève
~;""""""'''''''''''''''~'''''''''''''''''''7::~~=: Cfille du chef : femme au foyer
Cfils du chef: agriculteurr"'=========9~======j M fiUe du chef oued Zitoun
Cfils du chef: journalier
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Ovins + caprins 6 Dépenses totales
FIG. 8 (TYPE 6) ~
Dynam iques familiales
et systèmes de production agricole .
Le mode de représentation des stratégies familiales proposé ici consiste Conclusion
en une méthode simple de visualisation d'un concept complexe et aux
contours flous. C'est une vision « externe» des stratégies familiales,
c'est-à-dire interprétée à partir. 1) d'une connaissance de la famille, de
ses moyens de production et de ses pratiques d'usage et de mobilisation
des ressources; 2) de comparaisons entre ménages et 3) d'un replacement
dans un contexte plus englobant.
Le choix conceptuel d'analyse en termes de trajectoires sociodémogra-
phiques, patrimoniales, de production agropastorale et d'utilisation du
revenu, comme indicateurs des stratégies familiales en milieu rural, s'est
révélé opérationnel pour la mise au point de modes de représentation
permettant les comparaisons Cette démarche a abouti, sur le plan
méthodologique, à la proposition d'outils de représentation qui permettent
d'illustrer les différenciations des exploitations agricoles résultant des
typologies réalisées. Trois graphiques synthétiques donnent une vue
d'ensemble des exploitations étudiées: dynamique sociodémographique
de la famille (structure de la famille, migrations, scolarisation, stratégies
intergénérationnelles), structure contemporaine de l'exploitation agricole
(surfaces agricoles, taille des troupeaux), place des activités agropastorales
dans l'économie familiale et dans la dynamique des projets familiaux
(allocation de la main-d'œuvre familiale, génération des revenus, répar-
tition des dépenses familiales, orientation des investissements). A titre
d'exemple, on peut ainsi évaluer, par type d'exploitation, l'importance
des revenus extra-agricoles dans les revenus totaux et l'affectation de
surplus monétaires dans les investissements comme révélateurs de projets
et des dynamiques familiales (amélioration des moyens de production
agricoles, activités de services, amélioration des conditions de vie, stratégies
migratoires intergénérationnelles), qui vont conditionner le succès ou
l'échec de telle ou telle action de développement.
L'agriculture reste, quelle que soit la diversité rencontrée dans les exploi-
tations étudiées, une « histoire de famille ». pratiquée le plus souvent
parallèlement à d'autres activités par le chef d'exploitation lui-même ou
par ses enfants. L'exploitation constitue le lien toujours renforcé autour
duquel gravitent les différents membres, conservant ainsi la cohésion du
groupe. Cette relation étroite entre l'exploitation - support de la pro-
duction -, et la famille - qui est à la fois et intimement le sujet et un des
acteurs? de son propre développement - prend alors une importance
particulière et doit inclure tous les secteurs et toutes les étapes du fonc-
tionnement et des évolutions des systèmes en présence En omettant
certaines sources de revenus et en ne prenant pas compte dans l'analyse
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7 LANDAIS (1987) emploie l'expression
imagée de « pilote».
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de la logique globale du système « explo itation-fam ille », certa ines études
en arr ivent à décrire de manière erronée des explo itat ion s agr ico les, en
insistant sur leur condit ion de vie au-dessous du seuil de misère, alor s
que dans la réalité, elles peuvent parfo is couvr ir des champs stratégiques
plus diversifi és qu i les rendent en fa it mo ins précaires qu'on ne le cro it
(CHICHE, 1996) et qu i ouvrent des perspectives or iginales en term e de
développement.
La mét hode de représentation proposée permet de mettre en évidence
de manière didactique la place de l'agriculture dans l'é conomie familiale
et d 'apporter des éléments d'analyse sur les grandes orientations obser-
vées au sein des systèmes exploitation- famill e. Reste à mieu x cerne r les
processus et fonctio nnalités exista nt entre stratégi es fami liales, d' une
part, et pratiques et usages des ressources, d'autre part , afin d'amé liorer
l'opératio nnalité de la notion de stratégies familiales dans les études
dynamiques des relations entre populat ion rurale et environnement au
niveau local .
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L'apport des indicateurs
dans l'étude des relations
opulation-environnement
en Tunisie
Que peuvent apporter les indicateurs à la compréhension des relations
entre les populations et leur environnement 7 C'est l'objet de ce chapitre
que d'essayer de proposer quelques éléments de réponse à cette question
en évoquant la démarche entreprise au sein du programme Dypen A cette
fin, nous verrons dans un premier temps comment la nécessité de recourir
aux indicateurs s'est imposée peu à peu dans ce champ de la recherche,
de manière générale puis en particulier dans le programme Dypen. Dans
un deuxième temps, nous présenterons une batterie d'indicateurs
recueillis dans le cadre de l'enquête principale en les analysant selon une
double typologie. Enfin, toujours dans le cadre du programme Dypen,
nous évoquerons les aspects prospectifs de la démarche « indicateurs».
L'OCDE(1994: 19) définit un indicateur de la manière suivante: « Paramètre
ou valeur calculée à partir de paramètres, donnant des indications sur ou
décrivant l'état d'un phénomène, de l'environnement ou d'une zone
géographique, d'une portée supérieure aux informations directement
liées à la valeur d'un paramètre» Derrière cette définition apparaît en
filigrane une première conceptualisation, le dépassement d'une simple
mesure d'un phénomène. Dans ce sens, l'émergence de l'utilisation des
indicateurs dans le champ d'étude population-environnement n'est pas
étonnante, elle n'est que le pendant de la prise en compte de la notion de
complexité dans cette nouvelle discipline. En effet les théories usitées avant
les années 1990 étaient le plus souvent simplistes dans la description des








1 La Tunisie aproposé, à la fin
de l'année 1997, de mener un test national
des 134 indicateurs de développement
durable élaborés par la Commission
des Nations unies pour le développement
durable. L'Observatoire tunisien
de l'environnement etdu développement
(OTED) aété désigné comme point focal
agissant pour le compte du ministére
de l'Environnement etde l'Aménagement
du territoire. Ce test s'inscrit largement
dans le Programme d'action nationale
de l'environnement etdu développement
durable de l'Agenda 21 national,
adopté en 1995. Le test s'est déroulé
dans un cadre de concertation élargie,
à laquelle ont pns part les experts
et représentants des organismes
et institutions concernés par le sujet
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néfaste, soit systématiquement positive à l'impact des activités
humaines sur l'environnement. Ces théories, respectivement malthu-
sienne et bosérupienne, s'avèrent très utiles pour décrire certains
épisodes historiques sur des grandes échelles de temps et d'espace,
mais montrent vite leurs limites pour une étude plus fine des relations
popu lation-envi ronnement.
La multiplication au cours de la décennie passée des études localisées
montre au contraire la formidable diversité des situations et les grandes
capacités d'adaptation et d'innovation des populations face à leur envi-
ronnement (MATHIEU, 1998). C'est ce paradigme qui a motivé la
démarche du programme Dypen en Tunisie (PICOUET, 1996) et qui a incité
le collectif de recherche à s'intéresser aux indicateurs (SANDRON et
SGHA1ER, 2000), démarche entreprise aussi par l'État tunisien".
Si, comme nous venons de le voir, pour étudier la relation population-
environnement, la reconnaissance de l'utilité des indicateurs est acquise
depuis la décennie 1990, force est de constater néanmoins la rareté des
études proposant une démarche intégrée visant à fournir et tester des
indicateurs. Pourtant, une réflexion méthodologique a été menée sur les
propriétés adéquates des variables ou autres mesures d'un phénomène
pour accéder au statut d'indicateur. Mais Justement, les conditions
requises dans la pratique s'avèrent assez draconiennes et deux écueils
majeurs risquent de surgir. soit la construction des indicateurs se fait a
posteriori du recueil des données non prévues à cet effet, et l'expérience
montre qu'il s'avère alors très difficile de construire des indicateurs perti-
nents, soit les indicateurs sont préétablis à la collecte des données, et
comme dans tout travail de modélisation, les données risquent de se
couler sans recul dans le moule du modèle. Dans le cas du programme
Dypen, la durée décennale des recherches a permis, à travers un processus
d'allers-retours théorie/terrain, de se situer entre ces deux extrêmes.
Une autre difficulté majeure dans la construction d'un indicateur est de
trouver leJuste milieu entre ses potentialités de généralisation et savocation
à donner des recommandations précises en terme d'action de dévelop-
pement durable (BOUNI, 1998) La démarche comparative utilisée dans
quatre sites en Tunisie rurale, en adoptant une méthodologie commune
sur des thématiques environnementales différentes, apporte une certaine
garantie quant à cette exigence, puisque le dispositif de recherche Dypen
a été conçu pour répondre à cette dualité généralisation/spécificités.
L'ambition du programme Dypen Il consiste en la construction d' une batterie
d ' ind icate urs qui répon dent aux exigences d'une analyse scient if ique
app rofo nd ie de la réalité socio- écono miq ue et environnementa le mais
qui se place dans une échelle temporelle . Dans cet esprit , l'i ndicateur
devrait fair e l' objet d'observat ions répétées dans le temps pour servir à
aff iner et à rendre dynamique une analyse scient ifi que préétab lie. En
effet , si celle-ci a éno rmément coûté, sa pérennisation à travers un suivi
d'observations dans le temps s'effectue au moindre coût d 'autant plus
qu' elle permet un recalibrage cont inu de l'analyse initiale (SGHAIER, 1999 )
L'enquête principale menée en 1996 (AUCLAIRet al., 1999) sur 2400 ménages
s'est révélée être une phase importante dans la construction des indicateurs
concernant la relat ion entre la population et l'usage des ressources. Deux
hypothèses fortes ont été testées : la première met en avant l'espace et
la seconde, le type d'activité agri cole .
Le découpage spat ial retenu est administratif, c' est celui de l'imada t .
L'autre découpage est basé sur une typolog ie sim plif iée d'explo itation
agr icole. L'hypo thèse fa ite ici est que le type d'act ivité et part iculièrement
le type d'act ivit é agricole sont des facteurs explicati fs primord iaux pour
com prendre les relat ions entre la population et son environnement.
Nous sommes en milieu ru ral, dans des zones peu développées, les stra-
tégies fami liales sont le plus souvent or ientées vers des stratégies de
simple survie. Les opportun ités offertes sur le marché du trava il, qu 'il soit
local ou lointain, les solidarités familiales qui soudent encore les membres
d'un même ménage, les réseaux migratoires quasiment inst itutionnalisés
ou encore l'attitude des pouvo irs pub lics face au développemen t local, sont
des facteurs qui créent un champ des possibles relativement réduit quant
à ces st ratégies fami liales. Ainsi , il est possible de créer une typo logie des
exploitat ions agricoles et de la croiser ensuite avec un mode d'ut ilisat ion
des ressou rces naturelles et avec des indi cateurs socio-économiques A
cette fin, les données de l'enquête principale concernant la rubr ique
« explo itation agricole » ont été analysées ici à travers une grille très
simple qui distingue troi s types de ménages :
- type A : n'exploite pas de terre et ne possède pas de cheptel ;
- type B1 : (exploite des terres ou possède du chepte l) et (le revenu principal
n'est pas lié à l'agricul tur e) ;
- type 82 : (exploite des terres ou possède du cheptel) et (le revenu principal
est lié à l'agriculture).






2 Pour une présentation complète
des résultats sur les quatre zones,
voir A UCL41!l et al. (1999).
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Les indicateurs retenus dan s les sphères « éconornie », « d érnoçraph ie » .
« niveau de vie », « éducation » et « utilis ation des ressources naturelles »
figurent dans le tableau IV.
Pour ne pas interf érer avec la const ruction de la typolog ie, les indicateu rs
concernant les exploitat ions agricoles ne sont pas donnés dans la typolog ie
ag ricole . Ent rant dan s la con str uction de cette typolog ie. ils ne sauraient
être analysés selon cette même typologie . Le ta bleau V donne à titre
ind icatif la va leur de ces ind icateu rs selon les imadat et les ty pes des
rnénaqes- pour la zone de Kroumirie.
Libellé Code
Habitat
Proportion d'habitat en dur Dur
Équipement
Proportion de ménages possédant un poste de télévision Tele
Proportion de ménages ayanr l'eau courante Eau
Proportion de ménages ayant l'électrici té Elec.
Éducation
Proportion dechefsde ménage sans instruction tnst.
Proportion d'individus scolarisés parmi les 14-19 ans Seo/.
Genre
Proportion de fi lles dans la population scolaire nu.
Proportion de chefs de ménage féminin Cm-F.
Démographie
Âgemoyen du chef de ménage Age
Nombre moyen d'enfants du chefde ménage ErJf
Proportion de 0 - 14 ans dans la population résidente Jeun.
Migration
Proportion de chefsde ménage nés dans ïim adat Nais.
Proportion de résidents parmi les enfants de 18 ans et plus
du chef de ménage Mig.
Économie
Proportionde chefs de ménage non occupés Cham.
Proportion de chefsde ménage ayant une activité agricole Agr.
Proportion de ménages ayant comme sourcede revenu principal
l'agriculture Rev-A.
Proportion de ménages ayant du cheptel ïhep .
Ressources naturelles/énergie
Proportion de ménages utilisant les parcours Parc.
Proportion de ménages récoltant le bois de feu Bois
Proportion de ménages utilisant legaz Gaz
Tabl.lV-
20 indicateurs
élaborés dans le cadre
de l'enquête principale.
Dur Tele Eau E/ee. Ins t. Seo/. Fi//. Cm-F Age Er!f.
Nombre
d 'individus
Ain Snoussi 89.3 4 1.1 1.8 80.4 72,3 17,9 28,6 3.6 5 1,2 4,6 112
Homrane 92,5 30 ,0 0,0 28,8 60,0 39.3 68,3 5,0 52.5 4.3 80
El Hammam 95,2 48.7 0,0 3,1 71.7 38 ,6 72.7 2.1 52.4 5,0 187
OuedZéen 89,2 35,4 3. 1 32,3 64.6 56.0 46.3 7.7 53 ,4 4.8 65
Alatfa 95 .2 61,3 6.5 71,0 68,S 40 ,2 56 ,2 5,6 53,6 5,1 124
Tébainia 96,9 73,2 4.7 85,8 59,1 62,2 49 ,4 11,0 56 ,2 4,5 127
AinSellem 97,0 51,0 2,0 95,0 62.0 30,3 50 ,4 9,0 54 ,0 5,1 100
Kroumirie 94,1 50 ,8 2,5 60,9 66,3 38 ,1 40,3 5,9 53,3 4,8 795
A 91,2 46,9 4. 1 68.7 55 ,1 51.3 45,3 12,2 48 ,2 3,6 147
BI 94,1 52.2 2,8 62 ,4 64.9 39 ,2 45.2 6,2 52,3 4,8 322
B2 95.4 51,2 1,5 55,8 72,7 33 ,7 32.1 2,8 56,6 5.3 326
Kroumirie 94,1 50 ,8 2,5 60,9 66.3 38 ,1 40,3 5,9 53,3 4,8 795
Jeun. Nais, Mig. Cham. Ag r. Rev-A. Chep. Pare. Bois Gaz Nombred 'individus
AinSnoussi 30 ,4 100.0 19.2 85 ,7 85.7 68.7 80 ,4 75.9 99,1 51 ,8 112
Homrane 26.5 96.2 41. 1 42.5 73,8 4 1.2 77,S 73.8 100.0 43,8 80
El Hammam 24.4 97 .3 16.6 63 ,1 79.7 50,8 80.7 76,S 98.4 57.2 187
Oued Zéen 2 7,7 90 ,8 32.7 36 ,9 78,5 38.5 76,9 8 1.5 100,0 47,7 65
Atatfa 3 1,4 96.7 27.6 53.2 58,1 36,3 63,7 58,\ 99,2 66.9 124
Tébainia 26,6 84,1 37,0 46, 5 62,2 24.4 51 ,2 48,0 93 ,7 83,5 127
AinSellem 32,0 97 ,0 34,2 60,6 84,8 27 ,0 75.0 75,0 100,0 57,0 100
Kroumirie 28,1 94 ,8 27,9 57,6 74,3 41,9 71,9 68,9 98,4 60,0 795
A 38,0 86 ,4 30 ,5 45,6 • • • 6,1 91 ,8 5 J,1 147
BI 31.0 96 ,0 29.3 52 ,8 • • • 75.2 100.0 60. \ 322
B2 21.7 97,2 26.5 68. 1 • • • 9 1. \ 99,7 61.3 326
Kroumirie 28,1 94 ,8 27,9 57 ,6 • • • 68 ,9 98 ,4 60,0 795
. Sans objet Tabl. v-
Valeur des indicateurs retenus
selon le découpage administra tif
et le type de ménage (zone de Kroumirie) .
L'apport des indicateurs dans l'étude des relations.. . 83
84 Environnementet sociétés rurales en mutation
A parti r de l'ét ud e de la dispersion des indicateurs, on peut en étab li r
une classification selon quatre modalités :
- indicateur présent ant des différences important es uniquem ent par
imadat;
- indica teur présentant des différences impor tantes uniquement par
type de ménage;
- indicateur présentant des différences importantes par imadat et par
type de ménage ;
- indicateur présentant des différences faib les par imadat et par type de
ménage.
Les indicateurs ayant t rait à l'eau courante et à l'électricité sont uniquement
liés aux infrastructures existantes et donc aux phénomènes spatiaux. Nous
ne les analysons donc pas selon la grille pro posée. Les quinze indicateurs
restant sont classés selo n les quatre moda lités et selon les qua tre sites
d'étude dans le tabl eau VI.
Dispersion Dispersion Dispersion Dispersion faible
importante importa nte importante à la fois à la fois
seulement seulement par imadat par tmadat
pa r imadat par type de ménage et par type et par typede ménage de ménage
Kroumirie tete. M ig. Parc, Jeun. Erf., Scol. Bois, Dur
Gaz, Fi/I Agetnst. Cm-F., Cham. Naiss.
Bargou Tele. Fi/I Jeun. Dur , Scol., Age Gaz,lnst.
Cm-F.. Mig. Erlf.. Nais., Cham.
Parc, Bois
MenzelHabib Tele.Lnst. scot., Age.jeun. Dur, Fil/., Cm-F.
Nais.. Mig. Cham, Bois Erf', Parc., Gaz
El Faouar Dur.Tnst. Cm-F, Ery. Tete. Age Scol, FiN , Jeun.
Naïs., Chom. Parc., Bois Mig., Gaz
TabI. Vl-
Importance relative de la dispersion spatiale
et par type de ménage,
Cette grille peut être lue selon deux niveaux. D'abord, on peut voir site par
site que lles sont les influences sur les ind icateurs de j'espace et du type
de ménage considé rés. Ensuite, indicateur par indicateur, il est intéressant
de voir son mod e de dispersion sur les quatre sites. Commençons par la
première de ces grilles de lecture.
La Kroumirie apparaît de prime abord comme un cas assez complexe
puisque les indicateurs suivent tous les cas de figure dans des proportions
identiques. Quatre d'entre eux semblent influencés prioritairement par
l'espace (Tele, Mig., Gaz, Fill.), quatre autres par le type de ménage
(Parc., Jeun., Age, lnsi.), quatre encore sont influencés à la fois par les
deux interfaces (Ent., Sco!., Cm-F., Cbomi, tandis que les trois derniers
sont répartis assez également selon les imadat et les types de ménage
(Bois, Dur, Naiss.)
A Bargou, la moitié des indicateurs obéissent à des logiques à la fois
spatiales et familiales. Ceci n'est guère surprenant si l'on considère la
spécificité de Bargou Ville et des types de ménages qui y vivent. Mais au-delà
des caractéristiques de cet imadat plutôt urbanisé, il apparaît que l'espace
est un facteur clé dans l'étude des relations population-environnement
dans ce site.
Le même type de phénomènes a lieu à Menzel Habib où le type de
ménage n'est le seul discriminant pour aucune variable C'est aussi la
zone où l'on observe le plus grand nombre de variables régulièrement
réparties selon l'espace et le type de ménage. On peut y voir une certaine
homogénéité des ménages, liée aux très faibles opportunités d'emploi
local et à la forte dépendance aux conditions climatiques, qui induisent des
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A El Faouar, la situation peut être comparée à celle de la Kroumirie. Peu
de tendances nettes se dégagent quant à la primauté d'une interface sur
une autre. On peut noter cependant quelques pistes intéressantes de
recherche, comme par exemple le constat que le type de ménage apparaît
plus discriminant sur le nombre d'enfants que l'appartenance à un imadat,
et donc à une ethnie, donnés.
La lecture par variable nous indique essentiellement deux phénomènes.
- en termes d'indicateurs retenus, la discrimination est davantage le fait
de l'espace que celui du type de ménage considéré;
- la majeure partie des indicateurs sont influencés à la fois par le décou-
page spatial et par le dècoupage typologique des ménages. Ceci confirme,
si besoin était, la complexité des phénomènes et la nécessité de prendre
en compte ces deux interfaces.
Dans le cadre des observatoires Dypen mis en place à l'issue de ce pro-
gramme de recherche, le recueil des indicateurs permettra à la fois de
renseigner la communauté des scientifiques et des décideurs sur les
aspects quantitatifs et qualitatifs des évolutions des interactions popula-
tion-environnement. Sans aucun doute faudra-t-il affiner la définition de
certains d'entre eux, adapter le mode de recueil ou redéfinir l'échelle la plus
pertinente. Là encore, le processus ne peut être qu'itératif. La question
de la validation des indicateurs reste complexe, et ce n'est qu'à travers la
confrontation, non seulement au sein des quatre zones Dypen, mais aussi
avec d'autres expériences et avec le programme national évoqué ci-dessus,
que les indicateurs proposés pourront servir de base de renseignements
puis de décision aux décideurs locaux.
Par ailleurs, la mise en relation de ces indicateurs élaborés à partir d'un
outil socio-économique (Enquête principale 1996) avec des indicateurs
biophysiques n'a pas été suffisamment creusée et prospectée mais
s'avère d'une grande utilité surtout lorsqu'il s'agit d'appréhender les
relations population-environnement. Des tentatives ont été cependant
menées au niveau de certaines opérations du programme Dypen Il (par
exemple dans les observatoires localisés, en particulier celui concernant
l'impact anthropique sur la steppe environnante de l'oasis d'El Faouar),
(OULED BELGAC EM et SGHAIER, 2000) mais la question reste posée et
demande davantage de réflexions et d'investigations.
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La spatialisation
dans l'étude des relations
opulationenvîronnement
en Tunisie
L'analyse des relations entre populat ion et environnement est envisagée
par le programme Dypen dans un sens très large. Il ne s'agit pas seulement
d'étud ier l' influence d' un usage don né sur la ressource biophysique
exploitée, mais plu s généralement d'appréhender les relation s existan t
entre les populations rurales et leur environnement . L'environne ment
est considéré ici dans un sens large . Il peut s'agir d 'une part, de prend re
en comp te simplement le posit ionnement de l' homme dans l'espace
géographique, étant entendu que ce positionnement cond iti on ne une
somme de contraintes de tous ordres (logist ique, bio logique, soc iolo-
gique, etc) que l'on ne cherc he pas à distinguer a prior i mais que l'on
pourra invoquer a poster ior i pour expliq uer des phénom ènes spat iaux.
D'autre part , l' environnement peut êt re expl icitement considéré comme
ressource biophysique à laquelle on s'in téresse plus particulièrement. Dans
les deux cas, nous mo nt rerons que la prise en compte de la répart iti on
spat iale des données est util e à l'a nalyse.
La forme la plus simple d'analyse spatialis ée de données concernant les
populat ions ou l'environnement consiste à observer un e cartogr aphie de
celles-ci. On peut ainsi détec ter d 'éventuelles organ isations spat iales qu i
tradui sent une fo rme de « déterminisme géographique » Les vraies
causes de ce déte rm inisme apparent sont évidemment à rechercher dans
d'autres facteu rs que la simpl e position dans l'espace, qui n'est ici que la
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En guise d' exemple, observons la répart it ion de la populat ion dans l'o bser-
vatoi re de Bargou (f ig. 9, cahier couleur hors-texte) ; celle-ci appelle deux
remarques. Premièrement, indépendamment de la variable représentée
(ici le groupe et hniq ue), on note une très nette hétérogénéité de la
répartition des ménages dans l'espace géographique. Ceci est une évidence,
qu i s'explique aisémen t par le fa it que l'on se t rouve dans une zone de
relief marqué où l' implantat ion hum aine se fait de manière différent ielle
en fonct ion du relief. Bien que des outi ls existent pou r cela, il ne servirait
à rien ici de démontrer le caractère non aléato ire de la répartit ion de la
pop ulat ion. Deuxièmement, par rappo rt à l'implantation des ména ges
constatée, on observe la répart it ion spatia le d'u ne variable caractéristique
de chaque ménage, en l'occurren ce, le groupe ethn ique d'appartenance .
On observe visuellement que cett e répartition n'est pas aléatoire mais
présente une forte corr élat ion avec la situa tion dans l'espace et en part i-
culier, avec la valeur agrico le des terres. Cette constatation n 'est pas
surprenante dans la mesure où une explo it at ion agrico le utili sant les
ressources nat urelles de son voisinage, ses caractéris tiques sont liées à
ce dernier. La faibl e densité d' agricu lteurs en plaine et leur forte densit é
sur les piémonts est une conséquen ce de l'appropriation, dès l'époque
beylicale (avant la colonisation f rançaise), des meilleu res te rres de plaine
par les grands exploitants, repoussant les peti tes exploitations sur les terres
périphériques moins fertil es. Des méthodes plus quantitat ives permettent
de décrire la répartition de variables dans l'espace (CHARRE, 1995 ; JAYET,
1993). Bien que cela n'ait pas été réalisé ici, il serai t ainsi possib le de
vérifi er si la répart it ion sur les différents ménag es du type d' exploitati on
est aléatoire ou non. Pour cela, une solu tion consi ste à simuler des
répart it ions aléatoi res de la variable ét ud iée dans les imp lanta ti ons des
ménages, et à les comparer à la répartition réelle constatée .
Dans le cas où une orga nisation spat iale part iculière des ménages est
détectée, c'est-à-d ire que l'on ne peut pas con sidérer le caractè re aléa-
toire de cett e répartition, la méthode précédente ne permet pas de la
décrire. Une possibil ité pour cela est de pro poser un regroupement des
ménages en unités spat iales supposées homogènes puis tester la perti-
nence du zonage résulta nt au moye n d'o ut ils statistiques conventi on-
nels Dans notre exemple, le zonage n'est pas réalisé automatiquement
à partir des variables, comme le ferait par exem ple un algori t hme
d'agrégation aut omatique, mais sur la base d'une connaissance experte
du terrain, à même de pondérer l' inf luence relativ e des variables pr ises
en com pte et de la position du ménage dans l' espace. Un tel zonage est
présenté pour l' observatoi re de Bargou (fi g. 10, cahier couleur hors-
texte). Chacune des unités spatial es de ce zona ge constitue une classe a
prio ri pour les ménages inclus, dont nous testons ensuite la pertinence
par rapport à chacune des variables enquêtées . Le test utilisé est le Khi2
pour les variables qualitat ives et l'analyse de variance pour les variables
quant itatives Pour une variable donnée , un test significa t if indique que sa
répartition dans les différentes unités est bien dépendante de celles-ci,
et non aléatoire. Le zonage est donc pert inent du point de vue de cette
variable . Un test négatif sign ifie au contraire que la répartition de la
variable est indépendante du découpage prop osé, ou tout au moins trop
faiblement pour que l'échantillonnage ter rain dont on dispose permette
de le prouver.
Les relat ions entre les populations et leur environnement biophysique se
manifestent à des échelles temporelles et spatiales très variab les, ce qui
contribue à donner à ce terme un sens souvent très flou La figure 11
propose une prem ière gr ille d'a nalyse en fonct ion de deux déterm inants
majeurs de cette relation: l'espace et le temps . Nous proposons de
distinguer d'une part, l'échelle locale (parcelle) de celle plus globale du
paysage et d'autre part, "approche instantanée de "app roche diachro-
nique . L'éche lle du paysage est celle qui se prête le plu s à l ' analyse
spatia le, car elle implique de prend re en com pte la répartiti on géogra-
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Dans un premier temps, nous présenterons le conce pt d'interface, sous-
jacent de manière plus ou moins visible dans toute analyse popul ation-
environnement. Nous mont rons également l'im portance de la prise en
compte de la dimension temporelle des pro cessus. Enfin, quelqu es
exemples d'an alyse à l'échell e du paysage permettront d'illu strer la grille




Quelle que soit J' échelle d'approche envisagée, le prob lème se pose de
mettre en relation des don nées relativ es à la sphère socio-économ ique et
des données relatives au milieu. Ce rapprochement n'est pas toujours tr ivial
car on ne se sit ue pas nécessairement au même niveau d'observation pour
chaque type de données, Les unités ou objets auxquels se rapportent les
observati ons des différentes vari ables ne sont pas nécessairemen t les
mêmes (exploita tion agricole, unité administrative, cartographie conti nue
d'une variable physique, etc) . Une adaptatio n est alors nécessaire pour
effectuer la confrontation . En d'autres termes, il s'agit de défin ir des
interfaces, ent ités spat iales ou non, permettant d'effectuer une confron -
tation pertinente des données populations et environnement .
Le concept n'est pas nouveau. LOIREAU(1998), dans le proje t Banizoumbou
au Niger, utili se le terme « d'espace de rencontre» pour désigner le même
objet. Il s'agit dans ce cas d'une unité spat iale du paysage caractéri sée par
des variables socio-économiques et des variables physiques comp arables.
Les interfaces peuvent être des unités spatiales, par exemple des par-
celles agricoles Pour cet exemple, la collecte de l'information relative à
l'environnement est facilitée par sa faible étendue et son homogénéité
fréquemment supposée. On renseigne de plus assez facilement le volet
« population» (itinéraire technique pratiqué sur cette parcelle, conditions
socio-économiques de l'exploitation agricole associée)car un seul agriculteur
cultive en général une parcelle. L'approche spatiale est donc ici une manière
assez simple d'appréhender un objet ayant une unité fonctionnelle qui
autorise la confrontation population-environnement.
Les interfaces peuvent également être des objets n'ayant pas nécessairement
de spatialisation précise, mais représentant des entités fonctionnelles. C'est
le cas par exemple du ménage du projet Dypen, pour lequel la collecte
d'informations aussi bien socio-économiques qu'environnementales peut
être réalisée par entretien oral. Cependant, si l'étude de l'environnement
envisagée nécessite un suivi plus précis et spatialisé de \'environnement,
il faudra envisager une cartographie du parcellaire et des zones d'actions du
ménage (forêt, parcours collectifs, etc.), ce qui alourdit considérablement
la tâche. Ce type d'étude s'accompagne en général d'une réduction de la
zone d'étude et d'un passage à l'échelle locale. De plus, certaines activités
ont une spatialisation délicate car elles ne s'étendent pas sur un territoire
clairement délimité, ou alors avec une intensité variable. C'est le cas par
exemple pour le ramassage du bois et le pâturage des animaux en forêt.
En un lieu donné, on aura du mal à connaître tous les prélèvements effectués
par les différents ménages Inversement, pour un ménage donné, on aura
du mal à délimiter tous les lieux de ramassage et l'intensité de l'usage
Lorsque les interfaces envisagées en premier lieu présentent des pro-
blèmes de renseignement, une solution peut consister à passer à un
niveau supérieur convenant à l'ensemble des données. On réalise ainsi
une agrégation à l'unité fonctionnelle supèrieure, dans le cas d'interfaces
non spatiales, ou à l'unité géographique supérieure dans le cas d'interfaces
spatiales.
Dans les montagnes de Kroumirie, l'habitat est groupé en petits villages,
les douars, auxquels sont associées en général une clairière cultivée plus
ou moins étendue, centrée approximative sur le noyau d'habitations, ainsi
qu'une partie de la forêt environnante. Ces douars ne possèdent pas de
délimitation officielle, bien que celle-ci existe de fait. Nous souhaitons
tester l'hypothèse selon laquelle la surface cultivée dans chaque douar
peut être assimilée à l'ensemble des champs les plus proches du centre
du village. Cette surface est obtenue par construction géométrique en
calculant les polygones de Thyssen ' pour l'ensemble des douars de la
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1 Pour un ensemble de points
répartis dans le plan, les polygones
de Thyssen délimitent la surface
la plus proche de chaque point.
En d'autres termes, on délimite arns:
la zone d'Influence de chaque point
d'un point de vue géométrique.



















FIG. 12 - Estimation de la surface cultivée
pour chaque douar. Comparaison entre polygones
de Thyssen et enquête principale.
Surface estiméeThyssen (ha)
région. Pour chacun de ces polygones qui constituent des sortes de
« douars théoriques ». nous avons extrait la superficie des terres cultivées
par intersection avec la cartographie satellitale de l'occupation du sol. La
superficie cultivée trouvée pour chaque douar est alors comparée avec la
même valeur obtenue par estimation à partir de l'enquête principale
1996 (taux d'échantillonnage 20 %). On note une faible corrélation
entre ces deux séries de valeurs (fig. 12). Les erreurs possibles de la carte
d'occupation du sol ne permettent pas à elles seules d'expliquer la
dispersion constatée Par ailleurs, la superficie estimée à partir de l'enquête
de terrain est d'une fiabilité inconnue, mais on sait que ce type d'infor-
mation obtenue par enquête est souvent entaché d'erreur. Malgré ces
deux sources d'erreurs potentielles, la très faible corrélation obtenue
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FIG. 13 - Comparaison
des surfaces cultivées
par imadat en Kroumirie
d'après l'enquête principale 1996
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territoire le plus proche du village Un travail de terrain serait nécessaire
pour confirmer ce point Cette première interface au niveau du douar
s'avérant peu satisfaisante, nous avons réalisé la comparaison des mêmes
données en les agrégeant au niveau d'unités spatiales supérieures, les
imadat. Plus on agrège l'information, moins les objets résultants sont
nombreux, mais l'erreur globale diminue relativement car les erreurs se
compensent L'incertitude sur le rayon d'action d'un ménage devient
négligeable comparée à l'étendue de l'imadat. Malgré le faible nombre
de points, il semble que l'on note un meilleur alignement (fig. 13) Les
discordances qui subsistent sont cette fois essentiellement imputables
aux données d'enquête, ou à l'incertitude sur la carte d'occupation du sol.
Il est possible de modéliser l'interaction homme-milieu par la relation
entre une pression et un état (fig 14). La notion de pression n'a pas
nécessairement une connotation négative et représente l'ensemble des
actions exercées par l'homme sur le milieu. A cette pression, le milieu
réagit et se stabilise dans un état donné. Si une modification de la
pression intervient, du fait d'un changement des modes d'exploitations,
le milieu répond par une variation de son état
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Nécessité de l'analyse
diachronique




























FIG. 14 - La nécessité
d'une approche diachronique
de la relation population-
environnement.
La situation d'équilibre entre une pression et un état mettra un certain
temps à s'installer (ici tO-tl ou t3-t4), période pendant laquelle on se
trouvera en régime transitoire et où toute comparaison instantanée
pression-état sera trompeuse. Un exemple classique de ce type de biais
est, dans certaines régions agricoles, la comparaison entre les pratiques
culturales et les stocks de matière organique actuels du sol qui ne
montre pas qu'un processus lent de diminution de ce stock est en cours.
Il est donc nécessaire d'étudier dans le temps les interactions homme-
milieu, notamment si on souhaite en tirer des conclusions en terme de
durabilité. De plus, la pression exercée sur le milieu est le plus souvent un
paramètre en évolution constante (ex. : t2-t3). On se trouve dès lors le
plus souvent en régime transitoire. La nécessité d'une étude diachronique
de la relation population-environnement apparaît donc clairement, ce qui
justifie la mise en place d'observatoires. Ceux-ci permettent de collecter
les données nécessaires au cours du temps, notamment pour les approches
locales, qui ne peuvent se contenter de caractérisations globales à la fois
du milieu et des conditions socio-économiques. Sansatteindre évidemment
le niveau théorique d'analyse présenté à la figure 14, cette prise en compte
de la durée permet d'avoir une idée, même qualitative, des conséquences






Dynamique de la végétation steppique à Menzel Habib.

1- Mitage de la forêt pour la mise en culture et le pâturage.




La mise en valeur agricole, souvent réalisée
sur des terrains inaptes et avec des techniques parfois
non adaptées, s'accompagne de risques accrus
de désertification.
PAGE VIII ZONE STEPPIQUE
La logistique du projet Dypen ainsi que le cho ix dél ibéré de pr ivilégier
l'échelle de la pet ite rég ion agr icole n'ont pas perm is de s'i nté resser à
l' échelle locale (parcell aire). Nous présento ns do nc uni qu ement ici
des exemp les d'analyses à l 'échelle du paysage soit inst antanée, soit
diachronique
L'enq uête pr incipale Dypen, par la localisation des ména ges effect uée,
permet d'obtenir une estima tion spat ialisée de la densité de popu lation .
En superposant cette information à la carte des zones forestières obtenues
par tra itement d' images satellitales , nous visualisons la pression ant hro-
pique théorique exercée sur la forêt (fig. 15, cahier couleur hors-texte).
L'hypothèse réalisèe ici est donc une corrélation entre pression et proxi-
mité des habitations. Il est évident que cette modéli sat ion est certa inement
simplist e dans le cas de la Kroumirie, où la po lit ique forest ière stricte et
les multip les usages induis ent un rapport des populations à la forêt qui
ne peut se résumer à des considéra tio ns de proximité . Cet exemp le
pourrait toutefois s'appliquer à des systèm es pop ulat ion-environnement
plus simples, pour lesquels la pressio n sur la fo rêt est effectivemen t
proportionnelle à la proxim ité des populations .
La région de Menzel Habib, située dans le Sud tunisien, a connu depu is
les années 1970 des changements importants d'état de la végétation
steppique et des états de surface des sols. L'examen visuel des images
sate llitales de la figure 16 (cahier couleur ho rs-texte) mo ntre clairement
cette évolution: en 197 5, l' image appa raît somb re, ce qui signifie un
couvert végétal steppiqu e important. En 1981 puis 198 7, on observe
une dégradati on croissante de cette couverture végétale, qui se t raduit
par un éclaircissement de l' image lié à la disparit ion de la steppe et par
l'augmentation corr élat ive des surfaces de sol nu, voi re de sables
mo biles. Dix ans plus tard, en 1996, la situation est revenue à un état
proch e de 1975 . On n'a observé sur cette période aucu ne variatio n
importante de la pluviométrie qu i pourrait expl iqu er à elle seule ces
changements. Au contraire même, on remarqu e que la reprise de la
végé ta tion au début des années 1990 a lieu au cours d'une période
plu tôt sèche . L'explicat ion du phénomène est à rechercher dan s le
processus de privat isat ion des terres amorcé en 1975 . A cette date,
tou te person ne considérée com me exploitant régulièrement une parcelle
pouvait prétendre à un tit re de prop riété sur celle-ci. Le labour des parcelles
a donc été quasi systématique sur toute la région à partir de 1975, même
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quand les conditions météorologiq ues ne permettaient pas le dévelop-
pement des cultu res. Ce processus s'est ralent i au fur et à mesure des
appropriations, et on est revenu progr essivement à une mise en culture
raisonnée, dictée par la pluviométri e. Cet exempl e est révélateur du rôle
que peut jouer l'h omme dans la dég radat ion . Toutefo is, malgré un état
des lieux alarmant à la fi n des années qua tre -vingt, on constat e que le
mil ieu n'était que temporairement dégradé pu isque l' état « ini tial » a
rapidement été retrouvé. Toute disparit ion de la végétation n'est donc
pas irréversible pour peu que les att ributs vitau x du système/ (ARONSON
et al., 1993) ne soient pas aff ectés.
A UCLAIR et GAR DIN (2000) montrent comm ent l'évolut ion de l'occupat ion
du sol en Kroumi rie ent re 1922 et 1996, et notamment de l'éten due des
zon es boisées, s'explique par la pol it ique forestière. La carte de la
f igure 17 (cahier cou leur hor s-te xte) mo ntre cette dynamique. Les défri-
chements ont eu lieu sur les marges du massif dan s les zon es hors de
contrô le des forest iers. Le cœur du massif a été préserv é sou s l'effet
d 'un e politique forestière stricte, et on observe même une progression
des espaces boisés autou r de la ville principale (Ain Draham), conséquence
des mises en déf ends pou r lutter contre l'é rosion .
Ces deux exemples montrent comment une étude diachronique à
l'échelle du paysage, associée à une connaissance, même globale, des
facteur s humains en jeu sur la même période, peut êtr e fr uctueuse.
Conelusion L'étude des relations population-env ironnemen t ouvre le champ à des
analyses trèsvariées. Nous avons choisi d'a xer notre discussion sur l' intérêt
de la spat ialisation pour ce genre d'étude. En gu ise de premi ère tentative
de fo rma lisat ion, nous distinguons les approches en fonction de l'échelle
concernée, locale (parcelle) ou globa le (paysage), ainsi qu 'en fon ct ion de
la durée d'observation, instantanée ou diachronique . Un des premiers
problèmes qu i se pose lorsqu'on effectue le rapprochement de do nnées
sur les populati ons et l'environn ement concerne la manière de mettre en
relat ion les jeux de données disponib les. Ceci nous amène à la déf init ion
du concept d'i nte rface de confrontation . Par ailleurs, la prise en comp te
de la durée s'avère bien souvent nécessaire pour appréhender les dyna -
mique s en cours. Les types d'analyse spat iale possibl es vont du plu s
simple, l'analyse visuelle de cart es, à des méthodes stat ist iques plus
complexes permett ant par exemple de décrire et quantifier la répart it ion
spatiale de variables . Il faut bien garder à l'esprit que cette phase de des-
cription spatial isée n'est que le préalable à une nécessaire interprétation
thématique des organ isations constatées, qu i ne peut être réalisée que par
une connaissance plurid isciplinaire la plus complète possib le de la région
étudiée . Des exemples simples d'analyse spatialisée à l'échelle du paysage
ont permis d' illust rer nos propos . La mise en œuvre de ces ana lyses
spatia lisées est bien entendu faci litée par l'ut il isat ion d'un logicie l de
SIG, qui montre ainsi qu'i l n'est pas qu 'u n simple outi l de cartog raphie,
même si celle-ci cons titue déjà un e première approche fo rt utile de
l'analyse des données pop ulation-envi ronn ement.
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Pour évaluer les différents changements d'état ou les modif ications de
fonctionnement du milieu rural induits par les perturbations naturelles,
et surtout par les interventio ns de l'homme, l'observateur a le plus souvent
recours à la mesure ou à l'évaluation de simp les paramètres, attribu ts et
caractérist iques du système écologique étudié, mais aussi à l'utili sation
d' indi ces complexes calculés à part ir de paramètres élémentaires. Cet
ensemb le est désign é sous le vocable généra l d'ind icateurs d'état et de
fonctionnement du mi lieu . Après un bref rappe l de certains con cepts,
déf init ions et propr iétés des indicateurs, cette cont ributi on, au travers
d'un exemple concernant les mutations de la gest ion des terres des
savanes de l'O uest africain et la t ransition agraire affectant la région ,
présente l'util isat ion de que lques indicateu rs ut ilisés pour le suivi des
états du cycle culture-jachère.
Au cours des deux der nières décennies, les défi ni t ions et le cont enu
concernant les indicateurs ont été nombreux et pas toujou rs t rès précis
ni con cordants . Dès 1982, Bick signalait que les bio-indicateurs sont,
au sens éco logique larg e, des organismes que l'on peut uti liser pour la
détec tion et la quantification de fac teurs ou ensemb les de fac teu rs
envi ronnementau x, mais que cer tains auteurs préfèrent con server ce
terme de bio-indicateurs à ceux qu i relèvent des influences anth ro -
piques .
Plus tard, M AIRE et POMEL (1994) distin guent enreg istreu rs du milieu et
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de temps et de durabilité de marquage des processus . Pour ces deux
auteurs, le milieu a la possibilité d'enreg istrer sa propre histoire . Ainsi,
l'évolut ion des paysages agraires au cours des temps peut s'appr éhender
par l'ét ude des prof ils pédologiques, excellents enregistreurs grâce aux
d épôts détritiques non putrescibles (charbons, pollens, sels carbonatés,
débris d'activités anthropiques ou zoologiques, etc) qu 'ils n'hésitent pas
à nommer indicateurs. Ceci n'empêche pas ces mêmes auteurs de consi-
dérer que la fo nct ion principale des indicateurs est de renseigner, à un
moment donné, l'o bservateur sur l'état et le fonct ionnement du milieu.
Ils distinguent ainsi des indicateurs d'utilisation et gest ion des ressources,
des indicateurs des couvertures végéta les et des indicateurs d'état des
couvertures pédologiques, sur la base de caract ères physico-hydriques,
biochimiques ou biol ogiques.
Ces différents ind icateurs peuvent être ut il isés de façon directe, mais
c'est surtout de man ière indirecte qu ' ils sont le plus souvent employés;
par exemple, certa ins protozoaires sont ut il isés comme indicat eurs
phénologiques du sol (BICK, 1982).
LOIREAU et al. (1997) et LOIREAU (1998), à propos d'indicateurs utilisés
dans le cadre d'études d'unités spatiales de réfé rence en zone soudano-
sahélienne, et dans le cadre d'o bservatoires au nord et au sud du Sahara,
do nnent les définit ion s suivantes. Un indicateur est un param èt re ou
une valeur calculée (indice, index) à partir d'un ensemble de paramètres.
Il doit fournir des informations sur un phénomène qui affecte le système
ou sur l' état de ses composants. Les valeurs des indicateurs, aux cours
des périodes d' observat ion, sont confrontées à des valeurs repère s, af in
de déte rminer tes tendances d'évolut ion et le f ranchissement des seuils
d'irréversibil ité.
L'OCDE dist ingue trois grands types d' indicateurs : (i) les indicateurs de
l'état de l'environnement; (ii) les indicateu rs de pression sur l'environne-
ment (pro cessus nat urels et activités humaines); (iii) les indicateurs de
réponses apportées par l'homme et les sociétés . Ces indicateurs sont
admis par les différentes commissions pour le dévelo ppemen t durable, la
Banque mondiale, le Programme des Nations unies pour le développement
(Pnud), etc.
D'HERBESet al. (1997) citent les qualités recherchées pour un indicateur :
pertinence (bonne image de la situation et réact ion très sensible aux
changements), fiabilit é et utilité (indicateurs simples et en nombre limité).
Concernan t cette dern ière qualité, LAWTON et al . (1998) on t cherché,
suite à l'anthropisation, à cor réler les états de dégradation de la forêt
primaire camerounaise à hui t groupes de l'entomofaune, de l'avifaune
et de la mésofaune du sol af in d 'i dentif ier des indicateurs ut iles et perti-
nents. Ils montren t que la plupar t de ces groupes sont des indicateurs de
qual ité, certa ins nécessitent des coûts d'observat ion mult ip liés par cent
par rapport aux plus économ iques , ceci pour obteni r le même résultat.
Ils concluent donc à la nécessité de simplification et surtout de sélect ion
rigo ureuse lors du choi x des indicateu rs
L'observati on et le suivi du changemen t peuvent s'effectuer à diffé- Échellesspatia les
rentes échel les de l'o rga nisation des espaces, qu 'il s so ient natu rels,
socio-économiques ou po liti ques, le plus souvent du local au régional;
aujourd 'hui, les déci deu rs on t aussi besoin d'indi cat eurs ref léta nt les
cha ngements à l' échelle du globe. Il est évident que pour chacu n des
processu s ou états de ressources à suiv re, correspond un ensembl e
d' indicateurs, adaptés au niveau d'échel le spatiale de l'observation, et que
l'ext rapolation , si elle est possible, à des niveaux inférieurs ou supérieurs
doit to ujours être fai te avec prudence et obéir à un certa in nombre de
règles de cohérence.
La figure 18 est un exemple des changements cohérents d'échelle s spa-
t iales que l'on peut faire dan s des opéra t ions de suivi in teract if état du
milieu/ ut ilisat ion du milieu, en parta nt du plan local jusqu' au plan régio-
nal. Ce schéma renseign e sur la nat ure des déter minan ts conc ern és à
chaque niveau d'o rgan isation des paysages et des sociétés, ainsi que sur
celle des indicateurs que l'on pourrait y associer
L'observa t ion de certains processus environnementau x ou sociaux néces- Échellesde temps
site des temps très longs pour que l'observateur puisse percevoir des
modifications d'enregistrement ou des valeurs remarquables des indicateurs
Dans ce cas, celle-ci se fait soi t sur des modes rét rospectifs, soit par la
mise en place de repères et d 'ob servatoires pour les généra tio ns futures
qu i auront à charge d'effectue r une évaluation , au pas de tem ps de
l'ordre de la décennie, par exemple (CHRISTENSEN et JOHNSTON, 1997)
A l' inverse, les modification s affectant les système s peuvent être très
rapides Dans ce cas, l'observateur a besoin d'i ndicateurs t rès sensibles,
répondant rapidement au changement sans phénomène d'h ystérésis.
Ain si, soit dans des situ ations trè s diver ses au point de vue datation des
proce ssus (mode synchrone), soit dans des disposit ifs de suivis plurian-
nuels ou plur isaisonniers, voire journaliers (mode diachrone ), l'observa-
teur s'attachera à no te r à la f réq uence adéqua te les variat ions des
indicateurs les plus per t inents (STA BENet al, 1997 ).
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FIG, 18 - Déterm inants
soc iau x et écologiques
et niveaux d'intégration
(d'après LO lREAU et al.• 1997) ,
Dans les préoccupations liées au temps, il faut souligner, à l'oc casion
d'études compa rat ives, l' importance qu' il y a à respecter un synchro-
nisme parfait. lors de l'observat ion des ind icat eurs à fo rt e variabi lité
saison nière, et présen tant des empre int es ou ma rq uages de fa ib le
pers istance. Donc pour de tels indicateurs, il convient de conna ître
parfaitement la durée de persistance de l'enregist rement, et les cycles
saisonniers des proce ssus à observer, ainsi que les aléas qu i peuvent les
affecter (condit ions climat iques, ravage urs, indisponib ilité tem po raire
de la main-d' œuvre, conflits sociaux occasionnels, etc ).
Les indicateurs sont naturellement identifiés à partir des proce ssus
d'évo lut ion et des dynamiques que l'on a cho isis de suivre. La mise au
point d'indicateurs condu it souvent à des opérat ions lourdes pour des
résultats décevant s. En effet, on étab lit alors des corrélations entre le
processus et un ou plusieurs éléments de contrôle du même proce ssus
sans prendre en compte les interactivit és pouva nt exister entre les diffé-
rents compartim ent s (par exemp le, cont rôler l'accroissement de l'aridité
d'un système par le seul suivi du profil hydrique du sol, sans tenir
compte du couver t végéta l, ou de la porosi té biologique du sol. ..).
Aussi, on a souvent recou rs à l' élaboration d' indicateurs indirects , surtout
s' ils sont plus facilement identi f iables et mesurabl es. Ainsi, la mise en
œuvre de la caractérisati on et du suivi de \' anth ropisa ti on d'une forêt
primaire, très lourde par les seules méthodes des forestiers, peut êt re
étudiée par d'autres groupes fonct ionnels très différents de l'écosystème
te ls que oiseaux, nématodes, pap illon s, rongeurs (Lxwro« et al ., 1998),
dont on a, par l' analyse stat ist ique, corrè lé les états à ceux de la forêt.
L'identification et la mise au po int d'out ils pratiques et simpl es d'e mp loi,
permettant de caractériser l'état des ressources et du foncti onnement des
différents stades du cycle cultu re-jachère, ont été prises comme exemp le.
Ces outils, que nous appellerons indicateurs, do ivent aussi permettre, une
fois validés, d'é tab lir facilement et rapidement, en fo ncti on des diffé rents
âges, des diagnostics sur l'évolution des processus à suivre . Ceux-ci
concernent l'augmentation ou la baisse de la fertil ité des sols, les dyna-
miques des couvertures végéta les, l'enrichissement et l' appauvrissement
de la richesse spécif ique, les dynam iques et adaptations aux changements
de la microflore, de la mésofaune du sol, l'évol ution de l'occu pat ion des
terres en relat ion avec l'anthropisat ion et l' art if icialisat ion du milieu et
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l' utilisa t ion des ressources. Si dans un premi er temps , l'effort a porté sur
des indicateurs concernant les sols et ses organismes associés, ainsi que
sur la végétation , trè s vit e l'équipe a élarg i son champ d' invest igation
aux aspects concernant l'u t il isat ion et la gest ion des ressources.
En Af rique tropi cale, un système t raditio nnel de l'utili sat ion des sols
consiste en une phase de culture (5 à 15 ans) suivie d'un abandon cultural
(la jachère) dès qu'une baisse des rendements et de la fert il ité se fa it
sent ir, ou qu'un envahissement par des mauvaises herbe s ou des para-
sit es est ob servé (FLORET et et., 1993). La phase de jachère (de 10 à
30 ans, selon la pluviosité de la zone) qu i suit la cult ure permet la remon-
tée de la fert ilité grâce à un retour à la savane arb ust ive ou arborée. La
jachère est aussi source de bo is, elle produit des petits fruits, des plantes
médicinale s et sert de pâturage . Elle protège les so ls de l'érosion et
per met une fo rte reprise de l'act ivité faunique du sol après culture. Elle
permet la régén érat ion des so ls, par l'augmentation des stocks de
mat ière organique et des éléments nutritifs. Elle a un rôle dans la lutte
cont re les mauvaises herb es et les parasites Elle jou e aussi un rôle très
important dans la conservat ion de la biodivers ité et pour la gestion
sociale des terres.
Ce système culture-jac hère , exemp le d'une gestio n socio-écolog ique
durable des savanes à trè s fa ible usage d'intrants. a bien fonctionné
jusqu'à une date récente . Act uellement, la croi ssance de la popu lat ion,
la ten dance à la sédentarisatio n, on t ind uit une forte augmentation et
concentr at ion des surfaces cul tivées et proport ionnellement une dim inu-
ti on des surfaces en jachère. De même, les temps de jachère se sont
considérablemen t raccourcis, entraînan t un écro ulement de la fe rt ilité
naturelle des sols, alors que les prélèvements de bois et d'herbacées de
pâture se sont accrus avec pou r conséquence une baissede la biodive rsité.
Le feu con trarie également, en la ralent issant, la régénération biologique
naturelle du sol et de la végétation . L'évaporatio n et l'érosion prennent
de l'importance , ce qui entraîne une baisse de l'efficacité de la pluie
pour la product ion végétale. Il est donc devenu nécessaire de mettre au
point une observation de ces terres en danger, en vue d'en visager une
gestion adaptée de la jachère, ou des méthodes de substitution, pour
assurer le maintien durable de l'activité agricole en Afr ique t ropicale,
et prépa rer le passage à une agriculture continue . L'ident ification et le
suivi d'indicateurs (tab l. VII), utilisés pour le diagnostic ou dan s des
observato ires, sont alors des out ils indispensables (FLORET et PONTANIER,
2000, 2001 ).
Après abandon de la culture, la restauration de la fertilité des terres dans les
jachères s'accomp agne d'une mod ification de leur composit ion floristique ;
c'est la succession postcu lturale. A l'inverse, la remise en culture, en faisant
en part ie disparaîtr e la strate végét ale reconstituée, favorise l'apparit ion
d 'une végétation adventice, dont la compositi on évolue au cours de la
phase de culture, laissant apparaître de nouveaux taxons, dont certains
sont les témoins d 'un début de dysfo nctionnement du système ou
encore indiquent des type s de caren ces édaphiques. Deux dém arches
permettent d'appréhende r ces plant es indicat rices. La démarche ant hro-
pologique qui prend en compte la percept ion que les populations ont des
plantes, de l' état des champs et des cult ures est la première. La seconde
dite statist ique, basée sur l'informat ion mutuelle (A CP, AFC), permet
d' ét ablir des relations entre des taxons ou des groupements florlst iques
et les états de fon ctionnement et de la qualité du système. Celle-ci permet
de mettre en évidence des assoc iati ons d 'espèces caractéristi qu es des
dif f érent s fa cièSd'âge de la jachère ou de la remise en culture.
Les paysans nigériens des régi ons de Say et de Oua llam (SOUMANA, 1992)
reconnaissent une terre redev enue ferti le par mise en Jachère, d'une terre
épui sée, grâce à un certain nombre d' indicateurs biol og iques fam il iers
de leur environnement. Parmi les espèces végétales, les graminées jou ent
un grand rôle dans ce diagnostic (Andropogon gayanus, A ristida mutab i/is,
Ch/oris pi/osa .. . pour les terres fert iles et Eragrostis tremu/a, Cench rus
bd/orus. .. pour les champs épuisés), suivies de certaine s espèces ligneuses.
Ils accordent aussi beaucoup d'i mportance à la présence ou à l'ab sence de
quelques espèces animales, parm i lesquelles certains taxon s de l'avifaune,
des reptiles, rongeurs et insectes, s'avèrent de bon s indicateurs de l'état
du milieu .
DONFACKet SEIGNOBOS(1996), sur la base d 'enquêtes auprès des paysans de
la région de Maroua (Nord-Cameroun) et l' interprétation étymologiqu e
des taxo ns exprimés en langue giziga, mo nt rent comment la connaissance
du développement de la végétation advent ice au cour s d'une cult ure
permet de gérer au mi eux le sarclage, mai s aussi de déterminer les
mom ents et les zones prop ices à la mise en jachère. De même le retour,
dans les jach ères, de plantes annonciatrices d 'une repr ise des cul tures
est soigneusement observé ; ainsi la réapparition dans les jachères de
Cyperus pus tu/atus (en giziga , ng i nge/ qui signif ie aide/grandi r) est le
signal pour le cultivateur de réamblaver en sorgho les sols de texture
légère. En accord avec HAMAN et SEINY BOUKAR (1992), ces auteurs four-
nissen t, pour les deux systèm es de cult ure les p lus fréquent s de cette
région : sols fer rugineux cultivés en saison des pluies (sorgho, arachide,
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niébé, coton . .) et vertisol s ou karal cult ivés en sorgho de cont re-saison
(mouskouan), des listes locales de plantes tém oin s, dont la plupa rt ont
été validées par l' approche statisti que .
Grâce aux méthodes util isant la théorie de l'information mutuelle (ABRAMSON,
196 3), DONFACK (1998) a mis en évidence, dan s le Nord-Cameroun , le
lon g d'un t ransect pluviomé triq ue (600 à 1 200 mm), sur 321 parcelles
échanti llonnées sur les principaux types de mi lieux édaphiques de la
régio n, les profils écologiques des 50 espèces les plus sensibles à l' âge de
la jachère. Il peut ainsi dist inguer t rois stades du cycle culture-jachère :
- le groupe 1 est lié aux cultures avec Striga hermon th ica, Comm elina
benghalensis, Leucas martinicensis.. .
- le groupe 2 caracté rise des Jeunes jachè res, avec Cassia obtusifolia ,
Waltheria indica , Anona senegalen sis, Combretum glutinosum , ainsi
que de nombreuses gram inées annuelles;
- le groupe 3 avec Andropogon p inguipes, Sporobolus iestivus, Ossus
cornifolia et le retour des lign eux des savanes, tel s que Anogeissus teio-
carpus, Garden ia tern ifo lia r caractérise les vieilles jachères.
Par contre, affinant son échantil lonnage par zone climat ique et par
grands types de sols, cet auteur ne confi rme pas tout à fait les résultats
précédents , et propose pour trois écorégions du Nor d- Cameroun les
espèces indicat rices du temps de jachère inst allées sur des vert isols à
argi les gonflantes et sur des sols ferrugineux sablo-argi leux.
Anal ysant. à l 'échelle rég ionale, les groupes fo nct ionnel s végétaux indi -
cateurs de l'âge des jachères, DONFACK (1998) signale qu'un groupe de
graminées annuelles à fa ible enracinement indique plutôt des jachères
jeunes (1 à 4 ans). qu' un mélange de graminées annu elles/pérennes et
de ligneu x bas indique des jachères intermédiaires (5 à 8 ans), et enf in
que pour les vieille s jachèr es (9 à 25 ans) ou savanes, ce sont les ligneux
qui Jouent ce rôle . Ceci est confi rmé pour les aut res pays de la zone du
projet .
Nous voyon s donc qu'il est complètement illu soire de prétendre établ ir
un e liste universelle de plante s indicatr ices pert ine nte s des stades du
cycle cult ure-jachère pour l'en semble des zones t ropicales . Nous avons
vu que la prise en compte de la région écologique et celle des condit io ns
édaphiques améliorait le rôle de bio- indicateurs des espèces végéta les ;
celui-ci peut être encore affi né par la prise en compte, au niveau du terroir,
de la perception qu 'ont des différents taxon s les paysans et éleveurs.
Ces deux approches devraient êt re menées de fr ont ou mêm e agrégées
pour plus d'efficacité dans le diagnost ic.
Les différents états du cycle culture-jachère peuvent être enregistrés par
certaines caracté ristiques du sol (tabl . VII).
La jachère est un processus actif de régénéra tion de la fert ili té, reposant
essentiellement sur des mécanismes biologiques qui régissent les bilans
du carbone organi que . Ainsi, en milieu t ropical, où les processus bio lo-
giques sont rapid es et prépondérants, la mesure du carbone to tal pour
po uvoi r êt re uti lisée comme indicateur doi t êt re accompagnée d'étude
de dynam iques saisonnières, et de quan tification des f lux de carbo ne
trave rsant le système sol. On peut ut iliser le carbo ne comme indicateu r,
mais il faut l'employer de faço n dynamique et non statique .
TOUjoursconcernant les ind icateurs physico-hydriques du sol, Cuorrs et al.
(1997) cherchent à caracté riser différents stade s du cycle jachère/cul t ure
par la por osité, l'agrégation en relation avec le carbo ne organique. Sur
une grappe de jachère étu diée en mode synchro ne sur un sol ferrugineux
(Dior) du bassin arachid ier du Sénéga l, ils étu die nt les modificat ions de
l'horizon superficiel (0-1 0 cm) . Ils constatent que les teneurs en C et N
des sols sous jachère sont plus élevées que sous culture. C'es t pour la
jachère de 19 ans que les valeu rs sont les plus élevées . Les valeurs des
rapports CIN avoisinent 17 sous jachère . Elles sont légèrement supérieures
(24) sous culture . La poros ité, étud iée sur lame mince, montre des vides
respectivement quatre et deux fois plus importants sur les jachères de
19 ans et de 3 ans que sur la culture . Il s'agit d 'une porosité d'origine
biologique (macrofaune) .
Concernant l'agrégation, la classe > 2 000 IJm est significa tive ment la plus
abondante dans la situation jachère de 19 ans. Elle représente respecti -
vement 29 % et 7 % du poids du sol total des situat ions de 19 et 3 ans. Cette
classe est constituée exclusivement d'agrégats dont la coh ésion semble
assurée par les racin es. Les agrégats plus petits (f ract ion 50-2 000 um)
représentent respectiv ement 70 % et 46 % du poid s du sol pour 19 ans
et 3 ans de jach ère. La classe micr o-agrégée 2-50 urn est près de deux
fois plus abond ante à 19 ans qu'à 3 ans. A l'inverse, la quantité d' arg ile
dispersée est 5 fois plus élevée po ur 3 ans que pour 19 ans.
En résumé , dans les sols fer rugineux sableu x du terroir arac hidier du
Sénégal, l'arrêt des cultures et l'installation d 'une jachère naturelle mise
en défens modifient la constitution et l'organisation de l'horizon supérieur
du sol. La teneur en mat ière organ ique, la macroposité d'orig ine biologique
et l'abondance des macro -agrégats se révèlent, dans ce cas, d'e xcellents
indicateurs du suivi du cycle culture-jachère .









110 Environnement et sociétés rurales en mutation
Caractéristiques chimiques
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des états du cycle
culture -jachère.
PATE (1997) affi rme que les nématodes du sol sont d'excellents décrypte urs
du fonct ionneme nt et de l'état des stades du cycle cult ure-jachère. Elle
leur con fère une pert inence meilleure que celle attr ibuée aux indicateurs
flor isti ques Dans la succession postculturale, on assiste par exemp le à un
remplacement des phytopa rasites des cultu res S. Cavenessi et T. gladiolatu s
par d'autres, C. curvata , 1. mashoodi, etc., apparemment dans la même
niche écologique. Il s'agit non pas d'une diminution du peuplement, mais
d'un changement spécif ique. Cependant, pour une utilisation pertinente
de ces indicateurs, il est nécessaire d'avoir une parfaite connaissance du
peuplement global et de son évolution saisonn ière au cour s de l'année.
Ét udian t les pop ulat ions de termites , fourm is, vers de terre, etc. en
Haute-Casamance, LAVE LLE et al (2000) con clu ent que les jachères les
plus récent es (1 ou 2 ans) et les plus anciennes (18, 31 ans) présentent
les plus fortes densités de vers de terre, quelle que soi t la date d'échan-
t illonnage. Ils insisten t sur le fait que sur un même lie u d' ét ude, les
observations, faites en fonction du calendrier pédohydrique, peuvent
êt re utilisables comme indicateurs, mais diffic ilement ext rap olables à
d'autres ter roirs ou régions.
DUBOISSET (2000) montre que, dans le Nord-Cameroun , le déf richem ent et
la cult ure, en dét ru isant les term ites humivores et lign ivor es, favor isent
le développement des champignonistes, et qu'après 7 ann ées de cul ture
continue, une mise en jachère protégée de 5 anné es suffit pou r voir
revenir les peuplemen ts ini tia ux de termi t es. La connaissance du cycle
biologique des espèces, rel iée à celle du pédoclimat, est absolument
nécessaire pour établir la relation indicateur population term ite/état du
stade cycle culture-jachère.
Le suivi du raccourcissement du tem ps de Jachère et de ses consé -
quences sur les paysages et sociétés agraires, à l'échelle des ter ro irs ou
des régi on s agro-éco logiques, peut se faire avec des indi cateurs d'état
et de suivi socio-écon omiques, environnementaux et de gestion des
ressources.
L'indicateur de la pre ssion démographique est le premier qui vie nt à
l'esprit , mais il n'est pas très f iable du fait de la mo bi lité des populations
(migrat ions déf init ives ou te mp oraires). BAZILE (1998) a te nté cependant
d'éta bl ir un lien ent re l'occupat ion des terres et la densité des exploitants
ou pre ssion sur les terr es. Partant du fa it que c'e st la dispon ib il ité en
terres qui contribue au maint ien d'u ne agri culture intensive, ou de son
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Surface cultivée par habitant en 1994 (en ha)
f IG. 19 - Relation entre l'augmentation moyenne
de la surface culti vée de la région et la surface
réellement cultivée pa r hab itant en 1994 (Koutiala)
d'ap rès B AZILLE (1998) .
intensif icat ion, il propose une relat ion pour déf in ir le pourcentage
d'a ugmentation de la surf ace cult ivée en fonction de la surface cultivée
par habitant (fi g. 19).
Le raccourcissement du tem ps de jachère à l'échelle spatiale des terro irs ou
des régions peut être suivi facilement par la connaissance de l'occupation
des sols. Ceci a été fait au Sénégal, au Mali et au Cameroun soit sur des
terroi rs saturés, soit sur des terroirs où la proportion des terres cultivables
en friche ou en savane est encore importan te . Dans les terroirs saturés,
les jachères ancien nes ont totalement disparu , alors que dans les terroirs
non satur és, les surfaces cultivées (entr ant dans le cycle cult ure-jachère)
ont plus que doubl é en 12 ans, Cet indicateur « occupat ion des ter res »
est reconnu très pertin ent par de nombreux auteurs (BODIAN, 1993 ;
KAREMBË et ei., 1998). Donc, dans le casd'espaces où l'empr ise de la culture
est encore fa ible, il semble que dans le cadre d'observatoires du change-
ment, l'évaluation tous les cinq ans de l'occupation des terr es est encore
un outi l très efficace pour le suivi de l'évolution de la pratique de la
jachère. A l' inverse, dans les terroi rs t rès saturés où les jachères trè s
courtes sont souvent difficiles à distinguer des champs, le contrôle de
l'o ccupat ion s'avère insuffisant pour suivre la persistance de cette prat ique .
Dans ces zones, il existe parmi les substitutions à la jachère, des indicateurs
tels que l' achat d' int rants, les contrats et les pratiques de fum ure, que l' on
pou rrait ut iliser pour le suivi du système.
Les aspects fon ciers et les aspects socio-éc ono miques, peut -être pas
assez étudiés pour l'instant. se prêtent à l'établissement d'indicateurs de
l'é tat des stades du cycle cultu re-jachè re. D'une maniè re géné rale sur
l'ensembl e des zones étu diées, outre la pression démog raphiq ue, c'est
l'in troduction des cultures de rente qui sont à l'origine de la saturation
de l'espace et de la dimin ut ion de la pratiq ue de la jachère. Face à ces
pressions externes du marché national et international, les systèmes fon -
ciers et usages tradit ionnels des terres ont du mal à résister à l'économie
du marché (arachide, coton, mouskouari et filière bo is). Il en est de même
pour les fon ct ions trad it ion nelles de produc t ion de la jachère qu i, dans
de nombreuses situations s'apparentaient à la cueillette, ou l'extrativisme.
Celles-ci sont en train d'être domestiquées dans de nouveaux systèmes
agraires. Suivre l'évolution, dans un terroir, des surfaces des cult ures four-
ragères ou des alignements de haies vives, c'e st faire appel à d'excellents
indicateurs de la substitution il la jachère
Autres possibilités
d 'indicateurs
Nous pouvons encore citer un exemple démonstratif de l'ut il isat ion d'in-
dicat eurs, pouvant aider à la décision, en prenant le cas de N'Gouka n au
Mali, dans la rég ion de Koutiala ( BA ZILE, 1998). Cet auteur prévoit que
l'ampleur des déf riche ments en cours à N'Goukan doit se poursuivre
jusqu'à l' extin ct ion de la ressource ligne use, car aucune mesure n'est prise
pour protéger les formations végétales du terro ir (f ig. 20). Ainsi, la fonct ion
de producti on de bo is de la jachère, des parcs et des haies vives ne sera
plus, en 2005, que de 60 t pour le ter roir . Ceci est dû à l'augmentation
des surfaces en cult ure et à la dispariti on des savanes et jachères. Ent re
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de la consomma tio n en bo is de feu
à la production. Cas du terroir
de N'Goukan (Koutiala) .
D'après D. B AZILLE (1998) .
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Conclusions Quels que soient les techno log ies et les niveaux d'i nte nsité adop tés pou r
exploiter le milieu rural , l'aménagiste qui se préoccupe de développement
dura ble doit exercer un contrôle sur l'é tat des ressources et les dysfonc-
t ionn ements des écosystèm es et des sociétés. Cependant pour chaque
contrôle, surtout si leur fréquence est importante, le contrôleur ne peut
réét ud ier dans leur ensemb le le fo ncti onnement et l'éta t des attributs
des écosystèmes dont les sociétés ont l'usage (A RONSON et al., 1995 ). Il
doi t donc mettre en place des mét hodes, systèmes et out ils simples et
pertinents permettant de détecter les seuils d'i rréversibilité au-delà
desquels les écosystèmes et agrosystèmes sont durablement endommagés,
et ont peu de chance d'ê tre restaurés ou réhab ilités.
Parmi les out ils possibles, nous avons cité et choisi ici pr incipa lement les
bio-ind icateurs suivis dans des observatoires sur le long te rme .
Nous nous ét ions posé un certa in nom bre de questio ns co ncerna nt
l'enreg istrement par le milieu et les paysages rurau x de leur propre histoire
d'utilisation , méthode qui peut confirmer ou inf irmer les enquêtes auprès
des sociétés; l'essentiel est listé ici :
- le milieu natu rel a-t-il la possibilité d'enregistre r sa propre histoi re, et
de laisser des traces et indices durables de celle-c i? Acette question la
réponse est oui ; cet enregistrement se fait par les constituants du sol, les
tra ces de pratiq ues cult urales, les graines et poll ens de plante s cult ivées ou
d'envahisseurs, etc. La pertinence de ces indices peut durer des décennies,
voire des siècles;
- l'observateur peut-i l évaluer et quantifie r les changement s d'état et les
modificatio ns de fon ct ionnement du milieu rural induits par les intervention s
de l'homme et les perturbations natu relles') Comment? Soit de manière
directe, soit indirecte;
- quelles doivent être les qual ités des bio-indicateurs ? Nous avon s vu
que pert inence, fiabilité et stabi lité avec une util ité caract érisée par une
simplification étaien t les qua lité s à privilégier;
- les bio-ind icateurs do ivent -ils être sélecti onnés sur des démarches
écolog ique s et statistiq ues un iquement mises en place par des agro-
nom es et scientifiques et exist e-t- il une démarche anthropologique
permetta nt d'id entifier des bio -indicateurs paysans, que des générations
d'ag riculteu rs ont su sélectionner et affiner? Les deux démarches doivent
se com pléter ;
- quelles échelles de tem ps, d'espace doit-on adopter ? Ce choi x
dépend-il de la sensib il ité des bio -indicate urs? Nou s devons êt re t rès
prudents dans nos choix . Par exemple si pour un suivi, la végétat ion est
privilégiée, il est évident que le bio-indicateur « couvert végétal» très
sensible aux perturbations anthropiques et naturelles, mais très peu
stable, sera au-delà de l'observation annuelle peu pertinent. Par contre,
les différents indices concernant la biodiversité végétale auront une
pertinence sur le temps long;
- quel bio-indicateur choisir? Quand plusieurs sont pertinents sur les
mêmes dynamiques: le moins cher, le plus simple à mettre en œuvre
doit être retenu;
- le bio-indicateur est-il l'outil de base de l'observatoire du changement;
comment le faire évoluer ou modifier, si la nature des interventions
humaines change? Problèmes du recalibrage des observations sur des
observatoires intégrant en mode rétrospectif des données très anciennes?
- lorsqu'un bio-indicateur répond indifféremment aux perturbations
naturelles et aux interventions de l'homme, est-il possible de faire la part
des deux causes 1 Un bio-indicateur est-il plus pertinent sur le temps
long que sur le temps court?
On doit reconnaître que dans l'ensemble la mise au point et la détermi-
nation des bio-indicateurs des stades et faciès du système culture-Jachère
n'ont pas toujours eu la réussite escomptée. Il faut cependant distinguer
les indicateurs globaux, voire régionaux, tels que l'occupation des terres
qui dans l'ensemble sont pertinents.
Parcontre, si l'on considère l'échelle des champs et des terroirs du système
culture-jachère, l'échec de certains bio-indicateurs pressentis est dû :
- à de mauvaises hypothèses de départ; l'exemple du taux de carbone
total du sol en est un, et les chercheurs concernés, sans abandonner
celui-ci, proposent, un indicateur à mettre au point sur la base des flux
de carbone;
- à une parfaite connaissance des cycles biologiques et phénologiques des
espèces réputées comme indicatrices, lors des études en mode diachrone
et synchrone. Quand faut-il observer?
- à une forte hétérogénéité spatiale du substrat et des couvertures végé-
tales, ainsi que celle de l'utilisation des terres;
- à une connaissance imparfaite de l'histoire agricole des parcelles et des
terroirs lors des études en mode synchrone;
- à la difficulté de différencier ce qui est dû aux perturbations naturelles
de ce qui est imputable aux interventions de l'homme, lorsque les bio-
indicateurs intègrent le signal des deux types de causes des changements;
- et enfin aux difficultés à résoudre parfaitement les problèmes liés aux
échelles de temps, en particulier celui de la fréquence d'observation des
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bio-indicateurs. En effet, certains de ceux-ci ne deviennent pert inents que
sur le temps long (échelle de la générat ion humaine), alors que d' autres
très sensibles doivent êtr e observés à des fréquences très rapprochées
pou être signi f icat ifs et intégrer les cycles saisonniers.
Par ailleurs, la prise en compte des interprétations des popu lat ions
rurales concernant certa ins biosignaux de leur environnement et de la
gestion de leurs ressources est indispensable au suivi du changement. En
eff et, il faut que l'agri culteur et le décideu r organisent une démarche
commune du suivi de l'environnement rura l. grâce à des indicateurs
paysans f iables. c'est une des condit ions du succès de l'appropriation
des innovations lors de la t ransition agraire.
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Le t hème des évolut ions croisées entre les pop ulat ions hum aines et les Introduction
milieux dans lesquels elles vivent, ainsi que le nécessaire rapprochement
des not ions de conservation des ressources et de développement, fon t
l'objet de nombreux débats. Dans la première part ie de cet ouvrage ont
été analysées les approches du thème du point de vue des th éories . Sur
le terrain , ces prob lèmes d'approche se posent avec autan t d'acuité et se
tr ouvent con fron tés aux part icul arismes sans fi n des sit uat ions locales
étudiées. Les chercheurs ont un défi majeur à résoudre, celui de la défini -
t ion d 'un espace conceptuel d'analyse qui favori se les zones d'interface
entre les approches sociales et « naturalis tes ». et qui permett e d 'apporter
des élém ents concr ets d'aide à la décisio n pour la gestion des ressources
naturelles et un déve loppement humain . C' est ainsi que la notion de
développement durable est devenue trèsà la mode ces dernières décennies.
Elle se démarque des conceptions antérieures par le fait qu'elle exprime une
rupture avec les idéologies du « développement » et de la « moderni sation »
jusque-là imbriquées et dominantes (BECKER et al, 199 7). Elle sous-tend
la prise en considératio n et une nécessaire intégration de l'environnement
biophysique, de critères éthiques (iustice sociale, responsabilité intergéné-
rationnelle, équité entre les sexes, etc.) et pol itiques dans une app roche
résolument centré e sur « l'int érior isation » des activ ités huma ines dans la
notion d'environnement. Le concept de développement dur able entra îne
ainsi des changements de perspect ives dans les recherches intégrées sur les
relat ions environnement-sociétés où il s'agit, selon l'exp ression de JOLLIVET
(1998), de « passer d'une démarche en termes de "lim it es absolues",
qui pro cède de l'idée de " charges crit iques" pesant sur l'environnement
naturel, à une prise en considérat ion des " t rajectoires sociales" en rapport
avec l'environnement ».
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Au niveau local, le concept de développement durable est généralement
associé à la « part icipation active » des différents acteurs en mati ère de
gestion des ressources nature lles (PNUD/FENU, 1993). Mais cette association
est pariois tou te virtue lle car certains acteurs institutionnels (aménageurs,
techniciens, chercheurs) peuvent se retrancher sur des critères très techno-
crat iques de gest ion des ressources. Il leur est de plus souvent reproché
un manque de connai ssance des logi ques et des stratégies paysannes
vis-à-vis des usages des ressources naturelles et des autres opportunités
d'activités et de développement qui s'offrent aux populations rurales. Plus
qu'un manque de connaissance, ne s'agirait-il pas avant to ut d'un cadre
conceptuel d'analyse des relations populations rurales-environnement
insuffi samment aff iné qui tend à adopter des approches sectorielles toujours
tr ès partiales ?
Quoi qu'il en soit , deux qualificatifs s'imposent avant d'aborder toute
analyse des relat ions environnement-société s ru rales : comp lexit é et
diversité . Cette complexité et cette diversité sont de deux ordres:
- complexité et diversité des systèmes d'interact ions entre référe nts
socioculturels, techniques et politiqu es, contraintes naturell es, perceptio ns
de ['environnement, statuts sociaux et situations économiq ues des sociétés
rurales locales;
- comp lexité et diversité de l'éventail et de la conf igu rat ion des acteurs
habituellement mis en jeu dans les processusde développement (sociétés
locales, «développeurs» nationaux et étrangers, agents de l'Etat, organismes
inte rnat ionaux, opérateurs privés, ONG, scient if iques, etc ).
Dans cette deuxième partie, après un essai de cadrage conceptuel des
relat ions sociétés rurales locales-environnement , nous aborde rons essen-
t iellement le premier aspect de cette complexité et de cette diversité. En
effet, si divers types d'acteurs pourront souvent être évoqués, les analyses
présentées par les aut eurs dans différents contextes auront pour objet
fondamental d 'étude les agr iculteurs et [essociétés rurales locales.
Dans un premier temps, elles illust reront tels ou tels aspects des systèmes
d' interact ions entre dynamiques de popu lation , systèmes agraires et
milieux biophys iques en insistant sur des indicateurs d' interface comm e
les usages des ressources, les pratiques ou les représen tations . Ainsi ,
Dubroeucq et Livenais mont rent, à partir d 'u ne perspect ive historique
sur environ cinquante ans, les liens étro its entre l'évolution des milieux
naturels et de l'usage des sols et les processus de transformation d'une
société rurale de la quatrième région semi-aride du Chili à la fo is en ce qui
concerne son organisation socio-démographique et son fonct ionnement
économiq ue dans un con texte d'ouverture généralisée du marché. Mais
ces aute urs insistent aussi sur l'importance à donner au foncier comme
élément récurr ent de qualificat ion du système agraire et dont dépendent
largement les autres critè res comm e la déf inition des acti vités, l' ut ilisat ion
ou non de techniques modernes, le maintien de la biodiversité et finalement
les modalités d'usage des ressources. Crosnier et Granger, à partir d'une
approche natura liste et d 'une problématique de préservat ion d'une
diversité de milieux, ill ust rent le rô le fondamental des sociétés rurales et
des prat iques agropastorales pour pouvoir gérer l'env ironnement dans un
conte xte d'uniformisation du milieu suite à une déprise des activités
humaines . Si au niveau stationnel, des formes et techniques eff icaces de
gestio n agro-environ nementale peuvent être prom ues, ces auteurs souli-
gnent la nécessité de trou ver et d' expérimenter des espaces de négociation
avec les populations local es pour aborder la complexité des situations et
tenter, en part iculier au niveau de l'explo itation, de concilier production,
économie et env ironnement . Ceci passe par des approfondissements
des conna issances en particulier sur les savoirs locaux et les systèmes
d'usages et de représentat ions qu i s'y attachent. Les art icles de Sène et
Battesti, à partir d 'approches très différentes et dans des contexte s
géographiques contrastés, vont dans ce sens. Sène met en parallèle les
dynam iques de peuplement des espèces arborées dans les parcs agrofo-
restiers du bassin arachidier (Sénégal) et leurs usages et percept ions par
les populations locales. Battest i développe à propos des oasis du Sud
tunisien le concept de « ressources socio -écologiques » qui représente
une nouvelle perspect ive synthétique de trava il fa isant le lien entre des
systèmes de repr ésenta t ion du mon de, des mo des de gest ion des res-
sources, des usages d'éc helles d'espa ces et de temps différenciées et des
catégories dynamiques d'agents de transformation des écosystèmes.
Dans un second temps, des analyses plus intégratives tra iteront des stra-
tégies familiales, com me gri lle de lectu re des modes de réponses des
pop ulat ions aux change ments écologi ques et socio -économiques .
Pour illustrer notre propos sur les stratégies des ménages , trois articles
ont été retenus. Il s'agit en prem ier lieu d'une contribution issue du pro-
gramme Dypen et qu i présente les résultats des recherches sur le rapport
ent re les systèmes explo ita t ion-famille et les stratégies des mén ages,
elle a de ce fait une portée do uble : méthodologique et opérationnelle
permettan t de décrypter le rapport entre la population, l'accès et l'u sage
des ressources naturelles. La seconde contribut ion est issue d'un projet
de recherche portant sur les t ransfo rmat ion s ru rales dan s la régi on
semi-aride de Coquimbo (Ive région du Chili) Elle perm et d'explorer les
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Définition
d'un cadre conceptuel
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stratég ies des ménages ruraux comme mode d'adaptat ion qui rend
possible la reprodu ct ion des systèmes de production dans un environne-
ment en pro fon de mutation . Elle nous permet par ailleurs d'étud ier la
mise en œuvre de stratég ies communauta ires face aux changements
économi ques, environnementaux et démographiques. Enf in, le tro isième
arti cle po rte sur l'art iculation des activ ités agr icoles et de l'émigrat ion
dans les st rat égies d'adaptation dans une zone montagneuse du Sud-
Est tun isien. Il permet de bien comprendre à la fois les retombées de
l'ém igration sur l' agri cultu re et les capacités d'a daptation de ces com-
munautés aux changements dans leur environnement lo intain. Il met en
exergue les stra tégies basées sur la mobilisati on des réseaux famili aux et
d'interconnaiss ance dan s la recher che de no uvelles destin ations pour
l'émigration.
Un des premiers problèmes auquel on est confronté quand on t raite des
relations populations rurales-environnement est celui de l'étendue du champ
de recherche, qui induit le plus souvent de cho isir un « poi nt de vue » sur
un objet de recherche, une échelle , un champ d' int eract ion s spécif ique.
Or, le thème est dans sa natu re même d'ordre interdiscipli naire.
Dans une prem ière approc he, on peut considérer deux univers en inter-
act ions :
- l'un ivers envi ronnemental , entendu dans sa composante biophysique.
L'environn ement est constitué d'écosystèmes complexes et en interrelatio ns.
Certa ines de leurs com posantes sont recherchées, ut ilisées ou prélevées
par l'homme pou r ses usages propr es de consommat ion ou d'améni té ;
elles con stituent ainsi des ressources . Plusieurs échelles d'analyses ont
été proposées pou r caractéris er l'environnement biophysiq ue à l'échell e
locale (territoires, paysages, écosystèmes, etc), qui permettent plus ou
moin s de les lier avec les usages anthropique s. Nou s ne développerons
pas cet aspect, qui a fait l'objet de nombreuses synt hèses spécial isées
(RICHARD, 1975 ; BERTRAND, 1978), mais ret iendrons la notion de mili eu
des agriculteurs ou des populations rurales locales. Nous considérons le
milieu comme un espace st ruct uré, support contrasté dans l'espa ce et
dans le temps de ressources et de contraintes . Les ressources du milieu
sont local isées dans des unité s d'espace qui ont des caractéristiques et
une org anisation prop res, le plus souven t héritées des diff érentes phases
histori ques du déploi ement des act ivités hum aines;
- l'univers social, constitué d'individus, de familles, de communautés,
d'organisations et institutions ayant des modes de fonctionnement, de
régulation et d'interactions sociales différenciés. On voit là l'importance,
la diversité et l'emboîtement des niveaux d'échelle impliqués dans les
relations entre sociétés rurales locales et environnement. De plus, les
rapports des sociétés rurales avec le milieu ne peuvent être réduits à
l'examen des seuls aspects matériels des activités humaines. Il est en
effet nécessaire de s'intéresser, conjointement aux savoirs et pratiques
endogènes, aux systèmes de représentation, d'interprétation et de
valeurs qui conditionnent l'action de toute société sur son environnement
(« la part idéelle du réel», GODELlER, 1984). La prise en compte de ces deux
composantes, intimement imbriquées mais qui peuvent se référer à des
échelles de temps différentes, est essentielle pour d'une part, appréhender
les relations population-environnement et, d'autre part, concevoir des




FIG. 21 - Schéma conceptuel
de représentation des relations
entre population rurale locale
et environnement.















_ Cycle de vie et projet familial
- Multi-usages (complémentarités et conflits)
- Politiques localesde développement
et de conservation
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, Parmi elles, citons lessystèmes
multi-agents qui sont des outils
de simulation particulièrement adaptés
à l'étude de la dynamique des interactions
entre ressourceset sociétés
(BOUSQUET et al, 1993, HERVÉ et al, 2002),
ou encore la modélisation en terme
de viabilité (BÉNÉ et al, 1998 ;
DOYEN et TICHIT, 1999).
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Dans la figure 21, nous proposons un cadre conceptuel d'étude des
relations sociétés rurales locales-environnement, qui se caractérise par:
1) la prise en compte d'échelles d'analyses emboîtées et, 2) l'énoncé
- non exhaustif - d'un champ d'interactions pertinent à chaque échelle
considérée.
Il inclut implicitement la dimension temporelle par la prise en compte de
dynamiques, de flux, d'effets de telle ou telle activité ou encore du cycle
de vie et des projections des familles.
Mais ce cadre demande à être précisé car les champs d'interactions entre
les univers environnemental et social peuvent révéler des pertinences plus
grandes à des échelles hétérogènes du point de vue des deux univers
concernés. De plus, l'importance des champs d'interactions spécifiques
évolue dans le temps, en fonction d'événements endogènes et exogènes.
L'étude des relations population rurale-environnement se situe ainsi dans
un espace à trois dimensions extrêmement difficiles à intégrer; spatiale,
temporelle et humaine.
Et bien souvent une - parfois deux - dimension est privilégiée en fonction
des objectifs propres des auteurs et des méthodologies employées
(SANDERS, 1996).
L'enjeu est donc de mieux définir un cadre conceptuel et des méthodo-
logies qui intègrent la complexité et l'analyse dynamique comme un
point d'entrée fondamental de l'étude des relations populations rurales
locales-environnement. Différentes écoles de pensées, comme la systé-
mique, l'écologie économique ou l'approche dite de gestion des res-
sources communes, sont des fondements précieux de réflexion.
Plusieurs groupes de réflexion et de recherche (Amira, Piren, DSA, Inra-
SAD, etc.) ont notamment permis de mettre en évidence la richesse de
l'échelle locale, en particulier au niveau du ménage et de l'exploitation
agricole, pour aborder les aspects des relations société-environnement
qui dépassent la simple description des phénomènes observés et abor-
dent les notions de fonctionnement de décision et de dynamique
(BLANC-PAMARD et MILLEVILLE, 1985 ; BROSSIER, 1988; COUTY, 1988, et bien
d'autres). Les avancées récentes en terme de modélisation' constituent
aussi des outils puissants d'intégration des connaissances et permettent
de « faire fonctionner son savoir en extrapolation » (fig. 21).
Mais encore faut-il, selon nous, que les grands types de champs d'inter-
actions entre l'univers environnemental et l'univers social soient mieux
cernés.
Le tri pty que « Ressources-Pratiques-Stratégies familiales » pourrait en
constituer une ossature conceptuelle de par les natures justement multi -
dime nsionnelles des concepts impli qués, leur pertinence à différents
niveaux d' éche lle et leur caractère dynamique . En effet. les ressources
ne se conçoivent que par rapport à leur perception par l'homme comme
source de richesse et d 'usages; elles sont le plus souvent localisées dans
l'espace et dans le temps et présentent des dynamiques plus ou moi ns
marquées selon leur natu re et les usages auxquels elles sont soumises.
Les pratiques sont dirigéesdirectement sur les ressources ou sur des « objets»
mobilisant des ressources (le troupeau, l'appareil de production , etc) ;
elles résultent d'une const ruction lon gue et com plexe - et sans cesse en
renouvellement - élaboré e par les paysans. Les pratiq ues se situe nt aussi
dans un cadre spati o-tempo rel bien défini et ont des con séquences sur
les éta ts futurs des milieux et des ressources. Les straté gies, quant à
elles, refl ètent des objectifs ou des projets ; elles corr espondent plus à
une construction abst rait e de la dimension idéelle et décisionnelle des
activités hum aines, peu ou pas mesurable concrètement , mais qui peut
se révéler fort utile pour appréhender les motivations qui sous-tendent
les pratiques.
Le terme de ressources englobe un champ important de défin it ions qu' il
ya lieu de préciser. Dans le cas présent, les ressources considérées sont
celles qui on t un rapport étroit avec les ressources dites « naturelles
renouvelables ». cependant certaines ressou rces non renouvelables - ou
très peu, comme l'eau des nappes pro fondes en zones arides par
exem ple r , pour ront être parfois mo bilisées. Ces ressources sont tr ès
nom breuses et variées, de sorte qu ' il existe des façons t rès diff érentes de
les regrouper selon le critère de classif icat ion retenu : leurs caractéristiques
physiques, biologiques ou don t la « matérialité» est plus flo ue, leur mode
de producti on et de reproduct ion, leur degré d'app rop riab ilit é privée,
leur temps de reconstitution ( FAUCHEU X et NOËL, 1995).
La notion de ressources a souvent été mobi lisée pou r l'é tude des relatio ns
homme-natu re car comme l'indiquent PINCHEM EL et PINCHEMEL (1988), « les
ressources d'un milieu sont une donnée essentielle dans le processus
d'humanisation . Mais l' inventaire des potentiali tés d'un milieu est lié aux
prob lèmes de perception . Les ressources d'un mi lieu ne deviennen t te lles
que si les hommes les perço ivent comme de possibles richesses ou que si,
les conna issant, ils les recherchent explicitement ». Ce type d'approche a
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Terro ir agro pastoral
dans les Aït Bouguemez
(Haut Atlas marocain) :
des ressources diversi fiées,
compartimentées
en territoires agraires
intégrés dans un système
de gestion collective
de l'espace.
2 11 est d'a illeurs sympt omat ique
de noter que le terme « ressources »
est absent du vocabu laire d'écolog ie
de DAGET et GODRON (1979) .
bien entendu une fou le de détracteurs, notamment chez les environne-
mentalistes pour qu i tout élément du milieu est une ressource potentielle,
qu ' il y a lieu de prot éçer-. Nous ne rentreron s pas dans le débat car ces
deux visions ne sont pas forc ément aussi opposées qu'elles le paraissent.
Les ressources ont un fort ancrage avec "espace. Elles sont localisées dans
des mili eux particuliers dont l'h istoir e et les dynamiques conditionnent leur
présence, leur abondance et leur qualité. Les relat ions entr e les ressources
et les espaces qui les génèrent ou les supportent apparaissent ainsi fon-
damentales à appréhender pour envisager leurs usages et leur gestio n.
Différents auteurs ont développé des out ils d'analyse sur ces aspect s,
comme la not ion d'espace-ressource avancée par BARRIËREet BARRIË RE (1997)
qui « s'exprime dans la spat ialisation géo graphique de la ressource, sa
sit uat ion, sa place phy sique dans le géosyst ème. Il se présente le plu s
souvent de façon discont inue ou no n permanente dans le temp s et dans
l'espace. L'espace-ressource dépen d de l'existence et de la présence de
la ressource ». LOIREAU (1998) a proposé de même une gamme d'outils
concernant les relat ion s espaces-ressources -usages-prélèvements basés
sur des critères spatiaux (unités paysagères, unités de pratiq ues homogènes ,
unités spat iales de références).
Les relations entre ressources et temps sont tout aussi évidentes et divers
exemple s montrent qu 'elles jouent un rôle prégna nt dans le déroulement
de certaines act ivités. C'est le cas par exemple de l'éle vage que ce soit en
ce qui con cerne les déplacemen ts saisonniers pour la quête alimentaire
chez les systè mes d'élevage nomades ou la disponibi lité fourr agère au
quotidien pour ajuster la prise alimentaire aux besoins des herbivores
(MILLEVILLE, 1991) Dubroeucq et Livenais (dans cet ouvrage) montrent
comment des mobilisations différentielles dans le temps des ressources
entraînent des évolutions régressives ou positives de l'état de l'environ-
nement ; et comment ces usages sont le reflet direct des changements
sociaux profonds qui ont eu lieu dans le milieu rural chilien durant les
cinquante dernières années.
Mais la notion de ressources dépasse aussi largement les seuls aspects
matériels, temporels et géographiques pour aborder le domaine des
perceptions et des représentations propres aux individus et aux sociétés
locales. Battesti (dans cet ouvrage) développe longuement cet aspect à
propos des palmeraies du Sud tunisien en insistant sur le fait que 1'« on
se heurte à la nécessité de définir plus avant l'idée de ressources de
l'environnement. Est-ce juste la matière première (terre, eau, biomasse)
ou également les objets élaborés (jardin, palmeraie, microclimat) .. voire
le domaine moins tangible des idées (institutions, culture, sentiment du
paysage) ? Les idéaux types de la relation au milieu dans les palmeraies
ne déploient pas les mêmes usages des ressources et n'interviennent pas
non plus aux mêmes échelles d'espace et de temps ».
Sène (cet ouvrage), quant à elle, s'intéresse plus particulièrement aux
liens entre usages des ressources et perceptions pour évaluer l'avenir des
parcs agroforestiers du bassin arachidier sénégalais.
Les « ressources» apparaissent ainsi sous des visages contrastés qui peu-
vent paraître pour certains comme un frein à l'opérationnalité du
concept, mais qui constituent aussi des instruments de dialogue entre
différentes entités (techniciens et acteurs ruraux, entre disciplines). C'est
ce qu'ont développé HUBERT et MATHIEU (1992) pour qui la notion de res-
sources constitue ainsi un concept d'une grande richesse car il peut être
traité comme une entité polysémique « sur les marges floues de la
nature et de la société» (BERTRAND, 1991).
Le fait d'utiliser des ressources pour des usages diversifiés en milieu rural
appelle des précisions sur les formes de mobilisation de ces ressources,
leurs effets sur la satisfaction des usages envisagés et leur reproductibilité.
Leur appréhension s'effectue en premier lieu à partir de l'observation des
manières de faire (une des définitions des pratiques selon le dictionnaire)
des acteurs au sein des unités élémentaires d'usages: les ménages.




3 En ce sens, les pratiques se dist ing uent
clairement des techniques (Tm slH , 1979).
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La notion de pratiques est ainsi un concept riche pour J'étude des relations
sociétés rurales-environne ment car elle englobe à la fois des faits tech-
niques, mais aussi les façons dont ils sont appréhendés, interprétés et mis
en œuvre", Les prat iques peuvent s'appréhender comme des « construits
sociaux, fortement marqués par les cultures locales, qui se forment et se
transformen t au sein d'un environnement complexe, à l'i nterface entre
technologie et biologie, lorsque les hommes ont à piloter des systèmes
biologique s comme des couverts végétaux - cultivés ou non - ou un
tro upeau » (DARÉet HUBERT, 1993). Elles ont l'immense avantage de se
référer en ligne directe aux systèmes de représentat ion et de décision
des acteurs qui les mette nt en œuvre, et d'être observables.
Plusieurs travaux ont bien mis en évidence la richesse des approches
envisagées dans ce courant de recherches (TEISSIE R, 1979 ; SÉBILLOTTE,
1987 ; BLANC-PAMARD et al., 1992 ; LANDAIS et DEFFONTAINES, 1988
HAUDRICOURT et JEAN-BRUNHES-DELAMARE, 1955 ; LERoy-GouRHAN, 1973 ;
DARRÉ, 1985)
Dans les cas nous intéressant ici, nous privilégions l'analyse des prat iques
des agricu lteurs pour la mobil isation des ressources, c' est-à-dire la
description et la compréhension des « manièresconcrètes d'agir des agri-
culteurs » (MiLLEvILLE, 1987), dans les condit ions de leurs exploitat ions,
saisies dans leur contexte écologique et social local
Cueillette d'al fa
(Stipa tenacissimaï
dans le Sud tunisien :
un exemple de pratique
traditionnelle visant
à valoriser des ressources
fourragères locales .
L'étude des pratiques des agriculteurs fait intervenir trois volets complé-
mentaires (LANDAIS, 1987) centrés sur
-les modalités. il s'agit de décrire les manières de faire; cette description
est plus ou moins détaillée en fonction des objectifs poursuivis, mais
ambitionne de répondre aux deux questions suivantes: que fait l'agri-
culteur ) comment le fait-il)
- l'efficacité : il s'agit d'examiner les résultats de l'action, que l'on peut
classer en termes d'effets (qui se mesurent sur les objets directement
concernés par les opérations techniques mises en œuvre) et de consé-
quences (à plus ou moins long terme qu'entraîne leur adoption sur la
structure ou le fonctionnement du système, ou sur son environnement);
- l'opportunité: il s'agit d'éclairer les déterminants de la mise en œuvre
des pratiques par référence au projet de l'agriculteur et à l'ensemble du
système qui est géré par l'agriculteur
Plusieurs auteurs ont proposé des typologies de pratiques à l'échelle de
l'atelier, dont l'analyse permet de déterminer l'enchaînement logique
pour aboutir à l'élaboration des produits.
Dans le domaine de l'élevage, LANDAIS et al. (1987) distinguent quatre
grands types de pratiques:
- les pratiques d'agrégation, opérations de constitution des différents
troupeaux ou allotements qui seront soumis à des gestions différentes;
- les pratiques de conduite qui regroupent l'ensemble des opérations
effectuées sur les animaux en vue d'assurer leur entretien et les mettre
en condition de produire;
- Les pratiques d'exploitation qui se réfèrent aux opérations par les-
quelles l'homme exerce un prélèvement sur les animaux qu'il entretient
à cette fin;
- les pratiques de valorisation des productions animales Ces pratiques ont
une part plus importante dans les systèmes où les productions subissent
des transformations (fromage, par exemple) ou lorsque, comme cela est le
cas dans beaucoup de pays en voie de développement, elles représentent
une part importante des ressources alimentaires familiales.
Dans le domaine des productions végétales, LANDAIS et DEFFONTAINES
(1988) proposent une classification des pratiques agricoles et montrent
leurs effets aux différents niveaux du processus de production et sur les
états du milieu (fig. 22)





132 Environnement et sociétés rurales en mutation
FIG, 22 - Classification
des pratiques agricoles
et processus de production
(LANDAIS et DEFFONTAINES, 1988),
Surface agricole: état au temps t
1) du milieu physique
2) des modes d'appropriation État à t + 1
3) du parcellaire
4) des dispositifs d'aménagement 14---,
S) de l'environnement
----------------------C>







1 Pratiques ( de conduitedes cUltures)





D'autres auteurs ont repris ces idées pour proposer des classifications de
pratiques sur des thèmes plus transversaux concernant l'exploitation
agricole. Cest le cas de CARON (1998) par exemple, en ce qui concerne
l'espace territorial. Cet auteur propose ainsi de classer les « pratiques
territcrlales » en quatre types:
-les pratiques d'agrégation territoriale, qui correspondent à une recom-
position du territoire de l'exploitation par intégration de nouveaux
espaces, qu'il s'agisse de l'utilisation ou de l'appropriation de ressources
collectives, par l'usage pastoral ou par la clôture par exemple, ou de l'achat
de terres. Ces pratiques peuvent également impliquer l'abandon d'espaces;
- les pratiques de modification du substrat végétal. défriche, mise en
place de cultures, mise en jachère, etc;
-les pratiques d'aménagement du territoire par la mise en place d'infra-
structures' puits, division d'une parcelle, ouvrages de conservation des
eaux et des sols, etc;
-les pratiques d'affectation d'une parcelle ou d'un espace de parcours à
un usage particulier à un moment donné et pour une période définie.
installation d'une culture, mise en défens, coupe de bois, etc
Il est à noter que cette notion de pratiques territoriales présente un intérêt
supplémentaire dans la mesure où elle peut être envisagée presque
naturellement à différents niveaux de perception (l'exploitation, la com-
munauté rurale, la micro-région, etc) Ainsi, ce type d'approche, outre
son intérêt pour sérier la foultitude des interventions humaines dans les
processus de production et d'usage des ressources en milieu rural, constitue
un outil très intéressant pour l'évaluation de l'efficacité et des effets des
pratiques. Crosnier et Granger (cet ouvrage), par exemple, ont abordé la
question des relations entre l'évolution des formations végétales et les
pratiques agropastorales pour étudier les conditions de maintien de milieux
ouverts, grands réservoirs de biodiversité.
Mais si une analyse détaillée des pratiques, de leur diversité et de leurs moda-
lités apparaît importante pour une meilleure compréhension technique du
système de production et de ses impacts, une évaluation à une échelle
de perception plus globale des orientations générales de ces pratiques
peut permettre une représentation plus synthétique des projets qui
sous-tendent ces pratiques et mieux cerner leurs possibilités d'évolution.
Un certain nombre d'outils conceptuels4 ont été proposés en agronomie
pour intégrer la diversité des pratiques au sein de la problématique de
gestion de l'exploitation agricole dans sa globalité. Ils contribuent à
synthétiser les informations sur les manières de faire des agriculteurs et
à les évaluer, en terme de résultats, en fonction de schémas de types et
de formes de production Ils sont à notre avis encore partiels car les
pratiques peuvent refléter des projets qui prennent leur source dans des
critères dépassant le cadre strict de l'exploitation et de la production
agricole. Il apparaît alors important de pouvoir disposer d'outils conceptuels
permettant de faire le lien avec les facteurs plus englobants au sein des
groupes domestiques ruraux qui conditionnent les processus de décisions
d'utilisation des ressources. En effet. si comme le clame fort justement
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4 Comme les notions
de systèmes de pratiques
(CRISTOFINI et et., 1978),
d' It inéraires techniques
ou de modèle d'action
(SËBILLom, 1987)
Typologie des pratiques
en fonction de leurs sens
dans le système
exploitation-famille
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D EFFONTAINES (1987), « on éclaire les projets par les pratiques. On comprend
les prati ques par les projets », le passage des prat iques aux projet s n'est
souvent pas du to ut évident - no tamment dans les sociét és rur ales à
forts référents cult urels -, car interviennent alors des facteurs d'une
com plexité encore plus grande : les choix plus ou moins explicit es et
conscients de mode s de vie et l'app arit ion de nouve lles fo rmes de
contraintes (changements d'accès aux ressources, monétarisation des
rapports sociaux, modifications des syst èmes de représentation, etc.).
Un autre type de « lecture » des pratiques peut alors êt re propo sé, en
relat ion avec les sens dont ces dern ières peuvent être porteuse s. Il s'agit
de tenter de déceler les fonction s qu'un ensemble de pratiques peut
avoir dans le cadre du fonction nemen t global et de la reprodu ction des
ménages ruraux . Les notions de système de prod uct ion agrico le ou de
système d'exploitation, trad it ionnellement utilisées pour l'analyse micro -
économ ique en milieu rura l, s'avèrent le plus souvent insuffi santes pour
rendre compte de la diversité des activité s qui caractérise aujourd'hui les
familles rurales (GASTELLU, 1997 ; G AN A, 1998). Un élargissement de ces
notions au système « explo itation-famille » apparaît plus adéquat pour
prendre en compte la com binaison de l'ensemble des facteurs de produc-
tion au niveau du groupe domestiqu e et des projets dont ce dern ier est
porteur. Les facteurs démog raphiques, sociaux et culture ls interviennent
ainsi de manière décisive dans l' organisati on fam iliale (aff ectation de la
main- d'œuvre fam iliale, division sexuelle du t ravail, mobilité et réseaux
mig ratoires, scolarisat ion , savoirs et compétences...) et de la produ ct ion ,
au même titre que les fadeurs économiques et les compétences technique s
( M ORVA RIDI, 1998 ). Ain si, le système de production est en relation avec
un groupe fami lial composé de J'ensemble des personnes qui vivent sur
l'exploitat ion, mais dont les activités peuvent aussi se sit uer à l' exté rieu r.
C'est au niveau du groupe familial que s'élaborent des object ifs assignés à
l'activité agricole, que se décide une certaine division des tâches, que se
déterminent les besoins de consommat ion et que s'élaborent des projets
Nous proposons ici une gr ille de lecture des prat ique s en relat ion avec
les fonctions qu 'elles occupent dans l'organisation, le développement et la
reprodu ct ion du système famille-exploitation . Suivant l'état du système à
un moment donné et son environnement écologique et socio-économique,
les prat iques mises en œuvre pour ront se réf érer à des object if s aussi
différents que :
- la satisfacti on des besoins immédiat s de subsistance (p rati ques de
subsistance) ;
- l'ant icipation, permettant de réagir à des situatio ns dél icates possibles
dans un fu t ur plus ou moins proche, c'est le cas ent re aut res de pratiq ues
visant à minim iser les risques climatiques Dans les Andes agropasto rales
par exemp le, chaque paysan met en œuvre une diversité de pratiques pour
la culture de la pomme de terre - base de son alimentat ion - favo risant
la diversité de combin aisons possibles entre variétés ut il isées, situatio n
topographique de la micro-parcelle et date de semis, de manière à disposer
d'al ternatives pou r faire face à un large éventail de risques climatiques
dans les condi tions où s'effectue cette culture (pratiques anticipatives à
but réact if) ;
- l'anticipati on destinée à réaliser des proje ts de vie, qu'ils soient ponc -
t uels ou à plus long terme; c'est le cas, par exemple, de modificat ions
prog ressives des spécu lation s pou r alléger les charges de t ravail ou
encore différer la mobilisation des prod ucti ons de manière à réaliser des
projets ponc tuels (const ruct ion d'une maison , scolar isat ion d'e nfa nts,
charge sociales, etc ) (pratiques anticipatives à but actif) ;
-l 'accumulation « de fond », sur le modè le capitali ste, destinée à accroître
le patrimoine global. Cette accumulation peut prendre différentes formes
et met en œuvre des pratique s tradui sant des st raté gies d'accumulation
patr imoniale différenciées (prat iques d'accumulation).
Cette ébauche peut êtr e form alisée dans un e opt iqu e de modélisation
du sens des prat iques en prenant en com pt e un élém ent fondam ent al
dans lequel les prati ques do ivent être situées : le temps. En effe t. l'acte
et l'effet d'une prat ique ou d'u n ensemble de prat iques ne sont pas
forcément con comitants et la pri se de déci sion pour ef fe ctuer telle
ou telle pratique s' inscrit aussi dan s une conscience de temporalité à
géométrie variable.
La mise en œuvre des différents types de pratiques est bien entendu
cond iti onnée par le niveau de « richesse » et d 'opport unité des acteu rs.
On peut définir des seuils permetta nt de situer, à un mome nt do nné, les
systèmes explo itat ion-fami lle (f ig. 23) En premi ère instance, on identi f ie
plusieurs seuils : seuil de survie, seuil de précarité, seui l de résilience et
seuil d'accumulation qui vont caractér iser, à un instant donné, le champ
des possibles du système exploitation-fami lle. Notons tout de suite que
ces seuils de « richesse » se réfèrent uniquement aux possibilités de mise
en œuvre des type s de prat ique s définis ; ils ne sont pas porteurs a priori
d'échelles de valeur concernant le « bien-être » ou le système « idéal »
auquel il faudr ait tendre.
Les typesde prat iques effe ctivement mis en œuvre vont quant à eux résulter
aussi d 'autres facteurs relevant de la psycho logie ou des opportun ité s
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S Dans la zone pastorale
des hauts plateaux boliviens,
le représentant de la communau té
(Jika/ata) est coopté par la communauté
pour une durée d'un an.
Cette fonction constit ue un signe
de reconnaissance iden titaire
fondamental que les paysans se doivent
d'assurer au moins une fois dans leur vie.
Mais cette nominat ion a lieu sept années
avant la prise de fonc tion de maniére
a laisser le temps a l 'intéressé
de s'organiser et d'accumuler des richesses
pou r pouvoi r faire face personne llement
à tout prob lème survenant
à un membre de la communauté.






















Ni veau de « richesse »
FIG . 23 - Typologie
préliminaire des pra tiques
en fonction de leur sens
dans le système
exploita tion-famille.
cognit ives des acteurs , De plu s, la « tra jectoire » du projet pensé peut
dévier en relation avec des événements non maîtrisés ou imprévus, et
entra îner des pratiques de substitution ou des pratiques d'opportunité,
en fonction d'u n changement de conditions de production.
Le schéma conceptuel d'analyse des pratiques présent é dans la fig ure 23
- qui n'est qu'une ébauche très préliminaire de classification des prat iques-
a pou r ambition de proposer une autre grille de lecture des pratiques. Il
a pour réf érence prima ire les prat iques individuelles à un mo ment do nné
en fonct ion du sens don t elles sont por teuses.
Dans les faits, ces pratiques se combinent entre elles et s'enchaînent
pour former des trajectoires dont les caractéristiques peuvent être repré-
sentées, à un moment donné, par la mise en évidence des proportions
des différen ts types de prati ques, et, sur des pas de temps plu s long s,
par l'évolution de la t rajectoire des comb inaison s de pratiques .
Ce type d'approche a l'avantage de se référer à un champ plus large que
le seul système de prod uct ion, champ qui est un nivea u décisio nnel
fon damental dans les sociétés rurales tr adit ion nelles, Il permet de plus
d'envisager plus aisément une intégrati on avec des analyses en termes de
comportements (socio-économiques, démographiques, migratoires, etc).
La mise en évidence de corps de « manières de faire » définis à part ir de la
conceptua lisat ion et l'observat ion des t rajectoi res des prat iques permet
d' avancer dans la caractérisation des stratégies des acteurs .
L'analyse de la diversité des pratiques et leur enchaînement au niveau de
chaque ménage ou groupe familial n'a de sens que dans la mesure où
l'on reconnaît aux chefs de ménage la capacité d'agir dans le cadre
d'une conception globale réfléchie qui donne sa cohérence à l'ensemble
des actions.
On peut définir les stratégies comme étant l'ensemble des décisions de
mobilisation et d'affectation des ressources humaines, naturelles et
symboliques en vue de la réalisation d'un ou de plusieurs objectifs assignés
à l'ensemble du système par les acteurs en question.
Dans le cadre de l'exploitation agricole, les stratégies familiales renvoient
donc aux décisions prises au sein du groupe familial par le chef du ménage
ou dans le cadre d'une négociation entre ses membres, de mobilisation
et d'affectation des ressources disponibles pour la réalisation des objectifs
assignés à l'exploitation.
Parler de stratégies, c'est admettre qu'au-delà de tout déterminisme, les
individus, mais aussi les groupes familiaux sont des acteurs et qu'en ce sens,
ils sont capables d'opérer des choix quel que soit le niveau de contrainte
qui caractérise leur environnement économique, social et institutionnel.
(GIDDENS, 1987 ; CROSIER et FRIEDBERG, 1977).
Dans le cas d'un groupe familial, le ou les objectifs qui orientent le
fonctionnement du système sont la résultante des objectifs individuels
des membres du groupe, résultante qui est elle-même le fruit de la
négociation entre les membres du groupe.
Cette acception met l'accent sur la nécessité de prendre en considération
dans l'analyse les interrelations fortes qui existent entre l'exploitation et
la famille. On est ainsi conduit à dépasser les approches qui prennent
en considération uniquement le système de production agricole et à
considérer un système plus large constitué par l'ensemble exploitation-
ménage (AUBRY et el., 1986; OLIVEIRA BAPTISTA, 1996) La prise en compte
des interactions entre l'exploitation et le ménage est de nature à rendre
l'analyse plus complète en mettant en relief le rôle de l'activité familiale
non agricole dans le fonctionnement du système et dans sa dynamique,
ce qui permet d'aborder la complexité de l'économie des zones rurales
et par là même la multisectorialité du développement rural (Campagne,
dans cet ouvrage).
D'autre part, les choix opérés dépendent à la fois de la composition du
groupe familial, des capacités productives au niveau de l'exploitation, des
atouts et contraintes qu'offre le milieu" et des opportunités extérieures à
l'exploitation.







6 On se situe ainsi dans une perspective
d'individualisme méthodologique,
tout en reconnaissant au contexte
et à ['environnement institutionnel
un poids tel qu'il définit le champ
des possibles dans lequel les décisions
des acteurs doivent s'Inscrire
(Bou DON et BOURRICAUD, 1994).
Stratégies familiales
et cycle de vie
des familles
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Or le groupe famil ial, quelle que soit sa nature, famille nucléa ire, groupe
élarg i, etc .. varie dans le temps . La mod ification de sa compositi on indui t
donc l'ajustement permanent des object ifs et par là même des stratégies
mises en œuvre pou r les atteindre.
Par ailleurs, l'environnement ou le contexte dans lequel se déroule le
processus de prise de décision influence lui aussi les cho ix et in fine la
logique qui sous-tend l'ensemble du système.
L'étude des stratégies fami liales doit intégrer l'analyse croisée de l'évolut ion
des élém ents constitutifs de la famille, de l'exploitation, ainsi que de leur
interaction dans le temps . Pour ce faire, il est nécessaire, de notre point
de vue, de considérer des pas de temp s différents. En effet, à l'échelle de
la campagne certain s éléments peuvent être con sidérés comme fixes,
mais si l'on change d'échelle de temps, ces éléments peuvent devenir
mobiles ou variables. Ainsi, la disponibilité de la main-d'œuvre fam iliale
peut être considérée comme fixe à l'échelle de la campagne agricole, elle
devient un élémen t variab le sur une du rée plus longue. Cett e contrainte
méthodologique peut êt re dépassée en prenan t en considération d'une
part, les étapes du cycle de vie des familles et d'autre part, en resituant
l'évolution des systèm es en question en parallè le avec celle de leur
environnement.
Un groupe familial évolue tout au long de son existence . Cette évolution
induit à la fois des changements dans les besoins du groupe et dans ces
capacités de mobilisation de la force de travail familial pour l'exploitation
et à l'e xté rieu r de celle-ci (ARNALTI et al., 1996). On assiste alors à des
mod ifications dans la nature des objectifs du groupe et par là même de
la stratégie mise en œuvre .
Les besoins de la fam ille sont de diffé rentes natures, il y a tout d 'abord
les besoins essentiels de survie ou de reproduction minimale de la force
de tra vail, puis il y a les besoins socialement défi nis qui sont ceux du
logement, de la scolarisation , puis du mari age et enf in d'ins ta llation des
jeunes sur l' exploitation ou en dehors de celle-ci . Le niveau de besoins se
définit donc à la fois par la taille de la famille (en unité de consommation
par exemp le), et par les objectifs de niveau de scolarité qui sont visés
pour les enfan ts Il intègre aussi la situation sociale de la famille qui
détermine un niveau de couverture com patible avec la perception que
celle-ci a de sa place dans la société. Selon la nature de ces besoins, certains
peuvent être plus ou mo ins retardés dans le temps ; il en est ainsi par
exemp le pour la construct ion du logement qui peut être retardée afin de
privilégier des investissements productifs sur l'exploitat ion ou en dehors.
La déc ision de retarder ou de met tre f in à la sco larité d 'un enfant, ou
enco re de la pousser plus loin, dépend quant à elle de la positi on sociale
de la famille dans la société locale et de la manière do nt elle souhaite la
maintenir .
Sur un autre plan , la famille est une source de main-d'œuvre disponible
et qui peut être affectée dans l'exploita ti on ou en dehors de celle-ci. Le
niveau de disponib ilité de la main -d 'œuvre dépend de la taill e et de la
composit ion du ménage; il est aussi en rapport avec les caractéristique s
démographiques de la population locale. L'affectation de la main-d'œuvre
à l'e xploitation agr icole ou en dehors de celle-c i dépend à la fo is des
caractér ist iques de l' exploitation (tai lle, typ e de product ion, etc .). de
celles de la famille (tail le, âge des mem bres, niveau d'i nst ruction ), mais
aussi du contexte économique et des rapports entre l'agriculture et les
autres secteu rs économiques en terme d'opportunité d'emploi et de
rémunérat ion de la force de travail.
En prenan t en con sidérati on le rapport entre les besoins et les appo rts
de la famille en main-d'œuvre, plusieurs phases peuvent être identifiées
couv rant des rapports différents entre les deux indi cateurs .
Phase d'insta llation : elle se caractérise à la foi s par des besoins faibles, sauf
pour la constru ct ion du logement , mais cette décision peut être retar dée
selon la logique et les choix d'investir dans l'appareil de production ou dans
celui du confort et donc du logement. Mai s cette phase se caracté rise
aussi par la faible sse de la force de travail famil ial mobilisable (au mieux
2 UTH : Unit é de travail hum ain, sauf dans le cas de présence des ascen-
dant s). Mais, le plus importan t dans cette phase, c'est la nature du projet
que se donne le groupe familial. La nature de ce projet détermine dans les
faits le choi x entre le développement de l'appareil de prod uction et celui
de l'améli oration des conditions de vie. Il s'agit de choix dans l'aff ectation
du surplus dégagé par les différent es act ivités et du niveau d' épargne.
Phase de croissance : c'est la phase qui se caractér ise par l' entrée dans la
scolarité des enfa nts et do nc de l'appari tio n de nouvelles demandes et
de besoins de consommat ion incompressibles. Dans cett e phase, la force
famil iale de travail dispon ib le ne conn aît pas d'augmentation sensible. Il
y a tou tefois un apport ponct uel, qui peut être signif icat if des enfan ts
soit en harmonie avec la scolarité, soit aux dépen s de celle-ci. Cet apport
va dépendre alors de la nat ure du système de prod uction mis en place, il
peut aussi orienter certains cho ix. Par exemple, la mise en place d'une
cultu re fortem ent consommat rice de travail ne peut êt re envisagée que
dans les systèmes où ce facteur de prod uct ion est disponi ble (ELLOUMI et
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HARZLI, 1996) C'est l'exemple de la culture de tabac en sec dans la région
du nord-ouest de la Tunisie dont la mise en place est intimement liée à la
disponib ilité d'u ne main-d'œuvre famili ale qu i ne peu t être valorisée en
dehors de l' exploi tat ion.
Phase de maturité : cette phase se caractérise par l'entrée en act ivité des
enfants résidant encore sur l'exploitat ion. Elle démarre plu s ou moin s tôt
selon les possibilités de poursuite de la scolarisation qu 'offre l'environ-
nement mais aussi selon les choi x des parents, voire des enfants de
pou rsuivre ou non la scolarit é. Cette phase va se tra duire par une adap -
tation du système de production avec la disponib il ité en main-d'œuvre
et de sa nature. En effet la disponibilité d'une main-d'œuvre fam iliale
fémi nine n'a pas la mêm e signif icat ion que celle d 'une mai n-d 'œuv re
masculine, on cherchera alors à adapter le système de culture aux prat iques
socialement admise s pour chacun des deu x sexes. Mai s, le choi x peut
dépasser la sphère de l'exploitat ion et se poser ent re l'affectati on dans
le cadre de l'act ivité agri cole de l'exploitat ion, des activités au sein du
ménage (artisanat ou transformation des produits de l' exploitation) ou
encore en deh ors de l'exploit ation dans des act ivités agricoles ou non
agricoles selon les opp ortunités qu'offre le milieu .
Phase desuccession : la présenceou non d'un successeur va être importante
dans le comportement des exploita nts âgés. Dans le cas de la présence
d'un successeur et afin de rendre la reproduct ion de l'e xploitation plus
sûre, cette phase va être celle de la préparation de la succession, avec à
la foi s des mod if ications dans la natu re du système de pro duct ion et
souvent avec des invest issements qui perme ttent de rendre l'e xploitat ion
viable et attractive pour la nouvelle génération.
Mai s cette phase peut être aussi celle du blocage par suite de la présence
de deux générat ions et de plus d'un centre de décision. Ainsi dans plusieurs
régions en Tunisie, l'entrée dans l'activité agricole est souvent tardive
car l'i nstallation eff ective ne se fait qu'à la mor t du père et donc souvent
au-delà de 40 ans, ce qui correspond déjà à la phase Il de notre schéma .
Dans le cas d'absence de successeur, l'exploi tati on rentr e dans une phase
de liqu idat ion avec une décapita lisation qui se tradu it par la simpl if ication
du système de prod uction , disparition des acti vités consommatrices de
tr avail, jusqu' à la liqui dation com plèt e de l'appareil de product ion, voi re
même du foncier en dernier lieu .
Laprésence de plusieurs générations sur l'exploitation peut constituer, selon
les cas, un facteur de dynamique ou au cont raire un facteur d' immobilisme.
Des formes de division du travail entre les générations peuvent favor iser
les complémentarités au sein de l'exploitation et ainsi le maintien de
l'activité agricole dans les zones rurales marginales (Hamelin et d'Andréa,
dans cet ouvrage).
Replacée dans la longue période, la succession des différentes phases du
cycle de vie de la famille en combinaison avec l'évolution de l'appareil de
production décrit une trajectoire d'évolution de l'ensemble du système
exploitation-ménage. Ces trajectoires sont en définitive l'expression des
dynamiques internes de la famille et de l'exploitation dans les limites des
possibilités offertes par le contexte dans lequel elles évoluent et en fonc-
tion des objectifs qui les sous-tendent.
Les stratégies familiales mettent en œuvre les éléments disponibles du
système de production, ceux du système agraire et de l'environnement
dans son ensemble. Il est donc évident que cette valorisation dépend à la
fois du fonctionnement interne du système exploitation-famille, mais
aussi des opportunités et des contraintes du milieu. En effet autant on
peut identifier des éléments de permanence dans les stratégies familiales
(recours à des activités extérieures, par exemple) quand les changements
qui s'opèrent sont de faible amplitude, autant il y a un renouvellement
des stratégies par intégration des opportunités nouvelles qu'offre l'envi-
ronnement dès que ces changements sont importants. Ainsi, la mise en
place d'un projet de développement dans une zone peut permettre par
exemple l'accès à des crédits ou à des facilités qui rendent possible la
réalisation d'un projet agricole ou non. Cette assimilation peut aller jusqu'à
la remise en cause du fonctionnement même du système et l'adoption
d'une nouvelle dynamique sur la base d'une nouvelle stratégie et une
affectation différente des ressou rces d ispon ibles
Il s'agit donc d'introduire la notion de rupture dans les conditions de
l'environnement qui sont en rapport direct avec la production agricole
ou qui peuvent avoir une influence indirecte sur la dynamique familiale.
Ce type d'événement se traduit soit par la remise en cause des stratégies
poursuivies jusqu'alors, soit en rendant faisables de nouvelles stratégies
qui étaient impossibles jusque-là.
Ainsi par exemple, l'aménagement d'un périmètre irrigué par les pouvoirs
publics introduit une modification tellement importante dans les conditions
de production agricole qu'il peut en découler une transformation en
profondeur de la logique qui sous-tend le fonctionnement des systèmes
exploitations-ménages. On assiste alors, dans certaines conditions, au
passage d'une logique de sortie de l'agriculture à une logique d'investis-
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sement dans la prod uct ion agricole qu i s'accompag ne d'un retour sur
l' exploitat ion de certa ins membres du groupe famil ial qu i étaient déjà
part is. Cela peu t aussi remett re en cause les object if s de scolarisation
des enfa nts et conduire à l'arrêt de la scolar isat io n de certa ins d'entre
eux pour renf orcer la capacité en force de travail de la famille et mettre
en place un système intensif en main-d'œuvre (ELLOUMI et G ARA, 1992).
Dans d'autres cas, c'e st l'amélioration de l' infrastructure d'accès au
milieu ru ral qui peut rendre faisable des stratégies basées sur la mobilité
de certains membres du groupe familial , alors que dans le cas inverse tout
le groupe familial aura it été contra int à l' exode (Hamelin et d'Andréa,
dans cet ouvrage).
Les projets de développement en milieu rural, par leurs intervent ions
massives peuvent devenir des éléments stru ct urants du milieu . Leurs
composantes sont alors intér ior isées par les acteurs ruraux qu i les intègrent
dan s leurs stratég ies reflétant ainsi leurs perceptions de ces projets
(C HAUVEAU, 1997).
Il s'agit donc de pro céder à une analyse diachronique du contexte dans
lequel évolue l'activité agr icole au niveau local, mais aussi à des niveaux
plus larges et d' identif ier les éléments qui peuvent avoir une inf luence sur
les cho ix et les décisions des chefs de ménage ou des aut res membre s du
ménage. Cela supp ose de ne pas isoler les activ ités agr ico les de leur
contexte , ni la dynamique fam iliale du mil ieu social dans lequel elle se
déplo ie et notamment des rappo rts de pouvo ir et des réseaux de relat ions
et d' interdépendance. Cela devrait permettre alors d'identifier les perma-
nences et la diversité dans les stratégies des familles, notamment dans la
gestion des ressources naturelles et humaines.
Lamobilisation et l'affectation des facteurs de production sont des éléments
fonda mentaux des stratégie s familiales. La décision d'affectation d' une
ressource dépend de la stratégie mise en œuvr e, elle peut aussi en êtr e
un indicateur si on la ramène à l'objectif qui est poursuivi.
On peut distinguer tr ès grossièrement trois type s de st ratégies famil iales,
qui reprennent et combinent, à un niveau plus global , la typologie des
pratiques proposée antérieurement:
- les stratégies d'accumulation qui passent par la recherche de l'a ug-
mentat ion des capacité s de product ion soit à l'in térieur de l'exploitat ion
agricole, soit en dehors de celle-ci. Ces stratégies nécessit ent l'existence
de surplus et do nc un niveau de richesse mini mum (voir f ig. 23).
c_---......--:'------=- -=~---,.....,.......".---- -......===-===-""!IConstitution de réserves c:
'"pluriannuelles de semences <:J
de céréales dans le Sud tun isien g
(Menzel Habib) pour faire face ~
à J'aléa climatique; on estime «}
que la production de grains
est possible seulement
deux ann ées sur cinq
en moyenne .
Toutefois , elles peuvent être mises en place so it par le report de la
satis facti on de certains besoins, soit par la renon ciat ion pure et simple à
certains besoins . Dans ce type de stra tégies, la propension à pren dre des
risques est assez grande et la gestion des ressources naturelles peu t être
agressive, vo ire min ière ;
- les stratégie s de survie (ou de lutte cont re la pré carité) correspondent à
des niveau x de « richesse » fa ibles, elles se caractér isent souvent par une
recherche de diversif ication des activités et des sources de revenus.
Lorsque les opportunités de diversifica tion sont rédui tes, la pression sur
les ressources nature lles peut devenir agressive du fait des besoins élé-
men tair es - incompressibles et immédiats - à satisfa ire et de la difficulté
qu'ép rouvent les populations dans ce context e à se projeter dans un
futur lointain;
- les stratégies de gestion patrimoniale qui se caractérisent par l'absence
d'objecti f prop re à l'activité agricole. Celle-ci ne constitue pas ou plus un
élément fon damental dans la reproduct ion du groupe fam il ial. L'objectif
assigné à l' expl oitat ion des ressources est un objectif de conservation
d'un patrimoine et d 'attentisme par rapport à des opportunités de
valorisatio n.
La mise en œuvre de ces st ratégies ne correspond pas de man ière systé-
mat ique à des prat iques dif férente s. Ce n'est don c pas un iquement leurs
contenus en actions qu i les diff érencient , mais aussi l'objectif recherché
par chaqu e act ion et sa maniè re de cont ribuer à la réalisation de l'objecti f
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final (YU NG et Z ASLAVSKY, 1992). L'exode, la pluriactivité ou encore l'accès
au foncier peuvent avoir des sign if icat ions et donc des formes diffé-
rentes selon qu ' ils sont mis en œuvre dans le cadre d' une stratégie
d' accumulation ou de survie.
Dans les stratégies des acteurs rurau x, l'accès aux ressources naturelles
occupe une place importante. Il s'agit en premier lieu de l'accès à la
terre, mais il peut s'agir aussi de l'accès à d'a utre s ressources te lles que
l'eau, les ressources forestières et pastorales, etc.
Le foncier constitue une ressource primordiale pour la production agrico le
et de ce fa it , la ter re est l' objet de straté gies multiples pour y accéder.
Ainsi, au Maghreb, à l' occasion de la pr ivat isat ion des terres collect ives,
la course à l'appropriation de la terr e est matérial isée par l'avancement
d' un front pionnier de plantation qui permet. en application du principe
que la terre appartient à celui qui la vivifie , une appropriation indiv iduelle
des parcelles complan tées.
Dans le cadre d'un environnement insti t ut ionnel contra ignant, d 'autres
st ratégies sont mises en œuvre af in de contourner les restrictions à l'accès
à la terre ou les décalages entre les pratiqu es sociales et les législation s
en vigueu r (Hameli n et d'Andréa, dans cet ouvrage).
L'un des éléments qui te ndent à prendre une place de plus en plus pré-
gnante dans les stratég ies des différents acteurs en milieu rural concerne
la diversification des sources de revenu de la famille. Cette diversificat ion
peut être recherchée par l'associati on de spécu lations de product ion
agr icole diverses, comme elle peut être recherchée en dehors de l'exploi-
tation, voire de l'act ivité agrico le.
En effet. l' exploitation la plus précaire gard e une certai ne marge de
décision, celle de l'affectation de la force de trav ail . L'exode reste une
alternative assez largement ouverte pour les paysans dont la prod uction
agrico le et les activi tés sur place ne sont pas suffisan tes pou r couvrir les
besoins minimums vitau x. L'exode peut aussi devenir une source d'appui
à l'act ivité agricole et permettre une reproduct ion plus large. Ainsi, alors
que les habitants de Krou mirie (nord-ouest de la Tunisie) émigrent pour
assurer un revenu minimum à leur famille (Aucla ir et al ., dans cet
ouvrage), les l balia, dans le Sud tunisien, pratiquent une émigration qui
leur assure un revenu supérieur aux besoin s de la reproduct ion homo-
th ét iqu e et qui leur permet même d' invest ir dans leurs exploitat ions
(Nasr, dans cet ouvrage) .
La contribution de Nasr permet de montrer le poids des revenus extérieurs
dans la formation des revenus de certains ménages ruraux et leur rôle
dans le développement de l'agriculture et l'amélioration des conditions
de vie des ménages ruraux. Ces revenus peuvent provenir de l'émigration
aussi bien que d'une activité extra-agricole d'un ou de plusieurs
membres du ménage dans un environnement plus ou moins immédiat.
Le rôle de cette pluriactivité peut être multiple et varie selon les types de
reproduction atteints par l'ensemble exploitation-ménage. Ainsi, on peut
distinguer une pluriactivité de survie qui permet au ménage de subvenir
à ses besoins, une pluriactivité d'appui qui participe au renforcement
des capacités de production et enfin une pluriactivité de placement qui
constitue une forme de diversification des activités et des sources de
reven us (ELLOUMI, 1991 ; BOURENANE et al., 1991).
C'est dans le cas de l'émigration que le rôle des réseaux est le plus facile à
mettre en évidence. Ces réseaux d'interconnaissance réduisent le coût du
départ et d'installation en offrant au candidat à l'émigration des facilités
d'insertion professionnelle et sociale dans le pays d'accueil. Toutefois,
les réseaux sont de plus en plus mis à contribution pour expliquer et
comprendre les stratégies de redéploiement des acteurs locaux face à des
modes de régulation de plus en plus globaux. Ainsi, par exemple, pour la
commercialisation des produits de terroir, les stratégies développées par
certaines communautés s'appuient en premier ressort sur les membres
de la communauté qui sont dispersés dans le pays, voire en dehors de
celui-ci (GOUSSIOS, 1996).
L'étude des relations entre sociétés rurales et environnement ne consiste Conclusion
pas en une simple juxtaposition d'informations concernant ces deux
sphères. Elle n'a d'intérêt qui si elle peut être un outil de synthèse per-
mettant de mieux comprendre les dynamiques imbriquées mises en jeu
dans un système complexe. Notre point de vue de départ a été la
recherche d'interfaces, avec pour base première les acteurs locaux - les
paysans - et les projets dont ils sont porteurs. Ces projets se traduisent
par des actes qui ont des impacts sur la reproduction et le développement
des acteurs sociaux qui les mettent en œuvre, et aussi sur leurs propres
représentations.
Peut-on alors ramener la problématique des relations entre population
rurale locale et environnement à la problématique de la gestion à long
terme et de la gouvernance des projets humains? La question est
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sûrement beaucoup plus complexe, mais elle a le mérite de proposer un
cadre conceptuel favorisant l'émergence d'interfaces. En effet, en milieu
rural peut-être encore plus qu'ailleurs, les projets humains mobilisent
directement des ressources naturelles diversifiées, en modifient leurs états
et leurs dynamiques. Mais ces ressources naturelles sont réinterprétées
par les populations locales, selon des critères socioculturels différenciés.
En ce sens, nous partageons l'idée développée par GUILLE-EscuRRET
(1989) selon laquelle « dans une société humaine, il n'y a pas à propre-
ment parler de contrainte écologique première qui soit isolable d'une
contrainte sociale .. tout simplement parce qu'il n'existe pas de puissance
naturelle s'exerçant sur un groupe humain indépendamment des systèmes
économiques, politiques et symboliques qui sont indispensables à sa
survie et à celle des individus qui la composent ». D'où la nécessité de
mieux cerner les interfaces qui intègrent à la fois ce qui relève de l'action
et des idées.
Les outils proposés - le triptyque « Ressources-Pratiques-Stratégies fami-
liales» - nous paraissent être des voies intéressantes à explorer plus
avant, à la fois d'un point de vue théorique, mais aussi et surtout dans
une optique d'opérationnalité des interventions institutionnelles et
d'aide à la décision Cest en particulier le cas de la notion de stratégies
familiales. Souvent les stratégies des acteurs ont été opposées à celles
des développeurs (GACHET, 1987 ; BOUJU et SAIDI, 1996) Mais, grâce à
l'émergence de certaines approches « participatives» qui reconnaissent
aux populations « cibles» une part active dans la conception de leur
propre développement, il devient évident que la réussite des projets
dépend à la fois de la compréhension des stratégies des acteurs, notam-
ment des producteurs, et de leur prise en compte dans la négociation des
actions à programmer et donc dans le contenu des projets (CHAUVEAU,
1997). Cela devrait naturellement conduire à une plus grande prise en
considération des rapports de pouvoir à l'intérieur du groupe familial et
dans la société rurale locale en question et à intégrer de manière plus
importante les contraintes de l'environnement institutionnel et les mutations
qu'il connaît sous l'effet des changements des modes d'intervention en
milieu rural. Les travaux de recherche que nous présentons ici n'ont, que
de manière indirecte, pris en considération ces aspects car nous avons
centré notre attention sur les stratégies des ménages, considérées
comme entités individuelles, qui peuvent contribuer d'une manière assez
forte à la compréhension de la dynamique des sociétés et de l'espace
rural. Mais, il est vrai que l'apport d'une approche plus globale portant
sur les stratégies communautaires (aussi bien sur les modes de coopération
et de non-coopération entre les membres d'une communauté) peuvent
apporter des élém ents précieu x dans l'ana lyse. En effet, les ressources
naturelles ont souvent un statut collectif et leur explo itation peut se traduire
par une compéti t ion exacerbée ent re les ayan ts droit. Il en est de mêm e
en ce qui con cerne l'e nvironnement inst it utionnel don t l'a nalyse rest e
relativement fr uste dans les différentes contributions . Or il est de plus en
plus admis que les condi tions et les règles d'accès aux ressources - donc
le cadre insti tut ionnel - conditionnent pou r beaucoup leur gest ion . Ces
questi ons, que nous abo rderons dans la t ro isième part ie de cet ouv rage ,
peuvent servir à approfondir les relati ons population-env ironnement et
leur impact sur la durabilité des ressources naturelles.
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dans la haute vallée
du Choapa, Chili
Lors des cinq uante dern ières années, la haut e vallée du fleuve Choapa
dans la IVe Région du Chili a connu de profond es transform ations dans
son organisation sociale et économique à la suite du démantèlement des
grands domain es hérités de la période coloniale (fundos) par la réforme
agraire du gouvernement Frei (ent re 1965 et 1970 ), pu is de la mise en
place de pet ites agricultures par la contre-réf orm e du débu t du rég ime
militair e (1975-1976).
Ces bouleverseme nt s ont favor isé l'émergence de nouvelles acti vités
hum aines et de nouvelles formes d'u sage des ressources, impliquant des
modifications de l'environnement. Nous analyserons ce lien entre chan-
gements sociaux et environnernen tau x" à part ir d 'u n exemple: le district
de Chillepîn, commune de Salamanca. En relation avec la trame sociale
et ses implications sur le fo ncier, on distinguera tr ois périod es :
- 1950-1967 : les derniers temps du fundo Chillepîn en tant que grande
exploitat ion agropastoral e ;
- 1967-1 975 la période d'or gani sation coo pérat ive, dite des
Asentamientos, qu i commence dès l' expropriation du fundo et s'achève
par la mise en place d'une pet ite agriculture;
- 1975-1999 : les vingt -cinq années d'é vo lut ion de la pet ite agriculture
ir riguée.
D'une période à l'au tre, des act ivités ont perdu de leur impor tance ou
ont même disparu et d'a utre s se sont développées, ont été ident ifiée s et
étudiées à par ti r d 'enquêtes réalisées auprès des pop ulat ions? et de
recher ches bibliographiques. Par ailleurs, des relevés de te rra in et des






, Ce travail fait partie du prog ramme
" Transformat ion des espaces ruraux
et processus d' intégration régionale
dans la région de Coquimbo » condu it
par l'université du Chili . l'univ ersité
de la Serena et l'IRD.
2 EDA 1998 : enquêt e démographiq ue
et agraire. exhaustive (302 familles) ;
EPD 2000 : enquête qualitative
sur les pratiques de déboisement ;
ECE 2000 : enquê te sur la consommat ion
énergétiqu e (échan til lon de 100 familles).
Ces enquêtes couvrent la période actuelle
comme le passé proche, bénéf iciant
du fait que leschefsde famille d'aujourd'hui
sont pour la plupart d' anciens travailleurs
du fundo Chillepi n.
3 Mesure de la densité
du couvert végétal, du phyto volum e,
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véqétations. A partir de cet ensemble d' infor mat ions nous avons pu traiter
et comparer trois couvertures photo aériennes du terr itoire de Chillep in
de mars 1956, janvie r 1977 et février 1997, et les interpréter par rapport
aux trois périodes d'évolut ion sociale citées plus haut.
Au début des années 1950, Chillepin est une grande exploitation privée
agropa storale ou fun do d'une superficie de 20 300 ha, limi tée à l 'est, au
nord et à l'ouest par d'autres propriétés privées de dimension comparable,
et au sud par le Rio Choapa . Le te rritoire comporte 1 377 ha irrigués par
canau x et 18 92 3 ha de terrains de montagne culminant à 3 000 m
(f ig. 24). La pluvi ométrie moyenn e annuelle est de 250 mm mais le Rio
Choapa , alimenté par les neiges de la cordillère, ne tar it jamais.
Le fundo est confié à un gérant (mayordomo) et l'encadrement des travaux
à un contre-maît re, le capataz . Les paysans travaillant sur le domaine
sont sans terre (peones). Certains ont droit à un lopin de terre contre
une part ie de la récolte (inquilinos), situation précaire dépendant du bon
vouloir du capataz. En 1952, on compte 973 personnes pour 150 familles
(tabl VIII) Ils vivent en majo rité dans la vallée du Rio Manque. Dans les
bâtiments de l'exploitation ne résident que le mayordomo, le capataz et
les personnel s permanents.










o Non irrigué : aprox. 19 000 ha
Terrains irrigués ]
_ Village aprox. 1 300 ha
1952' 1960' 1970' 1982' 1992' 1998"
Nb d 'habitants 973 967 1004 104 2 1 124 1 150
Nb de familles 150 169 183 24 2 29 7 3 02
Source : • = INE : •• =EDA 19 9 8 .
Tabl. VIII- Chillepin, 1952-1998 :
évolution de la population du district.
Le réseau d' irr igat ion est dense, formé par quat re niveaux de canaux en
bordu re du Rio Choapa, et par deux niveaux de canaux dans la vallée du
Rio Manque. Il est tr ès ancien puisque certains canaux datent de la
période précoloniale (LIVENAISet SANTANDER, 1998) . Le lon g du Rio Choapa,
l'espace irrigué est divisé en vastes parcelles. Les cultures dom inantes sont
les céréales4 et les luzernières pour l'élevage. On trouve secondairement
des fr uitie rs - abricotiers et noyer s - , un peu de vig ne et des ter res mises
en jachère ou des prairies naturelles. Dans la vallée du Rio Manque on
t rouve par cont re de pet ites parcelles groupées. Ce sont des lopins de
terre irriguée allou és aux inquilino5 pour leur product ion de céréales et
de cultures vivrières.
Dans l'espace non irrigué, on constate que les bas de versant de la vallée du
Rio Manque (fi g. 25, fenêtre 1, cahier couleur ho rs-texte) sont dépourvus
de végétation et gardent des traces de cultures pluviales. On ob serve en
amont du Rio Manq ue, proche d'une ancienne mine (fig . 25, fenêtre 2),
un champ de céréales bordé par un ancien canal et entouré de colli nes
dépou rvues de végétation, à l'except ion de que lques arbres isolés (points
noirs). Par cont re dans la vallée Gualtatas (fi g. 25, fenêtre 3), on observe
une végétation dense en fond de vallée et des arbre s sur les versants .
En résumé, il existe d'une part une zone irriguée, organisée sur le modèle
d'une grande exploi tat ion agro pastorale et, d'autre part , un vaste espace
montagneux qui mont re en plusieurs endroits une dégradat ion importante
de la couvertu re végétale, Le déboisement est particu lièrement évident à
pro ximité d'anciennes cultures pluviales et des lieu x d 'activité min ière et
autour d'anciens fours à charbon de bois . Il est de moind re importance
ou même inexistant dans les vallé es plus recu lées comme la vallée
Gualtatas. Ce déboisement a donc trois causes : la création de champs
pour des cultures pluviales, l 'explo itat ion min ière et la production de
charbon de bo is. Il est encore effect if peu avant 1956 , S'il avait cessé à la
f in du XIXe siècle, nous aur ion s observé en 1956 une repr ise part ielle de
la véqétat ion>. De fait. les min es de plo mb de la haute vallée du Rio
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Lefundo Chillepîn
en 1956
4 La produ ct ion céréalière du Chili,
de Copiapo à Concep cion ,
a une longue histoire. On trouvera
chez GAY(1862, rééditi on de 1973)
et dans l'ouvrage de DAVID(1993)
des précisions sur son développemen t lié,
à l'origine, au tremblement de terre
du Pérou en 1687 qui a dét ruit
les systèmes d' irrigation,
aux malad ies du blé dans ce pays
et à l' approvisionnement des villes,
en particul ier Sant iago ,
L' impor tance de cette production
est observée à Chi llepin
par E. CHOUTEAU en 1887 .
5 Dans la Ive Région, le XIX' siècle a été
une période de déboisement considérable,
en raison surto ut de l'exploitation
cuprifère (SANTANDER, 199 3), mais aussi
des distil leries à eau de vie de raisin
et du chemi n de fer ,
Cependant , la haute vallée du Choapa
semble à cett e époque avoir été
relat ivement épargnée . Le chemin de fer
n'y a pas pénétré , la première distillerie
s'est installée à Salamanca en 1985
et l'important gisement de cuivre
de « Los Pelarnbres » est entré
en exploita tion en 1999,
ces deux dern ières act ivités n'u tilisant
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Manque n'ont cessé leur activité que vers 1940 ainsi que l'e xtraction de
bo is, en particulier Prosopis chi/ensis, pour la fonte sur place du minera i ;
et dans le fundo voisin de San Agust in, on cite l'existence en 1928 d' une
machine à coup er les arbres (EPD, 2000) .
En 1956, le fundo est acquis par son dernier propriétaire privé . Peu de
changements interviennent sur les ter res irri guées où les cultures céréa-
lières et l'élevage bov in sont les principa les production s (tabl. IX et X), la
plus grande partie étant expédiée par chemin de fer et commercialisée à
Santiago . Dans le secteur non irrigué en revanche, plusieurs modifica-
tions sont à signaler. La pro duction minière a cessé mais l' exploitat ion
fo restière ne disparaît pas pou r autan t car la dema nde extérieure est
croissante. Celle-ci ne provient pas de Chill epin ou des autres dist ricts
ruraux de la commune dont les populations restent stables entre 1952 et
1970 mais de Salamanca, principal centre urbain distant de 40 km de
Chillep in , dont la population cro ît à un tau x moyen annuel de 3,5 %
pendant cette période (tabl. XI). La coupe s'effectue dans la vallée du Rio
Manque et surtout dans la vallée Gualtatas. Elle est prat iquée manuellement.
Recensement agricol e
1964 1975 199 7
Groupe (Fin époque (Fin (É poque
de culture % fundos) asentam ientos) contemporaine)
Céréales 53,7 59,3 14,2
Légu mes primeurs 7,1 4,5 11,5
Plantes fourragére s 34,5 Il,7 13,8
Fruits 3,2 12,2 16,1
Vignes 0,2 3,5 34 ,6
Autres cultures 1,3 8 ,8 9 ,8
TOTAL 100,0 100,0 100,0
Surfaces cultivées (ha) 8256 6374 3436




selon le groupe de cultu res .
Tabl.X -
Salamanca, 1964-1997 :
évolution du nombre de têtes
de bétail selon l'espèce.
Recensement agricole
1964 1975 1997
(Fin époque (Fin (Époque
fun dos) asentamientos) contemporaine)
Espèce Nombre Nombre Nombre
Bovins 17 439 17092 10274
Ovins 10446 8 622 2 788
Porcins 4388 14 32 320
Ca prins 24 78 7 35 248 15 507
Chevaux 482 1 4 839 4 038
Source : INE.
Tabl. XJ-
salamanca, 1952- 1992 :
évolution de la population
de la commune.
1952 1970 1992
District de Chillepin 973 1 004 1 124
Autres distr icts rurau x 12 258 12533 12 950
Dist rict de Salamanca 2 858 5230 9052
Total commune de Salamanca 16 089 18 767 231 26
Source : INE.
Il se vend chaque semaine la charge d'un camion en charbon de bo is,
soit 750 kg (EPD, 2000), ce qu i cor respond à 150 t de bois sec par an.
Les espèces à bois dense sont les plus exploitées : Prosopis chi lensis,
Acacia caven, Kageneckia oblonga . Par ailleurs, la coupe du bo is de
chauff age, à raison de 24 tian, est également une source de prof it pour
le propriéta ire. Il existait aussi une pet ite scierie sur la pro priété et à cett e
époque, les peupliers sit ués en bordure des canaux ont été exploités
pour les besoins locaux (EPD, 2000 ).
En conc lusio n, la prod uct ion reste basée sur les céréales et le gros bétail
et aussi sur le charb on de boi s qu i demeur e une act ivité im po rt ant e
durant la pér iode 1956-1967. La cou pe du bois se déplace alo rs vers
des zones plu s reculées et jusqu' alors épargnées, comme la vallée
Gualtatas.





et la période dite
des Asentamientos
(1967-1974)
6 La décision d'acquisition par la Cora
(Corpo raci6n de la Reforma Agraria ,
organ e du ministère de l'Agricul ture)
de l'ensemb le des fun dos de ta commune
de Salamanca, via expropriat ion
de leurs propriétaires moyennant
Indemnisation, est prise dès 1965 .
Elle est ef fect ive à Chillepln ,
sous la forme d'un début d'organisation
collective paysanne, en 1967.
La contre-réforme
et la mise en place
de la petite agriculture
(1975-1976)
1 Les popu lat ions dont l'habitat
éta it dispersé du temps du fundo,
en part iculier dans l' estera Manque ,
n'étaient pas favorables à ce regroupement.
La création du village fu t imposée
par la Cora pour les facilités
qu' il représentait pour le dèvelopp ement
d 'in frastructu res. L'eau potab le
et l 'électrici té furent installées
au début des années 1980.
8 Pour postu ler, il fallait être un travailleur
de longue date du fundo Chillepin,
ensui te le crit ère déterminant pou r
cette att rib ution fut la taille de la famille,
ou plus précisément le nombre
d'enfants de moi ns de 15 ans.
9 Ces considératio ns figurent sur
les tit u /os de dominio (t it res de pro priété),
lesquels sont enregistrés au Registro
de Propriedades de 8ienes y Raices
d'Illapei en 1976 (n° 393 à 461).
Ces actes fo nt aussi mention des pri x
des parcelles acqui ttés par les paysans
pour cett e attribut ion,
et du calendrier de son règlement
(une période de vingt-cinq ans).
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L'expropria tion du fundo Chill ep fn par la Corporation de la réforme
agraire (Cora) prend effet en 19676 . A part ir de cette date et ju squ' en
1973 à la fi n de la présidence d'A llende, s'i nstal le une organisation col -
lect ive de la product ion agricole, avec un encadrement assuré par la
Cora, et une capitalisation assumée par les paysans via des prêts
contr actés auprès de l' État ou du secteur pr ivé commercial de
Salamanca. Les paysans se déplacent de la vallée du Rio Manque vers les
espaces irrigués anciennement occupés par le fundo et install ent des
cult ures vivrières de première nécessité comme les hari cots , maïs,
pommes de terre. D'an cienne s parcell es de cultu re pluviale son t alo rs
uti lisées comme pât urage car l' élevage est imp ortant du rant cette
période (tabl lX et X).
Dans l'arrière-p ays, sous l'égide de la Cora, la product ion de charbon de
bois s'i ntensif ie à 57 tia n, équivalent à 28 5 tian de bois coupé du rant
cette pério de (EPD, 2000).
La contre-réfo rme du début du régime mili taire signifie un retou r à la
propr iété privée de la terre . En 1975, le « Projet de parcell isat ion de
Chille pin » est app liqu é et com porte :
- le regroupement des populations dans un villaqe": Tou tes les fam illes,
anciennement attachées au fundo, bénéficient ainsi d'une habi tati on sur
un lopin d'env iron 0,5 ha ;
- l'attribu t ion de pet ites parcelle s de culture avec « dro its d 'eau » corres-
pon dants. Elle ne concerne que 69 des 150 fam illes postulantesê et
com porte pour les paysans l'obligat ion d'un e mise en valeur personn elle
des parcelles, et l' inte rdic tion de leur division comme d'u ne cession sous
fo rme de location ou de métayage, sans aut or isat ion préalable de la
Cora" , La taille des parcelles varie de 6 à 28 ha, en fonctio n des diffé-
rente s aptitudes des sols;
- l'attribution des terres de l'arr ière-pays mon tagneux, Pour des raisons
f inancières, la possib ilité d 'acquér ir col lectivement l' arrière-pays n'est
pas saisie par les paysans de Chill epfn. En conséquence, ces terres sont
vendues en 1976 à un part iculier, pu is revendues en 1980 à la société
An acond a SA Cett e décision a entraîné la disparit ion des disponibilités
en terre de parcou rs, ce qui a limi té le déve lo ppe men t de l'él evage à
Chillep fn.
Aprè s les attrib utions de 1975-1 976, le terr itoire de Chillepfn est com-
posé de deux grands ensembles : 1) une petite agricu lture irrigu ée pour





Situation foncière Situation foncière
avant 1967 après attributions de 1975-1976 Différences
(Fundo Chillepin) Superficie (ha)
Riego: 1377 Riego: 1 155 - 222
Total n'ego attribué aux paysans: 887
- Parcelles (69) à usage agricole: 795
- Sitios (150) à usage résidentiel: 77
- Biens communs: 15
Total riego conservé par la Cora: 268
Secano : 18 923 Secano attribué à un privé: 19145 + 222
Total: 20 300 Total: 20 300 0
Source: Proyecto de parcelacion de Chillepin, 1975.
d'un total de 19 145 ha. On note que 268 ha, soit 25 % du domaine irrigué
initial, ne sont pas distribués et demeurent du domaine de l'État ou
comme terrain boisé sans usage agricole (tabl. XII). De plus, 222 ha de la
vallée du Rio Manque, soit 16 % du domaine irrigué initial, sont attribués
avec la grande propriété de terres non irriguées. On enregistre donc une
désaffection de 490 ha de terres irriguées.
L'espace irrigué de la vallée du Rio Manque, non entretenu depuis 1967,
s'est rapidement endommagé à l'exception du dernier canal aval en rive
droite qui a été réaménagé en se captant sur un affluent. Les cultures
pluviales de cette vallée ont disparu à partir de 1967, et de manière défi-
nitive en 1975 lorsque les paysans n'ont plus eu accès à ces terres. Dans
l'espace irrigué de la vallée du Rio Choapa, la taille des champs a consi-
dérablement diminué, mais on ne distingue pas encore le découpage
définitif selon le plan de parcellisation car de nombreux champs ne sont pas
encore cultivés et gardent leur aspect de la période du fundo. A l'inverse,
on observe de nouvelles surfaces plantées en fruitiers et en vigne. La majorité
des cultures revient cependant aux vivriers et aux céréales.
Dans le secteur non irrigué, on constate la présence d'une végétation
arbustive en bas de versant au lieu d'anciennes cultures pluviales
(fig. 26, fenêtre 1, cahier couleur, hors texte) On observe également





de Chillepin en 1977
L'évolution
des activités
de 1975 à nos jours
10 « Los Pelambres » est un projet
d'e xtraction de cuivre à ciel ouvert
d' une envergure considé rable estimée
à 1 320 millions de US$
(M OGUll LANSKY, 1998).
La mine, qui est ent rée en service
à la fin de 1999 , occupe pour
ses installations les terrains montagneux
privés acquis par elle à Cuncunmen
et Chi llepin par l'i ntermédiaire
de la société Anacon da.
11 Le piscoest une eau de vie de raisin
des régions de Coquimbo et Copia po .
L'in stallation à Salamanca
de deux distiller ies indust rielles
(" Capel» en 1985, et « Contr ol » en 1990)
est à l'origine de la spécialisation de
la vallée dans la prod uct ion de raisin .
A Chillepln, le nombre de produ cteurs
de raisin passe de 16 en 1990
à 29 en 1992 puis 51 en 1996.
Il est stable depuis (EDA, 1998).
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l'existence de végéta tion dans l' ancien champ cultivé en blé en 1956 et
utilisé ensuite comme pâtu rage (fig . 26, fenêtr e 2). Par contr e, dans la
vallée Gualtatas (fi g. 26, fenêtre 3), la densit é d'arbres a nett ement
diminué en compa raison de 1956.
Sur le territoire irrigué, cette période de vingt-cinq ans est celle d'un premier
cycle de la petite agriculture au cours duquel on enregistre une stabilité
de la propriété foncière ainsi que le maintien du clivage social créé en
1975 au moment de l'att ribut ion des terres (LIVENAIS et sl. , 2000). La
situation fon cière est figée car l'espace irrigué est inextensible et le marché
de la ter re est restreint du fait d'un profond att achement des paysans à
leur terre. Malgré un do ublemen t du nombre des familles, le clivage
social reste marq ué car la propo rtio n des chef s de famil le du secteu r
agricole change peu (49 % en 1998 contre 46 % en 197 5). Ce secteur
reste occupé, dans sa très grande majorité, par les mêmes fami lles et
leurs descendants car les fil s travai llent avec leur père. Le secte ur non
agricole concerne les fam illes non propriétaires et leurs descendants et
occupe des emplois dans le pro jet minier « Los Pelambre s » 10 et les
peti ts commerces du village de Chill epfn (EDA, 1998).
Les débuts de la pet ite agricult ure sont hésitants. A part ir de 1985, l'en-
semb le de la haute vallée du Choapa et Chillep in se spécialisent dans la
prod uct ion de raisin à piscov. Cette spécialisation est un élément de
sécuri té pour les paysans puisque l'achat des réco ltes est garan t i et sa
valeur mensualisée sur l'année. Mai s elle a aussi des inconvén ient s car le
processus de culture et les prix sont totalement contrôlés par les entrep rises.
De ce fait, la plupart des paysans continuen t de diversifier les productions
malgré les difficultés de comme rcialisation . Par contre, l'él evage diminue,
quel que soit le type (tabl . IX et X)
Le te rritoire non irrig ué est, de 197 5 à 1980, aux mains d'un propriétaire
privé qui pratique l' élevage bovin et arrête la production de charbo n de
bois. La coupe clandest ine pour le bois de chauffage subsiste néanmoi ns,
estimée alors à 18 tian .
A partir de 1980 et jusqu 'en 1994, sous la gestion de la société
Anaconda, l'extract ion de charbon de bois reprend pour le compte de
l'adm inistrateur de cette société, à raison de 250 kg de charbon d'acacia par
semaine, soit environ 50 tian de bois. D'autre part, environ 10 personnes
venaient égaleme nt extr aire du bois pou r la consommat ion domestique
de Chillepin à raison de 450 kg par semaine, soit 18 tia n. Sur la période







Sources d'énergie Cuisine Chauffage chauffage(% ) de l'eau (%) maison (%)
Bois - 22 45
Charbon de bois - - 5
Gaz 35 52 6
Parafine - - Il
Bois + autre (s) 4 2 5
Charbon de bois + autre(s) - - 3
Gaz + autrets) 61 19 1
Parafine + autre (s) - - 2
Usage non mobilisé - 5 22
Total 100 100 100
Source: ECE, 2000.
De 1994 à nos jours, avec le projet d'exploitation de la mine de cuivre
« Los Pe/ambres », l'accès au territoire privé n'est plus possible et la pro-
duction du charbon de bois prend fin. En 1996, la vallée de Rio Manque
est surveillée et l'évacuation des troupeaux de chèvres vers la vallée
Gualtatas est organisée Aujourd'hui les troupeaux ont été déplacés
dans la cordillère de Cuncumen, plus au sud. Ces dispositions vont avoir
des conséquences directes sur le prélèvement du bois de chauffage
En 1994, on comptait 5 bûcherons pour environ 755 kg de bois extrait
par semaine, soit 30,2 tian En 1996, ils ne sont plus que 3 et coupent
de manière plus clandestine environ 410 kg par semaine, soit 16,4 tian
de bois (EPD, 2000)
Ces chiffres correspondent à la tendance qui s'observe pour la consom-
mation énergétique des familles: le bois est actuellement fortement
compensé par le gaz (tabl. XIII) alors que l'effectif de population reste
stable (tabl VIII)
Le réseau d'irrigation a légèrement diminué depuis 1977. Le canal
supérieur le plus en amont du Rio Choapa est interrompu à la moitié de
son parcours, le canal qui lui est immédiatement inférieur est lui aussi
interrompu, mais en fin de parcours A l'exception de quelques jachères,
toutes les surfaces sont cultivées de manière intensive en 1999. La vigne
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Le district
de Chillepin en 1999
Interprétations
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et les arbres fr uit iers - essentiellement pêches et abricots - couvrent plus
des 2/3 des surfaces. Les surfaces bâties ont elles aussi augmenté, non
seulemen t dans le village mais encore dans les parcelles de cultu res.
Dans le secteur non irrig ué on note une repr ise de la végétat ion sur les
bas de versant (fig . 27, fenê tre 1, cah ier couleur, hors-texte) où il existe
maintenant des arbres (Litrea caustica) espacés de 3 à 6 m environ, soit
un volume végétal de 5 000 m3/ha . Dans le secteur où existait un champ
de blé en 1956 puis un pât urage en 1977 (fi g. 27, fe nêt re 2) po usse
maintenant une savane dense à acacias (Acacia caven) pour un volume
végétal de 3 600 m3/ha . On observe également dans le même secteur
une formation arbustive à Colliguaja odorifera et Treboa quinquinervia
sur les versants qui étai ent déboisés en 1956. Enfin, dan s la vallée
Gualtatas (fig. 27, fenêt re 3), on note une reprise de la végétat ion arbo rée,
qui n'atteint toutefois pas son niveau de 1956.
Lors des cinquante dern ières années, les activités humaines s'exerçant sur
les différents territoires de Chillepfn ont connu une profonde redéfinition,
avec des implications notables sur l'environnement. Ces mod if ications
sont intervenues sans pression démographique part icul ière car, même si
le nomb re des familles a doubl é, l'effect if de la popu lat ion est resté
sensiblement constant.
Le réseau d' irrigat ion a subi des réductions successives de 1956 à 1999
(fi g. 28). Celle qu i s'observe en 1977 est liée aux att ributions de 1975
qu i abandonnent 222 ha irrigués de la vallée du Rio Manque. Celle qui
s'observe en 1999 concerne une port ion des deux canaux supér ieurs de
Chille pin qui irriguaient des terres de la vallée du Rio Choapa mises en







2 - Dans les zones de l'arrière-pays qui n'ont subi
qu'un déboisement partiel, on observe actuellement
une reprise de la végétation arborée, principalement
des espèces çuillqia saponaria et Acacia caven.
1- Aspect actuel de la vallée de ChiIlepin (Ive région du Chili) :
un paysage d'une grande diversité biologique,









1- Par la dissémination des graines,
les plantations de pin noir sur les Causses
menacent à terme les pelouses entretenues
par l'activité agropastorale.
2 - Le renouveau de la transhumance ovine
permet de maintenir des paysages « ouverts »,
La reconquête d'estives et la réouverture
des drailles contribuent à l'activité d'élevage,
à la biodiversité et aux paysages.
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Lorsqu'on observe l' évolut ion de la végétation d'un secteur de cultures
pluviales identifié en 1956 mais qui a sans doute existé jusque 1967, on
constate qu' il faut t rente ans pour obtenir de nouveau des arbres (fig. 29 a),
mais d'un couvert bien inférieur à celui d'une forêt sclérophylle . Cett e
pratique cultura le entraîne donc une dégradation durable et irréversible
de la couverture végétale . Lorsqu'on observe l'évolution de la végéta tion
à partir d'un champ cultivé identif ié en 1956, abandonné peu de temps
après et utilisé depu is comme pâturage (f ig . 29 b), on constate au bout
de trente-cinq ans la présence d'une formation arborée spécifi qu e
constituée d'acacias. Ceci conf irme le rôle du bétail sur la form at ion de
certa ins peup lements à Acacia caven et Schinus polygamu s. Dans les
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secteurs où le débo isement est intervenu après et non avant 1956 , on
obtient une évolution dif férente avec un minimum de la couvert ure
végétale en 1977 (fig . 29 cl . Ces trois exemples montrent que lesvariations
de l'ét at de la végétat ion ligneuse sont avant tout liées aux pér iodes
d' interventi on humaine et non aux variat ions climat iques.
Les prélèvements de bo is sur le terr itoire de Chillepin depu is cinquante
ans sont importants. Ils sont forts lors des derniers temps du fundo
(175 tian), culminent à 285 tian entre 1967 et 1975 durant la période
dite des Asentamientos, période où en outre le prix du charb on de bois
était élevé en raison d'une loi interdisant l' exploitat ion des acacias. Ils
décroissent à 18 tian à partir de 1975, passant ensuite à 68 tian en 1980
pui s à 30,2 tian en 1994 . Ce n'est qu'e n 1996, lorsque le projet minier
« Los Pe/ambres» instaure la survei llance du ter ritoire non irrigué de
Chillepin , que l'extraction de bois tombe à 16,4 tian . L' importance du
prélèvement s'élève à 5 373 t de bo is sec sur toute la pér iode . Si l'on
prend en compte une biomasse de la couverture végétale entre 2 et
5 tlh a (SANTANDER, 1993), le déboisement a donc détruit entre 1 000 et
2 700 ha de forêt. Ceci expl ique que la reprise de la végétation arborée
soit lente, que les espèces à bois dur telles que Prosopis chi/ensis aient
disparu et qu' il existe maintenant une végétation secondaire essentiellement
arbust ive à Coll iguaya odorifera.
Conclusion Nous avons montré qu e le distr ict de Chillep in a connu une évolution
notable de son environnement au cours des cinquante dernières années,
en rapport avec des changements sociaux. Les deux premières périodes
identi fiées, fin du fundo et Asentamiento, se sont distinguées par le
caractère prédateur et sans souci de durabilité de l'activité de déboisement
dans l'arrière-pays montagneux. En 1975, la mise en place de la petite
agriculture a entraîné, dans le secteur irrigué, une réduction des superf icies
cultivables. Ma lgré la spécialisat ion dans la prod uct ion de raisin à Pisco,
la petite agricu lture a su conserver l'intégrité du pat rimo ine à partir du
réseau d' irrigation existant en n' ut ilisant que peu de fert ilisants et en
conservant la polyculture . Elle a ainsi entretenu la biodiversité du terroir .
Elle a donc eu un impact positif sur l'env ironnement.
Dans l'arrière-pay s mon tagneux, qui a été dissocié des terre s irriguées en
tan t que prop riété, le couvertvégétal paraît globa lement orienté vers une
lente récupération Quels sont les faits qui ont favorisé cette récupération?
En premier lieu, la dispar it ion des cultures pluviales ; en secon d lieu,
l'abandon de la product ion commerciale de charbon de bois ; en trois ième
lieu, la diminution de l'élevage caprin ; en quatrième lieu, la diffu sion du gaz
dom estique ; en cinquièm e lieu, dep uis peu, la clôture et la surveillance
du périmèt re.
Pa r ailleurs, au cours de ces cinquante années, les changements environ-
nementa ux, qu 'i l s'ag isse de dégr adation ou de récupér atio n, se son t
produ its alors que la population restait quasi stable. On vérif ie ainsi que ce
n' est pas le nombre des hommes sur un territoire mais plutôt les act ivités
qu 'il s y développent qui induisent des changements.
Enfin, l'approche par le foncier s'est révélée déterm inante . Le fonc ier est
l'élément qui qualifie le mieux le système agraire et dont dépendent lar-
gement les autres critères comme la définition des activités, l'utilisation
ou non de techniques modernes, le maintien de la biodiversité et donc,
en définitive, les mode s d'usage des ressources. Autrement dit, l'approche
par le foncier facilite le recensement des activités huma ines et permet de
mieux les situer dans leur conte xte temporel et spat ial.
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La population rurale à l'épreuve
de la gestion des milieux ouverts
Région soumise hier à un t rès fort exode rural, les Cévennes présent ent
aujourd 'hu i un très faible peup lemen t humai n qui pose problème pour
le maintien et l'ent retien de milieux écologiques remarquables. Depuis
sa création il y a trente ans, le parc national des Cévenne s œuvre à la
recherche d'un équil ibre entre les popula tions et l'espace naturel et
culturel pour gérer et revitaliser ce terr ito ire en déshérence. Les act ivités
hum aines gest ionna ires ou ut il isat rices de l'espace sont une com posante
essentielle du maint ien de l'intégrité d'écosystèmes d'origine anthropique.
La dimens ion huma ine du parc est ainsi une composante essent ielle de
la gest ion de milieu x « naturels » remarquables. En particul ier, les milieu x
ouverts offrent des habitats originaux favor isant une riche biodiversité
f loristiq ue et faunist ique. Cependant ces mi lieux ouverts, le plus souvent
d'origine anthrop ique , tendent à disparaî tre au profit d'une fermetu re
et d'une homogénéisat ion des paysages.
Nous replacerons la probléma t ique de la préservat ion des milieux
ouverts, dans le contexte de dépression dém ogr aph ique observée
depuis un siècle . Quels sont les impacts écolo giques des dynamiques
démographiques et socio -économiq ues 7 Comment se traduisent les
interactions entre habitants et environn ement naturel dans le cadre d' un
territoire protégé, classéen 1985 Réserve mo ndia le de la Biosphère ?
Afi n de tenter de répondre à ces questions, le parc national public a mis
en place un observatoire qu i a pour but de décr ire le territo ire du parc et
son évolu tion (patrimoine naturel et culturel du parc, activ ités huma ines
gest ionna ires ou util isat rices du terr ito ire). Outi l de diag nostic et de
pilotage, il s'enr ichit des no mbreux t ravaux menés par la comm unauté






1 D'important s programmes
de recherche, notamm ent pluridi scipl inaire,
fu rent conduits sur les Causses
et les Cévennes. La communauté
scient if ique avait dès 1989 élaboré
un pro jet d' observatoir e des changements
écolog iques, économ iques et sociaux
sur le causse M éjean (CHASSANY et JOLLIVET,






166 Environnement et sociétés rurales en mutation
En 1994, le parc nat ional des Cévennes constate que bon no mbre
d'études et de données relat ives à l'espace Pa rc demeurent peu acces-
sibles et difficilement utilisables, nota mment pour le suivi de l' évolution
du terr itoire du parc et de l'évalu ation des acti ons condu it es. Le
pr ogr amme d'am énagement 1994-199 9 prévoit donc de classer et de
rest ituer les conna issances par la mise en oeuvre à la fois d'un atlas du
parc, et d'un out il d'an alyse et d'organisat ion spat iale des donné es éco-
logiques et humaines po ur la gestion du pat rimoine et l'aménagement
du parc. En 1995, un projet de st ructurat ion de l' observatoire du parc
est soumis au com ité scient ifi que de l'Établissemen t. Cet out il vise à
orga niser les données th émati ques et géog raphiq ues décrivant le
terr ito ire du parc et son évolution: patrimoine naturel et culturel, acti vités
humaines gestionnaires ou utilisatrices de ce patr imoine. Un important
trava il est conduit pour déf inir, parmi les enjeux de gestio n du parc
national, les problémat ique s posées auxquelles l' inf orm ation organisée
peut répond re. Un choix de priorités fu t validé et cond uit de 1995 à ce
jour. En 2000, l'outi l observatoire est reconnu comme out il de diagnost ic
de terr ito ire, de communicat ion, d' aide à la décision . Le programme
d'aménagement 2000-2006 prévo it de renforcer ce dispositif, et de
l' étendre au suivi de l' opérationnel.
Divers modèles de connaissance ou de référence s sont sollicités pour la
compréhension globale du territo ire . Il s'agit notamment des mod èles
physiques (géologie, topo graph ie, pédologie , climat), écologiqu es (séries
ou étages de végétation , un it és éco logiques, forma t ion s végétales et
essences domin ant es, habitats naturels, habitats d' espèces.. .) et socio-
économiques (démographiques, act ivités gestionnaires ou ut ilisatr ices
du terr itoire, te lles qu'agropastorales, fo restières, tourist iques, cynégé-
t iques, halieutiques). D'autres outi ls indispensables à la compréhension
des dynamique s écologiques, comme l'étude des processus écolog iques
et leurs modélisations, les typologies stationnelles ou d'h abitat s
naturel s, aideront à bâtir un diagnostic territorial et des scénar ios
d' évolution .
La diversité d'ent ités spati ales pert inentes (écologique, adm inistrative,
fonc ière, de gest ion), conjuguée à celle des ent it és temporelles signif ica-
t ives pour aborder les phénomènes écologiques et humains (processus
écologiques, impact des modes de gest ion ..) ajoutent à la com plexité
de la démarche d'analyse des dynamiques écologiques et sociales.
Plusieurs modèles de connaissance sont élaborés par l'Établissement publ ic,
créant ainsi les données qui répondent aux question s lui permettant, à
terme, de bâtir des diagnostics et des scénarios de gestion . C'e st particu-
lièrement le cas pour des données non produites par d ivers fournisseurs,
ou bien ne corresponda nt pas aux attentes du parc nat ional (nature de
l'i nformat ion, pré cision thématique ou géographique, entité spat iale
pertinente .. .).
Le main tien des milieu x ouve rts, prio rité de l' Établ issement public , requiert
une mei lleure com préhension des dynamiques démographiq ues, socio -
économiques et écologiques. Il fut entrepris d'acqué rir les données relat ives
à l'occupati on des sols, ainsi qu'à leur usage, à des échell es compatibles
avec la gestion . Des protocoles stand ardisés de recueil de données ont été
élaborés pour décrire les fo rmations végétales et hab itat s natu rels, les
act ivités agropastoral es, l'évoluti on démographique. Ces inform ations sont
complétées par les données du recensement général de l'agriculture et
de l' Insee permettant une approche globa le au niveau communal, et
non à celui de l'entité « système d' explo itati on agricol e » ou « lieu -d it
habité ».
Afin de défin ir l'évol ut ion de la végétat ion, la méthode cons iste à ut iliser
les cartographies des formations végétales et essences dominantes,
dressées en 1970 pour la zone centrale du parc par le Centre d'écolog ie
fonct ionn elle et évo lut ive/CN RS de Montpe llier . Selon une typo log ie
comparab le à cel le de Cefe/CNRS (typologie, éche lle .. ), un travail
d'inventaire des milieux ouverts est con du it sur le massif de l'A igoual , le
causse Méjean et le mont Lozère. Les vallées cévenoles font actuelle-
ment l'ob jet d 'ana lyse d'image satellitale. Le trait ement diachron ique de
ces co uches d ' informat ion géog raphique perme t de dresser le bil an
sur les plans géographique et statistique de l'évol ut ion des formations
végétal es. Les fo rmations végétales sont qua lif iées en terme d 'ha bit ats
naturels, appelé s à intégrer le Réseau Natura 20002 Divers tr aitements
géographiques sont réali sés. Il s'ag it par exempl e de cro isement des
fo rmations végétales avec les indices de pression pastorale par exploitation,
afin d'appréhend er l'impact sur la végétati on. Les enjeu x patrimoniaux
sont également analysés en regard des dynamiques végétales , ou bien
encore des pratiques ag ropastora les (type de spécu lation, calend rier,
charge) pour bâtir des diagn ost ics et des scénarios (CHASSANYet CROSNIER,
2000)3 .
Cette démarche permet de dresser les trajec to ires d'évolution des milieux
et des act ivités de gest ion , à la f o is dans leur s dimens ion s spat iales,
temporelles et socio-économique s.
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con cernant la conservat ion des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore
sauvages vise apréserver la diversité
biologique atravers la création d'un réseau
de sites au plan communautaire.
] Dans le cadre du progra mme « Recréer
la Nature », des modèles ont pu êt re
avancés, qu 'i ls soient écolog ique s
(Lepan , Rameau), agronomiques
(Osly, Lardon), économiques (Lhuillier),
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Situé principaleme nt en région Languedoc-Roussillon, le ter rito ire du parc
nati onal des Cévennes, qu i couvre une superf icie de 369 640 ha, est une
zon e de con fl uence remarquable présentant un climat typiquement
méditer ranéen au sud et dom iné par un rég ime climat ique at lant ique à
l'ou est. Il présente un relief contrasté (de 1 699 m sur le mont Lozère à
200 m dans les basses Cévenn es) qu i, combiné avec des facteurs géolo-
giques, hydrograph iques et climatiques complexes, favori se une extr ême
diversité de paysages. Cett e diversité de paysages est encore enrichie par
le travail millénaire des paysans et foresti ers. En zone cent rale, le territo ire
se partag e ent re 50 000 ha boisés (hêt raie, sapinière, pineraie sylvestre,
rebo isements, châta ignera ie, chênaie vert e.. .) et 40 000 ha de mil ieux
ouve rts (prairies, pelouses d'alt itude, pelouses d'allure stepp ique, landes
à callune, à bruyère, genêt. ..). Cette diversité de milieux abrite une
grande variété sur le plan biolog ique : plus de 2 40 0 espèces animales,
plus de 2 200 espèces végétales vasculaires, soit 40 % de la flore française
sur 0, 5 % du territ o ire nat ional. On dénombre également environ
200 type s d'h abitats natu rels di fférents sur le terri toi re du parc , do nt
une tr entaine d'i nt érêt commun aut aire. Cependa nt, on assist e dep uis
ces derni ères décennies à une menace d'uniformisation des paysages .
Celle-ci relève de l'évolut ion des impacts humains, à relier d' une part à la
modern isat ion des itinéraires techn iq ues, et d 'aut re part à l'éro sion
démog raphique de la f in du XIXe et du xxesiècle, une repr ise s'amorçant
toute fois depu is une trentaine d'années.
L'apogée démographique de cette région se situe au milieu du XIXesiècle.
Les zone s cent rale et périphérique du parc nat ional vont connaît re un
mouvemen t constant de dépopu lat ion . De 118 500 habit ants en 1846,
le ter ritoire en compte 40 545 en 1975, soit une baisse de 66 %, l'un
des taux de dépopulat ion les plus élevés en France. Le XIXe siècle est
considéré comme "âge d'or des Cévennes, avec un important essor
démographique et économ ique (élevage du ver à soie et fi latu res, déve-
loppement de la châtaigneraie, mines... ). Le Xxe siècle sera celu i de la
désert if icat ion et de \'abandon. Dans la région cévenole, dès 1840-1850,
les problèmes de maladies du châtai gnier et du ver à soie, et surtout les
importants besoins de main-d 'œuvre du bassin indust riel d'Alès, poussent
les paysans des hautes Cévennes à partir pour subvenir aux besoins de leurs
fam illes. Cet exode massif s'accélère vers 1900 et se pou rsuit bien au-delà
de la Seconde Guerre mond iale. Il ent raîne l'abandon de nom breuses
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FlG. 30 - Évolution de la popul ation
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et périph érique du parc des Cévennes .
La f in du xxe siècle enregist re une remo ntée démographique marquée
par l'intérêt de néo- ruraux pou r le pays et le dévelop pement de l'act ivité
touristique. Depuis 1975, la tendance est la stabilisat ion et s'inverse très
légèrement. On com pte 40 875 habitants en 1990 et 42 66 5 en 1999
(fig. 30) . En zone cen tr ale, la population cro ît de 480 habitants à la
créat ion du parc à plus de 600 en 2000.
Af in de comprendre la form ation des écosystèmes actuels, il s'avère
nécessaire de dresser un rapide bilan histo riqu e de l' impact de l'homme
sur le territoi re.
Les Causses et les Cévennes const it uent des milie ux fragiles, aux sols
pauvres, soum is à un climat capricieux, à des ressources en eau aléato ires,
et à un relie f peu hospi ta lier . A ces condit ions, souvent extrêmes, sont
associés des risques naturels majeurs: crues automnales, incend ies,
ébo ulements de falaises et glissements de colluvio ns, érosion sur les
pentes supérieures à 60 %, acid if icatio n et lixiviat ion des sols (sur




Dans cet environnemen t contraig nant. la société rurale s'ingénia à amé-
nager l'espace, au pr ix d'efforts considérables. Le pays des Cévennes fut
construit à main et dos d'homme pour capter et canal iser les eaux, lutter
cont re le ravineme nt , atténuer la pente , remon ter la terre, l 'enrichir par
fumu res. Il s'agit parfois de disposit ifs impressionnants pour lutter
contre l'eau dévastatr ice et la rendre dispon ible toute l'année pour les
besoins hum ains (stocker, dériver, irriguer .. .). Dessinant d'i nnombrab les
amph ithéâtres de terrasses, les kilomètres de murettes de pierre sèche
pour reteni r la terre forcent tout aut ant l'adm irat ion . Seul le te rrain plat
résiste à l'im pétu osité des plu ies torrenti elles qu i emporten t la terre et
parfois leur couvert. La forte décliv ité des pentes ne permet bien souvent
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4 Petite dépression à fond argileux,
à la surface d'un karst, aménagée
par l'homme pour conserver l'eau de pluie
plus ou moins temporairemen t
à destination des troupeaux,
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que l'u tilisati on d'outils à bras et le portage hum ain, Sur les Causses, le
travail d'épierrage pour rendre les terres arable s, la création de citernes
et de lavoqn es- , illust rent encore la détermination à rendre exploitable le
mili eu.
Hormis les zones rocheuse s et à t rès fo rte pente (soit quelques centa ines
d' hectares), l'ensemble des milieu x du parc, même en altitude, a subi
l'action de l'homme depuis plus de deux millénaires. Les premiers défri -
chements sont percep t ibles entre le Ile siècle avant J,-c' et la fin du
IVe siècle, La déforestat ion est sensible au Moyen Âge , du IXe au XIIesiècle,
surtout au mont Lozère, Les grands déboisements sont certa inement en
relation avec la transhumance et l'extension généralisée des pâturages,
dans la première moitié du XIXe siècle Les grands rebo isements par plan-
tations sur de grandes surfa ces (Restaurat ion des terrains de montagne,
RTM) sont réalisés au début du Xxe siècle, Le système agropastoral récent
régresse progressivement jusqu'à nos jo urs, sauf pour la t ranshumance
ovine qui redémarre en 1970 et surtou t l'élevage bovin en 1980 (Parc
national des Cévennes, 1999 a),
Nous détai llerons ci-après les évolu tions historiques des relations popu-
lati on -environ nement dans quatre pet ites régions caracté rist iq ues : les
vallée s cévenoles , le massif de l'Aigoual , le mont Lozère et le causse
Méj ean.
vallées cévenoles Avant l' intervention de l'homme, les Cévennes étaient principalement
recouvert es de fo rêts, d'essences différentes en fonct ion de " alti t ude :
les hautes Cévennes étaient coloni sées par le hêtre , les moyennes
Cévennes par les chênes à feu illes caduques et les basses Cévennes par
le chêne vert . L'évolut ion de la végétat ion apparaît ensuite totalement liée
aux act ion s des hom mes sur leur environnement, sous l' influence des
grands événements historiques locau x, qu'ils soient d'orig ine naturelle
ou anth ropi que , D'après GAL ZIN (1986), « les déf ore station s étaie nt
effe ct uées dans le but d' étendre les zones agricoles, culti vées ou pât urées,
et notamment pour les châtaigneraies ». Mais ces déforestations,
not amment pou r les hêtraies, ont aussi été réalisées pour fou rnir en bois
l'industrie cévenole du plomb et en boi s de chauffage la population
locale.
Dès le début du deuxième millénaire, des moines déf richeu rs mettent en
valeur une grande partie des Cévennes en plantant beaucoup de chât ai-
gn iers, ce qui entraîne la diminution des forêts et un nouvel aménagement
agrosylvopastoral. La majorité des plantations de châtaigniers auraient
été réal isées du IXe au mi lieu du XIVe siècle, pu is aux XVIe et XVIIe siècles,
Dans le même temps, les t rou peaux, de plus en plus importants, sont
repoussés vers les sommets par le biais des t ranshu manc es, les parcours
sous châta igneraies étan t devenus insuff isants. L'extension croissante de
la culture du châtaignier aux XVIIIe et XIXe siècles entr aîne une t rès forte
diminution de la surface et de la qualité des pâtures qui deviennent sur-
chargées . Il en découle une dégradation très importante des sols pâturés
et une érosion de plus en plus forte sur les crêtes et les parties hautes des
vallées, mais aussi sous les châtaigneraies . Ces phénomènes provoquen t
une dégradati on générale des formations végétales allant parfois jusqu 'au
dépérissement, ce qui est catast rophique, notamment pou r ce qui
concerne la châtaigneraie. Au débu t du xxe siècle, une grande part ie des
Cévennes ne sont plus qu 'un « désert de pierrailles ».
La dégradat ion du sol et l'érosion sont à l'o rigine du déclin de la châtai-
gnera ie. Ces phén omènes ont entraîné d'importants reboisements dans
les zones les plus dégradées, en limite de la châtaignera ie, ce qu i a perm is
l' extension du pin mariti me sur environ 11 000 ha de châtaigneraie sur
les sols squeletti ques des basses Cévennes.
Depu is le milieu du XIXe siècle, les Cévennes ont connu un important
exode des populations vers lesvilles et le bassin houiller et indust riel d'Alè s.
Ce mo uvement a entra îné l'abandon d' imp or tan tes surf aces jusque-là
exploi tées et a favorisé la reconquête de ces terres par la forêt, à partir
des essences aut refois courantes (hêt re, chênes à feu illes caduques, chêne
vert, pins sylvestre et maritime ...). En bref , au xxe siècle, la végétat ion a peu
à peu évolué vers des form at ions fore stières stab les (hêt raies, chêna ies
verte s ou chênaies-châtaigneraies) aux dépens des unités éco log ique s
instables (pelouses, landes, châta igneraies, pineraies .. ) Les milieu x se
sont donc prog ressivem ent fermés au cours des dern ières décennies
(Parc national des Cévennes, 2000 b).
L'implantation de l'homme semble récente (en dehors de l'abbaye du Massjfde l'Aigoual
Bonheur). La transhumance ovine est présente au Moyen Âge, mais cer-
tainement très ponctuelle. L'extension généralisée des pâturages daterait
de la moitié du XIXe siècle. D'après les analy ses polliniques, le recul
important de la hêtr aie est récent, début XIXe probab lemen t, surto ut en
altitude. Les reboi sements par plantation sur de grandes surfaces (RTM)
sont réalisés au déb ut du xxe siècle Le système agropasto ral s'effondre
progressivement jusqu'à nos jours, sauf la transhumance qu i redémarre
en 1970 et l'élevage bovin en 1980.
Globalement, les intervent ions de l'h omme se diver sif ient en fonct ion de
l'alt itude et de l'expos ition. La hêtra ie couvre presque un iformément
les croup es altitudinales et les versants à pente fo rt e notamment sur le
granite. Par cont re, l'enrésinement et le pâturage (landes et pelouses) se
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« partagent » les zone s à pen te moyenne . Seules restent ouvertes les
zones concaves ou à pente faible . Les landes régressent d'une manière
générale au prof it de certai nes pelouses (zones concaves), des hêt raies
d 'alti tu de et des hêtraies sur granite (zones convexes). La pineraie de pins
sylvestres a sub i une perte importante, par dynamique natu relle vers les
différent es hêtra ies mais pr inc ipa lement vers des rebo isements par la
t ransformation de certaines pineraies. La châtaigneraie a tendance à
régresser dans la partie non méditerranéenne. La chênaie verte pro gresse
au contact des Causses. En résumé, toutes les uni té s écologiques liées
au pastorali sme régressent : pelou ses, landes, pins sylvestres, châtaignier
au pro fit des rebo isements ou des hêtraies selon différentes modalités
dynamiques ou spati ales (Parc national des Cévennes, 1999 b).
Mont Lozère La forêt paraît peu affectée jusqu'au Ille siècle, âge des premiers grands
déf richeme nts qu i vont durer plus de 600 ans, jusqu' au x e siècle. Le
développement démographique atteindra son apogée au XIXe siècle,
entra înant une forte pression pastor ale. Ala f in du XIx e siècle, l ' État pro -
cède au reboiseme nt de terrains très dégra dés par le surpâturage (RTM),
ainsi que vers 1935 . L'étage collinéen du mont Lozère comprend la série
du chêne vert qu i ref lète les infl uences médit erranéennes, au sud-est . La
série des chênes caducifoliés y est parfois remplac ée par des châtaigniers,
ou au nord-ouest par des pins sylvest res. On y t rouve encore des faciès à
bo uleau x, voire des landes à genêt à balai ou genêt purg atif. L'étage
montagnard hum ide correspond à la série du hêtre et du sapin, la narda ie
y est présente . Le mo ntagna rd sec est caractérisé par le pin sylvestre
abondant dans la moitié nord-ouest. s'y ajoutent les landes principaleme nt
à genêt purga t if . L'étage subalpin est composé par la nardaie, tr ès
homogène, parsemée parfois de ligneux bas comme le genévrier nain, la
caliune ou la myrt ill e, formant ainsi une lande rase qui tend aujo urd'hui
à s'étendre (LHUllllER, 2000).
CausseMt/Jean Vers - 600 0 ans, les peuplad es semi-nom ades pratiquan t le pât urage
ouvrent peu à peu le milieu . Le hêtre apparaît il y a 4 000 ans vers 1 000 ou
1 100 m d'a lt itude (sur la partie or ienta le du Méjean ). Les période s du
cuivre (- 260 0 à -1700 ans), du bronze puis du fer voient l'agriculture et
l'élevage se développer. C'est du XV IIe au XIXe siècle que la populat ion et la
pression sur " environnement sont en plus for te augmentation . La révolu -
t ion indu strielle, la chute du cours de la laine, le retard de "appa rition des
progrè s tec hniques (isolement) provoq uent l'exode rural. Au déb ut du
xxe siècle, la déprise agricole s'accentue. Les agriculteurs se reconvert issent
rapidement à la produc t ion de lait, puis de viande. Il y a alors révision des
assolements, apparition des cultures fourragères et abandon des zones
épierrées, retour et tr aite des brebis à la berger ie. La conversion à la pro-
duction de lait favorise l'embroussaillement des parcours éloignés des
bergeries. Dans la prem ière part ie du siècle, la partie occidentale du causse
Méjean se reboise . Suite à l'abandon des activ ités pastorales, certaines
parcellessont envahies spontanément par le pin sylvestre. Entre 1950-1970,
la crise agricole pousse à l' abandon bon nom bre d' exploita tio ns. Certains
parcours sont reboisés en pin noi r (avec parf ois un peu de pin s laricio et
de mélèzes d' Europe), espèce privilégiée sur le plateau par le Fonds
forestier nati onal (FFN). La majorité des plantat ions ont été effectuées
entre 1960 et 1971 . En 1988, la mise en place des quotas laitiers incite
alors certaines exploitations laitiè res à se tourner vers la production de
viande. Cependant, la chute des cours de la viande ovine condui t certains
exploitants à intensi fi er leur production . L'agneau de bergeri e est alors
privilégié.
Par ailleurs, dans les vallées, les cult ures en terrasses sont abandonnées,
notamment après le ravage des vignes par le phylloxera (Parc national
des Cévennes, 1999 a).
Ma lgré des cond it ions de mil ieu fort contra ignantes, l'agricult ure a
constitué autrefois la base de l'économie céveno le, avec un optimum au
XIXe siècle. Aujourd'hui, pâturages, cultures céréalières , fourragères et
vivr ières ont fortement régre ssé. Sur le territo ire des zones centrale et
périphérique, on comptait 5 800 agriculteurs en 1962, 4 400 en 1968,
2 700 en 1975, 900 en 1988 . A noter que dan s les année s soixante, le
revenu agr ico le lozérien est le plus fa ib le de France En 1975, sur les
40448 habitants du parc, 11 054 (soit 27,3 %) vivent dans des ménages
agricoles . La population active agrico le est encore plus élevée dans les
communes de la zone centrale, soit 3 966 personnes (43,8 %). Ma is la
structure d'âge (forte proportion de plus de 45 ans) conduit à une érosion
rapide de la population agricole, ne se renouvelant que peu. Dès 1975,
on observe également une évolution de la compositio n de la populat ion
agricole, comportant une part croissante de pluriactifs .
En zone centrale du parc, le nombre d'exploitations passe de 120 en
1970 à 106 en 1980 En 1999, 75 exploitat ions ont leur siège en zone
centrale (3 sur l'Aigoual , 34 dans les vallées cévenoles, 16 sur le causse
Méjean , et 22 sur le mont Lozère; 25 autres, situées en proche périphé-
rie (transhumance) y exercent une très grande part ie de leur act ivité . S'y
ajoutent les transhumants extérieurs .
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Sur les communes situées en partie en zone centrale du parc (186500 ha),
les t raits marqu ants de l'évolut ion agr ico le entre 1955 et 1988 (lARE,
1990) sont les suivants (f ig. 31) :
- les Cévennes ont vu la dispar ition de 75 % des exploitations et de
66 % de terres labourabl es. Par aille urs, la SAU (surfa ce agrico le util isée)
recule de 50 % . Cependant, l'augmentation de la taille des exploitat ion s
demeure modeste ;
- le mont Aigoua l accuse la disparition de 82 % des exploitat ions ent re
1955 et 1986, soit une perte de SAU de 20 % . En revanche , le cheptel a
peu dim inué;
- le causseMéjean ne perd que 9 % de la SAU. Toutefo is, les prélèvements




Du fa it de la déprise et des évolutions agr icoles, la forêt a progressé en
zone centrale de plus de 10 000 ha entre 1970 et 1992 (tabl. XIV). Cette
évolution a po ur conséquence de nombreux impacts sur le paysage, la
biodiversité et l'exercice des activités humaines gestionnaires de l'espace.
Calculée à partir des fonds IGN au 1/25 000, cette évolution de surface
f orest ière ne t ient pas compte de la densif icat ion des peuplements
forest iers (jeunes plantations) qu i accentuent la fermeture des paysages
TabI.XIV -
Évolution forestière
en zone centrale du parc
(91000ha).
1970 1992
% de recouvrement % de recouvrement
Vallee cevenole 37 % 54 0/0
Causse Méjean 18 0/0 20 0/0
Aigoual 69 % 73 %
d'a u mo ins 50 %. La matrice pastora le de 1970, où les milieux boisés
n'étaient pas contigus ou coalescents, laisse place à une matrice fore stière
dans les années quatre-vingt-di x, où les mi lieux ouverts sont discontinus.
Le milieu est qualifié d'ouvert selon la natur e des strates de végéta tion pré-
sentes et la densité des peuplem ents (recouvrement des strates) En deçà
de 10 % de recouvrement de ligneux , un milieu est considéré très ouvert ,
en deçà de 25 %, ouvert et au-delà de 25 % , en voie de fermeture.
Nous analyserons par massif l'évolution de ces milieux ouverts sur des
enti tés corresponda nt au pér imètre des plans de gest io n des massifs
(déclinaison terr itoriale du programme d'amé nagement ), incluant la zone
centrale et une marge plus ou moins importante en zone périphérique.
Sur les 32 350 ha de la zone d'étude (périmèt re de gestion), 7 735 ha de
mi lieux ouverts ont été recensés en 1990/19965 (tabl. XV). Ils couvrent
24 % de la surface du massif. Or, ils occupaien t 32 % de la surface
tota le du massif en 1970. En plus de vingt-cinq ans environ, le massif a
donc perdu 27 % de ses mi lieux ouverts (2 570 ha). Les milieux boi sés
sont passés de 22 400 ha en 1970 à 25 000 ha en 1990. Si on compare
le recouvrement des milieux ouverts entre 1970 et 1990 en distingua nt
simplement lande s et pelouses, on constate que les pelouse s régressent
moin s que les landes. Ceci est logique puisque les 4/5 des mi lieux qui se
sont fermés étaient des landes dans les années 1970 . En appliquant les
mêmes taux de fermeture que ceux des vin gt- cinq années passées, le
tau x de milieu x ouverts estimé en 2020 sera de 16 à 18 %.
Massjfde l'Aig oual
5 La mission de photographies aériennes
couvrant l'ensemble du massif de l'Aigoua l
a été réalisée entre 1990 et 1996 .
Fonnations Surface % en 1970 Surface Évolution
en ha en 1970 en ha en 1990 % en 1990
Pelouses 2350 24 % 2016 20 % -4 %
Landes 7607 76 % 5369 54 % - 22 %
Tota l des pelouses 995 7 100 % 7385 74 % - 26 %
et landes
TabI. XV - Évolution des pelouseset landes du massif de l'Aigoual
entre 1970et 1990 (GRANGER, 1999c) .
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Mont Lozère En tr ente ans, le massif du mon t Lozère à dominante de pelou ses et de
landes passe à un milieu majorita ireme nt bo isé (ta bl. XVI). Les lande s ne
représentent plus qu'un qua rt des formations, et les pelouses à peine
10 %.
Formations Surface % en 1970 Surface % en 1999 Évolution
en ha en 1970 en ha en 1999
Pelouses 8 237 25 % 5090 15,5 % - 9,5 0/0
Landes 10 326 3 1,4 0/0 8 476 25 ,70/0 - 5,7 0/0
Bois 14359 43,6 % 19356 58 ,8 % + 15,2 %
Tabl. XVI- Évolution des formations végétales du mont Lozère
entre 1970 et 1999 (LHUILLlER, 2000) ,
CausseM4jean Il s'ag it ici de la part ie or ientale du causse. En quarante ans, un quart des
pelouse s a disparu. Parallèlement, se sont développés 3 000 ha de plan-
ta t ion s in it iées dans le cadre du Fonds forest ier national et 3 000 ha de
boisements spontanés (tabl. XVII).
Formations Surface % en 1948 Surface % en 1989 Évolution
en ha en 1948 en ha en 1989
Pelouses 20797 9 1 % 14 8 76 65 % -26 %
Landes 1369 6 % 3829 17 0/0 + 11 0/0
Bois 650 3 % 4 107 18 % + 15 %
Tabl. XVII - Évolution des formations végétales du causse Méjean







Quelles sont les relations entre l'évolution des format ion s végétales et
les act ivité s ag ricoles ? La mise en œuvre d'enq uêtes agropasto rales,
portant sur le périmètre des plans de gestion, permet de dégager
quelques pistes d'analyse.
Co njo inte men t au proce ssus d 'é rosio n de la pop ulat io n agrico le, les
iti néraires techn iques agricoles évoluent, s'ajustant à un certain nombre de
contraintes notamment socio-économiques. Par exemple, sur les Causses,
les Cans et le mont Lozère, l' agr iculture se maint ient, vo ire s'i ntensifi e
localement. En revanche, dans les vallées cévenoles ou l'Aigoual, le
déclin des activités agropastorales se poursuit, comme le montrent les
résultats du protocole agropastoral (GRANGER, 1997, 1999 a, 1999 b ;
LECUS, 2001) Les activités agropastorales n'ont pas permis de stabiliser
le processus de fermeture des milieux, préjudiciable à la préservation
d'une certaine biodiversité et de paysages remarquables.
L'espace agricole aménagé entoure les hameaux, souvent à mi-pente, Vallées cévenoles
proche de sources et points d'eau. Les prairies occupent les rares replats
et fonds de vallée. Façonnés en terrasses, les versants traditionnellement
voués à la culture du châtaignier et progressivement délaissés au cours
du xxe siècle sont aujourd'hui l'objet d'un regain d'intérêt, accompagné
d'actions localisées orientées notamment vers l'élevage caprin, pour la
production fromagère, ou diverses productions marginales (petits fruits,
oignon, plantes médicinales ... ). Parmi la centaine d'exploitations enquêtées,
cinq grands types se dégagent: ovin viande (33 % des exploitations),
caprin (25 %), productions végétales (14 %), équin (7 %), bovin viande
(5 %), autres productions diversifiées (16 %). La pluriactivité concerne
plus du quart des exploitations, de même que l'accueil touristique. Si les
milieux ouverts sont restreints, leur entretien implique un travail important
(terrasses, petite hydraulique, chemins .. ).
L'Aigoual comporte encore quelques milieux ouverts. Les hautes terres Massjfde l'Aigoual
accueillent aujourd'hui une grande variété de systèmes de production:
bovins, ovins, caprins ou chevaux (viande ou lait, sédentaires ou transhu-
mants). Les exploitations sont nettement plus nombreuses sur la partie
lozérienne que gardoise. Le causse Noir est le domaine presque exclusif
de l'élevage de brebis laitières (Roquefort). Dans la vallée de Valleraugue,
les élevages d'ovins viande et de caprins se partagent l'espace. Quant à la
vallée de l'Arre, l'agriculture accuse un fort déclin, les landes du versant
sud du Lingas étant quasiment désertées. Les exploitations agricoles de
l'Aigoual se situent dans des milieux présentant un taux de fermeture
élevé (environ 50 % de leur superficie est boisée).
L'espace agraire du mont Lozère comprend des prairies de fauche et Mont Lozère
quelques cultures en fond de vallée et bas de versant, ainsi que des
pâturages proches des exploitations Intégrée à l'économie de marché
dès la fin du XIXe, l'agriculture délaisse peu à peu la production de grains,
plus prospère dans d'autres régions, au profit de celle de la viande.
Jusque dans les années 1950, l'agriculture demeure donc assez diversifiée,
et orientée vers l'élevage ovin et bovin. Chaque exploitation présente la
même gamme variée de productions animales (bovins lait et viande,
Le parc national des Cévennes 177
178 Environnementet sociétés rurales en mutation
ovins, po rcins, caprins et volailles), autoconsommées ou vendues sur les
foires locales. Cependant après avoir été fortement exploitées, les te rres
les plus diff iciles du mon t Lozère ont été aband onn ées, du fait du dépa rt
des jeunes vers l' extérieur L'ag ricul t ure s'est ainsi spécialisée et s'est
adaptée à la diminut ion de main-d'œuvre agricole et à l'économie euro-
péenne . Les agr icul teurs des avants-causses et du versant nord du mon t
Lozère se sont or ientés vers la production de « lait », en ut ilisant par
ailleur s les terres plus riches et plus mécan isables du versant sud de la
montagne du Gou let. En revanche , sur le versant sud du mont Lozère et
le Bougès, ils se spécialisen t dans la produ ction bovine « viande » pour
valoriser les espaces non cult ivables (chaos granitique, sol pauvre et pentu) .
Les pelouses d'alt it ud e sont pât urées par les troupeaux transhumants
des basses Cévennes l'été, ainsi que par les trou peaux de bovin s depui s
le mi lieu du siècle. Plusieurs évolutions sont à noter. D'u ne part, la SAU
moyenne a évo lué de 123 ha en 1977 (CAMUS, 1977) à 156 ha (LECUS,
2001 ). Occupant 80 % de la SAU de l'e xploitat ion , les parcours n'en
représentent aujourd 'hu i que 70 %. En 2001, un tiers des explo itants
sont plur iact ifs, et pour 45 % des coup les d'exploitants, le conjo int tr a-
vaille en dehors de l'exploita tion (LECUS, 2001 ).
Causse Mf/jean En 1999, sur le périmètre de gest ion de l'antenne Causses-Gorges,
38 exploitations gèrent 17 100 ha, soit 77 % de la zone d'étude. Si
11 exp loi tat ions sont à domin ant e ovin lait, 25 sont à domin ante ovin
viande, et 2 à dominante bovin viand e.
De 1974 à 1991, sur l'ensemble du causse Méjean , le nombre d'exploi -
tations occupées est passé de 78 à 62, le nombre d'é levages de 75 à 59,
la superficie moyenne par élevage de 380 ha à 453 ha, et l'effect if moyen
des troupeaux de 199 brebis à 341 . On remarque ainsi une augmentation
de l'e f fect if total du cheptel ovin d'envi ron 35 % en dix-sept ans, mais
une réduction nette des exploitations, entraînant des différenciations au
niveau de l'occupat ion de l'esp ace. Sur la part ie ori entale du Causse,
l' occupat ion du sol cor respond à des parco urs (86 %) , des prairies
(8, 5 %) et des cultures (4 %) . L'élevage ovin « lait » alimente la production
de f romages (Roquefort et Fédou) et d 'agneaux légers. L'élevage ovin
« viande » fournit des agneaux de bergerie et des agneau x à l'herbe. La
fer meture des milieu x ouverts par les pins con st it ue à terme une forte
menace . La part ie orien tale du Causse com pte une dominance d'élevage
ovin viande (2/3) par rapport à l'é levage ovin lait (1/3 ).
La transhumance ovine Depuis le mil ieu du XIXe siècle, la transhum ance enregist re un fort déclin
A t it re d'exemple, le mont Lozère accueillait 100000 moutons en 1703,
21 OOOen 1961 et 10 230en 1977 .
Dans les années 1970-1980, le territoire du parc comptait 30 000 ovins
répartis en une vingtaine de troupeaux. Aujourd'hui, strictement can-
tonnée sur les montagnes cévenoles de l'Aigoual et du mont Lozère, la
transhumance ovine du Languedoc et des Cévennes ne représente plus
qu'un effectif de 20 000 moutons pour une quinzaine de troupeaux
transhumants. La période des années 1970 à 1990 fut marquée par des
évolutions importantes de la transhumance ovine, à savoir: disparition de
la transhumance sur le causse Méjean, extinction des petits troupeaux et de
très grands troupeaux par passage aux estives bovines, réactivation d'une
transhumance sur les crêtes centrales du mont Lozère en terrain domanial
ou sectionnai, apparition d'une transhumance intra-cévenole des vallées
cévenoles vers le mont Lozère. Actuellement localisée en zone centrale, la
transhumance ovine demeure une nécessité économique pour le maintien
des petits troupeaux cévenols et des grands troupeaux des garrigues. Le
maintien de la transhumance ovine cévenole constitue un impératif
écologique pour la gestion des parcours peu productifs, en estive courte,
ainsi que pour la conservation de milieux ouverts en altitude.
Les principaux descripteurs issus du protocole agropastoral permettent
une vision globale des relations entre les exploitants et la gestion du milieu
(tabl XVIII) La charge moyenne par exploitation varie entre 0,16 UGB
(Unité de gros bétail)/ha en vallées cévenoles à 0,25 en moyenne sur les
autres massifs". Considérant qu'un ovin par hectare est suffisant pour
« rabattre» l'herbe sur les parcours de très faible productivité, comme le
Causse, les possibilités de gestion par l'élevage sont à approfondir et
améliorer. En effet, les systèmes techniques actuels ne sont pas toujours
compatibles avec le maintien d'une certaine charge pastorale, même
extensive. La mobilisation de la ressource pastorale n'est donc assurée
que pour certaines parcelles Par ailleurs, la dissémination notamment des
graines de peuplements de pin noir, arrivant prochainement à maturité,
et de pin sylvestre constitue une très forte menace que le seul pâturage
ne saurait endiquer/.
Outre l'exode rural et la diminution du nombre d'éleveurs et de la main-
d'œuvre (UTH entre 1,5 et 1,9), les évolutions des activités agropastorales
se traduisent par la déprise sur les terres peu productives et difficilement
mécanisables, ainsi que par l'intensification de certaines autres. Leséleveurs
tendent à concentrer la production agricole sur les surfaces accessibles
et mécanisables, à produire des stocks fourragers (prairies artificielles,
foin, ensilage, enrubannage .. ) et à délaisser les parcours peu productifs.
Parfois même, le milieu physique est artificialisé afin d'accroître la pro-
ductivité de certaines parcelles dérochage, broyage ou concassage,
drainage, par exemple.




6 Il est clair que cet indicateur
ne représente qu'une tendance
très générale à préciser en fonction
de nombreux autres paramètres
(voir OSTY et LARDON, 1999)
7 La problématique de la fermeture
des milieux naturels sur le causse Méjean
fait actuellement l'objet
d'une recherche pluridisciplinaire
dans le cadre du programme
« Réhabilitation des pelouses sèches
du causse Méjean - Recréer la Nature».
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Descripteurs Vallées cévenoles Aigoual Causse Méjean
Nombre d'ex ploita tions \06 47 35
Surface totale 36 600 ha 32000 ha 22300 ha
du périmétre d'enquête
Surface de l 'emprise 10 600 ha 12 31 5 ha 17 100 ha
agropastorale (dont Il 900 ha
par ovi ns v iande)
Taille moyenne 103 ha 263 ha 460 ha
de l'ex ploi tation
Cheptel \ 0097 têtes 14985 15 570
ou (y compris ou 2 278 UGB
1 797 UGB les transhumants)
Charge globale moyenne 0,16 0,24 0, 1 à 0,3
par exploita tion (UGB/ha)
Surface des milieu x ouverts (analyse en cours) 7385 ha 18 707 ha
à gérer (pelouseset landes)
Main- d'œuvre moyen ne 1.5 1.9 1,9




Les principa les raisons évoquées par les éleveurs de la désaff ect ion de
certains espaces ouve rt s sont les suivantes : parcours t rop embrous-
saillés, pie rreu x ou pen tu s ; accès diff icile pour le matériel agricole ou
pour les animaux; éloi gnement des parcelles par rapport au siège
d'explo itation; absence de point s d'ea u ; manque de main-d'oeuvre
pour le gard iennage ou nécessit é de clôture; fa ib le product ivité des
milieux; réticences de certain s propriétaires (GRAN GER, 1999 a et b)
D'autre part, si la diver sification des activités agricoles permet de com-
pléter le revenu, elle est parfois un frein à certaines activités agricoles
(gardiennage du béta il, entret ien des milieux .. )
Force est de consta te r que bon nombre de prat ique s de gest ion et
d' entret ien de l'e space ont disparu . On peut citer par exemple la récolte
importante des gen êts qu i alimenta ient les fours à pain sur le mont
Lozère. De même, le buis était prélevé par les éleveurs comme lit ière sur
le causse Méjean , ainsi que divers ligneux coupés par les bergers lors de
la garde des t roupeaux. Au jourd 'hui, l' éleveur doit également faire face
à la disséminat ion des espèces plantées massivement dans le cadre des
polit iques de rebo isement (RTM ou FFN).
Le bilan des action s menées depui s vingt-cinq ans par le parc national des
Cévennes pour stopper la dépr ise agr icole est mit igé : l'action en mat ière
d'aide à l'agricult ure a permi s de perd re deux fois moi ns d'exploita tions
agricoles dans le parc que dans les régions avoi sinan tes (lARE, 1990).
Cependant, le seul maintien des exploitations ne suff it pas à la bonne
gest ion des milieux et des paysages.
Le parc nation al des Cévennes recon naît le mainti en des acti vités agri-
coles respectueuses de l' environnement comme garant de la gest ion des
ressources écologiques et paysagères. Toutefois, ces activités agr icoles
n'ont pas permis à ce jour de sauvegarder les mi lieux ouverts, partou t en
nette régression, et posen t des problèmes d'encadrement et de mise en
œuvre d'itinéraires techniques et économiques pour assurer la viabilité
des exploi tations .
En ce sens, le parc a développé une stratégie d 'acquisition foncière de
milieu x ouverts, pour garder la vocat ion agri cole de diverses propriét és.
Il loue certaines de ces terres à des regroupe ments d'é leveurs, ou encore
favorise l'i nstallati on de jeunes exploitants (location-vente ou fermage).
Le con seil d'administration a aussi décidé l'interdiction de boi sements
du causse Méjean en zone centrale, ainsi que de la crête du mont
Lozère. Dans le cadre de son programm e d'aménagement, il ambitionne
de développer une str atégie de reconquête pasto rale des crêtes des
massifs cévenols, par des act ions foncières et collect ives, impliquant le
soutien au gardiennage.
Le parc a relancé les act ivités de transhumance sur le massif de l'Ai gou al
et du mont Lozère et int ervient pour la créati on d'A ssociat ions foncières
pastorales (AFP) ou dans le cadre de projet de redéploiement pastoral.
Récemment, il a facilité la vente de produi ts fermiers associés à l'image
du parc, en mettant à dispositiondes locaux .
Af in de maîtriser la très forte dyna mique des ligneux dan s des zones
d' intérêt paysager ou pat rimonial, il met en place depu is 1988 des
actions de coupes de jeunes pins sur les espaces en dép rise du causse
Méjean que les agriculteurs s'engagent à pâturer pour ent reteni r le
mil ieu ouvert. Tel que prat iqué actue llement, le pâturage ne suffi t plus à
end iguer la fermeture des milieux. La pluri-herbivor ie (ovins, bov ins,
équ ins, caprins ) est d'a illeurs évoquée pour optimiser le pâturage
Toutefois, il est nécessaire d'y combiner des interventions mécaniques,
tels que l' écobu age, la coupe de ligneux, le girobroya ge ou encore le
bro yage dans un cadre respectu eux des enjeux environnementaux
répondant aux diverses exigences écolog iques .
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Le parc a de plus initié en 1997 deux opérations visant à valoriser les pro-
ductions issues d'une gestion écologique du territoire . Il s'agit de fa ire
bénéficier de l'i mage de marqu e et de la notor iété du parc, les produits
agro-alimentaires locaux qui cont ribuent à j'entret ien de l'espace : bœuf de
Pâques et agneau de parcours produits selon un cahier des charges précis.
Le pari repose sur la solidarité entre les consommateurs et les éleveurs,
les prem iers partic ipant sous la forme d'une contrepartie financ ière à
l'ent ret ien des mili eux (le coût du prod uit étant plus élevé). Néanmoins,
ces disposit ifs intégrant la dimension économique du développement
rural, s'i ls constituent une avancée signifi cative en terme de démonstration
(plus de 1 000 agneaux de parcours produits, et une vingtaine de bœufs
de Pâques en 2000), sont bien en deçà des attentes .
S'il importe aujo urd 'hui de pérenniser et conforte r les acti vités agri coles,
il convient de mieux sensibiliser les exploitants sur la gestion écologique
des milieu x. La voie contractuelle en est une possibilité, s'appuyant sur
les contrats de gest ion particul iers dans les sites Natu ra 2000, ou encore
sur des mesures agri -env ironnementa les et sur les Contrats territoriaux
d'e xploitation (CTE). Ces contrats pourront être complétés par des dis-
postifs propres au parc national : contrat « Patrimoine », programme
« Crêtes et Transhumance » comprenant des aides au démarrage pour
l'emploi de bergers, programme « Hameaux » visant à soutenir la pré-
sence de petits tr oupeaux ovins dans les hameaux cévenols (souvent peu
rentables) , stratégie de reconquête pastoral e des crêtes des massifs
cévenols par des actions foncières et collectives impliquant le soutien au
gardiennage ... Un projet de charte agricole, document d 'orientation
commun aux insti tut ions, ainsi qu'u n guide technique pour les agriculteurs
sont également prévus.
Conclusion Les expériences de gestio n agro -environnementale conduites à ce jou r
sont encoura geantes, notamment pour gérer à l'échelle des lots pasto-
raux ou de la parcelle (DUGUÉPÉROUX, 1999). Réussi ra-t-on à l'échelle de
l'exploitation? Cependant, il est probable que les systèmes d'élevages ne
pourront pas maît riser de fortes dynamiques . Il conv iendra d' imag iner
des moyens comp lémentaires à l'agropastoralisme pour gérer les milieux
ouverts. Ces dispositifs seront à négocier avec la population rurale et les
acteurs locau x, conscients de la fermeture du paysage . Mais peut-on
réussir à maintenir 30 à 40 000 ha de milieux ouverts avec une centaine
d'exploitants, dans un espace fort contraignant, incitant à délaisser les
espaces lesmo ins productifs et à concentrer les product ions ) Les scénarios
envisagés auront à le démontrer .
Concilier pro duction , économie et environnement impliquent des inves-
ti gati ons et des négoc iat ions à expérimenter . Les réfé rences techniques,
économiques, agronom iques et environnementales demeurent à préciser,
a fortiori au vu de la mult ifonct ionnalité attend ue ou intent ionnelle des
exploitations : prod uction de quali té, préservat ion des ressources envi-
ronnementales (paysages et milieu x) ou accueil tourist ique. Comme le
remarq uent BAUDRY et LAURENT ( 1993), « . . . la man ière don t l' act ivit é
agr icole peut rempl ir à la fois une fonction de services et de production
ne va pas de soi. Il y a, là aussi, un champ de recherches important à
explo rer , pou r comprendre non seulem ent les condi tio ns tec hn ique s
d'u ne telle compl émentarité, mais également ses condi t ions économ iques
et sociales» Les expériences en grandeur nature visant à l' implication
des populations locales dans la gestion d'un espace prot égé sont riches
d'enseignement. Si à terme, ces expérimentat ions sociales et écologiques
pou rront servir au t ransfert de modèle de gest ion durabl e vers d'autres
territo ires, elles soulèvent bon nomb re de questions quant à la structuration
de l'environnement hum ain, à trav ers les composantes démograph ique s
socioculturelles et économ iques.
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dans le bassin arachidier
(Sénégal)
L'accroissement de la po pu lation et la densification de l'occupat ion de
" espace rura l se sont tra du its entre autres par une remise en cause pro -
gressive des disponibilités foncières et une modificat ion des modes d'uti-
lisation et de gestion des ressources nature lles dans le bassin arachidier
sénéga lais (lsRAfCNBA, 1996) . Avec l'échec des modèles productiv istes
basés sur l'ut il isation des intrant s com merciaux, de nombreuses étu des
ont mis en éviden ce les rôle s mult iples et fondam entaux qu e les parcs
agroforesti ers peuvent jouer dans l'al imentation humaine et animale,
d'un e part, et le maint ien et la restauration de la fert ilit é des sols, d' autre
part (MDRH, 1993) . Cest dans ce cadre que des recherches ont été menées
dans deux parcs du bassin arachidier sénégalais. Elles avaient pour object if
de mieux cerner l' importance réelle des par cs agroforestiers pour les
populations rurales, d 'i dentifier leurs po tentialités et leurs contraintes
afi n de dégager des axes prio ritaires pour leur réhabi lita t ion
Le parc agroforestier est défi ni par l'icraf' com me « un système d'u t ili-
sati on des terres dans lequel les végétaux lign eux pérennes sont délibé-
rément conservés en association avec les cultures et/ou l'é levage dans
un arrangement spatia l d ispersé et où existe nt à la fois des interactions
écologiques et économiques entre les ligneux et les autres composantes
du système ».
Cet article, axé sur la dynamique et les stratégies de gestion des parcs à
Cordyla pinnata et Acacia albida, do nne des éléments de répon ses aux
qu estions suivantes :
- quelles sont les mo t ivat ions qui expliquent ou justifient le mainti en ou
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- quelle est l'appréciat ion paysanne sur la dynamique évo lu tive des
principales espèces ligneuses de ces parcs?
- quelles sont les espèces ligneuses préférées par les pop ulati ons rural es
et les critères sous-jacents?
- quelles sont les potential ités et les contra intes à la valori sat ion des
espèces prédom inantes des parcs?
Les données proviennent essent iellement des enquêtes effectuées au
centre -nord et centre-sud du bassin arachidier sénégalais dans une
vingtaine de vill ages chois is de manière raisonnée selon des cr itères
comme l'état du parc et son accessibilité . Quant au choi x des exploitants,
il s'est fait de manière aléatoire et, dans chaque village retenu, les enquêtes
ont été menées sur un tiers des exploitations, soit un échantillon total de
230 exploitat ions agricoles. Dans la mesur e où l'utilisation faite d'une
espèce peut différer d' un individu à un autre, les enquêtes ont concerné,
dans chaque ménage, troi s catégories d 'exploitants agricoles, à savoir
une personne âgée, une femme et un homme ad ulte . L'analyse des
données a été faite sur ordinateur à l'aide du logiciel SPSS/PC+ et les
prin cipaux ou t ils ut ilisés on t été les statistiques descr iptives et la
méthode des attributs multiples . Cette dernière permet de procéder à
des classifications dans la déterm ination de choi x ou de préférence s. La
techn ique de pointage ut ilisée est faite à part ir d'une échelle numérique
en ord re décroissant. Les pointages totaux sont calculé s en faisant la
sommation des produits, c'est -à-di re les valeur s d'é chelle multi pl iées par
les fréquences de choi x. Un poin tage plus élevé ind ique par exemple une
préférence plus grande.
Le cho ix des espèces maintenues dans les parcelles de culture fa it inter-
venir des cons idéra tions d'ordre autant socioculture l qu 'économique
(SËNE, 1994). Les parcelles cultivées portent des peuplements arborés
dont la composit ion et la densité diffèrent selon le type de champs . Si
certaines espèces sont communes aux champs de case et de brousse,
d'autres par contre sont spécif iques soit aux parcelles de case, soit à
celles de brousse .
Dans le parc à Acaciaalbida, le couvert végétal est constit ué par une flo re
sahélo-soudanienne avec quelques reliques d'espèces soudano-guinéennes
(SALL, 1995). Les pr incipales essences recensées et associées à l'espèce
do minante (Acacia a/b ida ) sont au nombre de tre nte -deux et l 'an alyse
des résultats permet de dist ing uer t ro is groupes (SËNE , 1999). Le pre mier
regroupe environ 4 % des espèces recensées, lesquel les sont Jugées
abondantes par les populations locales. Il s'ag it de Acacia a/bida, Adansonia
digitata , Azadirachta indica, Bauhinia rufescens, Ceitis integrifolia et
Guiera senega/ensis. Le deu xième groupe est con stitué des arbre s dont
la disponibi lité est considérée comme moins importante, il s'agit princi-
paleme nt de vieux sujets et nou s y retrouvons : Piliostigma reticu/atum,
Tamarindus indica et Acacia ni/otica . Les espèces du tro isième groupe
(60 %) ont une population très faible , voire négligeable, ce sont : Diospyros
mespi/iformis, Sc/erocarya birrea, Acacia sieberiana, Anogeisus /eiocarpus,
Morus mesozygia , Mitragyna inermis et Ficus p/atyph ilia . Glob alement.
le couvert arboré dans certaines part ies du par c à Acacia comme nce à
être rem placé par des arbustes à l'im age de Guie ra senega/ensis.
Constatation a été fa ite aussi d' une intégrati on progressive d'espèces
exotiques telles que Azadirachta indica et Prosopis ju/if/ora .
Dans le parc à Cordy/a, trente espèces ont été répertoriées dans l'en-
semble des parcelles de culture (tabl. XIX). Il a été déno mbré dix-huit et
vingt-cinq espèces respect ivement dans les parce lles de case et celles
localisées en brousse. Les espèces qu i son t communes aux deux types de
cham ps sont au nom bre de t reize. Compa ré au premier parc. il a ét é
noté une plus grand e diversité des espèces lign euses dans les champs de
brou sse.
Au to tal. le nombre d'espèces ident ifiées dans les champs varie de 1 à 12
au niveau des exploitations enqu êtées. L'effect if quant à lui varie de 2 à
88 individus dans l'ensemble des champs avec des densités de 4 et 6 arbres
par hect are, respect ivement dan s les champs de case et de brousse
(SËNE, 1995 )
Le peuplement est qualif ié de moyen en terme d'individus po ur 21 % des
espèces, marginal pour 38 %, alors que 13 espèces qui ne sont représentées
que par quelques indiv idus sont consid érées comme en vo ie d'extinction.
Les espèces qui se manifestent par une relative abondance sont respecti -
vement Cordy/a pinnata et Azadirachta indica dan s le parc à Cordy/a,
Acacia a/bida, Ba/anites aegyptiaca et Acacia tortill is (tabl. XX).
Pour ce qu i est des perspect ives d 'aven ir, il ressort des réponse s des pay-
sans que seul le tier s des espèces présentes dans ce parc conn aîtront une
évol ut ion cro issante les prochaines années. Parmi ces espèces, nous
const aton s que quat re sont des espèces int rodui tes, dont les tec hniques
de plantat ion sont maîtr isées par les paysans. Les personn es int errogées
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Tamanndus indica 2,76 1,06 4,93
Cordy/apinnata 6 1,73 82 36,77
Cassia sieberiana 1,77 - 4,03
Combretumg/utinosum 2,36 1,77 3,13
Anogeisus leiocarpus 6,11 - 13,90
Grewiabicolore 4,73 0,35 10,31
Balanites aegyptiaca 1,77 - 3,58
Lannea acida 0,9 8 0,7 1 1,34
A/bizziachevalien l ,57 0,35 3,13
Acacia macrostachya 0,59 0,35 0,89
Diospyros mespiljformis 1,38 1,42 1.34
Dichrostachysg/omerata 0,39 - 0,89
Gardeniatemjfo/ia 1,18 - 2,69
Pterocarpus erinaceus 2,76 1,06 4,93
Zyziphus mauritania 0,39 - 0,89
Acaciaseya/ 0,78 - 1,79
Lonchocarpus sericeus 0,19 - 0,44
Prosopis cfricana 2,16 3,19 0,89
Crossopteryxfebrfuga 0, 19 - 0,44
Mangi.fera indica 0,98 1,77 -
Andansonia digùata 1,97 3,19 0,44
Term inalia macroptera 0,19 - 0,44
Feretia apodanthera 0,19 - 0,44
Commiphoracfricana 0,39 - 0,89
Borassus aethiopum 0,3 9 0,71 -
Ficus iteophy//a 0,39 0,71 -
Sc/erocaryabirrea 0,78 0,35 1,34
Ficus voge/i 0,39 0,35 0, 44
Heeria insignis 0,19 0,35 -
Hexalobus monopetalus 0,19 0,35 -
Tabl. XIX-
Répartition des espèces ligneuses




ligneuse dans le parc
à Acacia alb ida.
Espèces à évolution Espèces stables Espèces menacées
croissante de disparition
Azadirachta indica Piliostigma reticulaturn Ficus platiphylla
Prosopis sp. Adansonia digitata Aphania senegalensis
Balanites aegyptiaca Anogeissus leiocarpus Dyospiros mespiljformis
Mon"nga alejfera Bauhinia rifescens Tamarindus indica
Ziziphus mauritiana Combretum micranthum Parinarimacrophylla
Guiera senegalensisgardenia Ce/tis incegrjfolia Parkia biglobosa
Combretum aculeatum Acacia seyal Mitragyna inermis
Piliostigma reticulatum Ximenia amencana
Sc/erocarya birrea Acaciaataxacantha
Acacia sieberian Ficus iteophylla
Acaciaalbida
Jugent qu 'e nviro n 50 % des espèces du parc à Cordyla ne résisteron t
probablement pas aux conditions écologiques et à la pression anthropique
et verront leur peuplement dim inuer. Cependant pour 12 % d' entre
elles, cett e tend ance peut êt re inversée par des mesur es de protection
(Balanites aegyp tiaca, Acacia macrostachya et Zizyphus mauritania) ou le
rétabl issement d'une bonne pluviométrie (Oiospyros mespiliformis,
Crossopteryx febrifuga et Sclerocarya birrea). Quant au reste, les paysans
considèrent qu 'elles ne connaîtront pas un changement quantitatif au
plan de l'effectif du fait de leur résistance à la sécheresse, leur forte
capacité de régénérati on et leur longévité. Il s'agit de Ficus voge li ,
Adansonia digitata, Comm iphora african a et Cassia sieberia na.
Dans l'ensemble, 57 % des personnes interrogéesont déploré la disparition
d'espèces ligneuses dans leurs champ s. Les essences disparues les plus
fréquemment citées sont Cordyla pinnete, Anogeissus leiocarpus,
Sc/erocarya birres, Oetarium microcarpum, Adenium obesum, Ostryosderiis
stuhlman, Hymenocardia acida et Sterculia setigera. Parmi ces espèces,
certa ines ont totalement disparu du cent re-sud du bassin arachidier . Mis
à part la sécheresse, les paysans ont ment ionné l'abattage clandestin,
l'absence de jachère, la vieillesse, le feu et le dessouchage comm e étant
des causes de disparition de certa ines espèces.
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Espèces Disponibilité Tendance Raison évolution
Tamarindus indica T. rnarg 2 Séch
Cordy!a pinnata Abond 2 Séch
Cassia sieberiana Moy 3 -
Combretumgtu tinosum Marg 2 Séch, cp
Anogeisus leiocarpus Marg 2 Séch
Grewia bicolore Marg 2 Machine
Ba/anites aegyptiaca Moy 2 Séch, cp
Lannea acida T. rnarg 2 Séch
Albizzia chevalieri T. rnarg 2 Séch
Acaciamacrostachy a T. rnarg 2 Séch.cp
Diospyrosmespiifo rmis Moy 2 Séch. divag
Dichrosachysglo merata T. rnarg 2 Séch
Gardenia temffolia T. rnarg 2 Séch
Pterocarpuserinaceus T. rnarg 2 Séch,c p
Zyziphus mauritania Marg 2 Cp
Acaciasey a/ Marg 2 Séch, cp
Lonchocarpus sericeus Moy 2 Séch
Prosopis cfticana Marg 2 Séch
Crossopteryxfebrfuga Marg 2 Séch
Mangjfera indica Marg 1 Séch
Andansonia digitata Marg 3 -
Termina/ia macroptera T. rnarg 2 Séch
Feretia apodanthera Moy 1 -
Commiphoracfricana Marg 3 -
Borassus aeth ïopum T. rnarg 1 -
Ficus iteophy//a T. rnarg 2 Séch
Sclerocarya birrea Marg 2 Séch
Ficus voge!i Marg 3 -




du parc à Cordyla.
TabL XXJ -
(suite) Espèces Disponibilité Tendance Raison évolution
Mon"nga olefera T. marg 1 -
Eucalyptus sp. T. marg 1 -
Ficus thonningui T. marg 2 Séch
S. longipendulata Moy 2 Séch
Terminaliaavicennoides Moy 2 Séch
Tendance: 1 = croissante, 2 = décroissante, 3 = stable.
Disponibilité : T. marg =très marginale, Abond =abondante.
Marg= marginale. Moy = moyenne.
Raison évolution : Séch = sécheresse. cp = coupe. divag= divagation.
Dans la plupa rt des cas, c'est la quan tité d'arbres qui n'es t pas suffisante
pour fournir un apport significatif à la nourr iture et aux besoins des
populat ions. La faible dispon ib ilité de certa ines espèces perçue par les
paysans peut être appréhendée comm e un critère de rareté et donc
d'intérêt pour ces dernières (tabl . XXI). On note une certaine prise de
conscience de l'appauvrissement des ressources . La reproduct ion et la
péren nité de ces ressources sont menacées et les arb res, ayant poussé
natu rellement, ne font l'objet d' aucune protecti on.
Les arbres et arb ustes des parcs sont gérés en fonct ion d 'object ifs qui
peuvent être contrad ictoires, ce qui conduit souvent à des choi x qui
tiennent compte des cultures avec lesquelles ils sont associés. Même si
les techn iques uti lisées par les paysans en matière de gestion et de
conservat ion des arbres restent assez sommaires, fo rce est de con stater
que les actions menées visent à évite r toute con curr ence entre les arbres
et les cultures. Les espèces maintenues sont gé rées par les paysans en
vue d'une exploitation rat ionnelle permettant de disposer du fourrage, du
bois pour diver s services . Cette gestion s'effectue en général au début
de la saison cultura le, elle cons iste à élaguer les bra nches basses po ur
éviter un ombrage direct sur les cultures avoisinantes. Les arbres à grosse
couron ne sont élagué s pour réduire leur effet négatif sur les cultures et
l'approche de l'h ivernage est la période propice pour cette gestion. Pou r
ne pas compromettre la pro duct ion des essences frui ti ères, les paysans
élaguent les branches secondaires. Cependant , la majorité des enquêtés
ne proc ède à aucune tail le.
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Seul le quart de l'échantillon enquêté dans les deux parcs s'ap proprie les
arbres de leurs cham ps. Parmi ceux-ci, 33 % affi rment que leur droi t de
propriété n' est respecté qu 'en hivernage. Ceux qui cons idèren t que les
arbres ne leur appa rt ienne nt pas avancent les raisons suivantes:
- l' existence de la loi sur le Dom ain e nat ional ;
- ils n' ont pas plant é ces arbre s;
- ils n 'ont aucune autorité sur les arbr es ;
- les liens de parent é.
S' agiss ant de l'em pl acement et de la de nsité des peuple ments, les
paysan s est iment que la d istance minimale entre les arbres dans les
pa rcel les de cu lture do it se situ er dans un intervalle de 10 à 50 m. La
densité jugée no rmale est comprise entre 5 et 12 pieds à l'hect are.
22 % estiment qu e les plantes ligneuses doivent être maintenues sur la
lim ite des champs. 72 % pensen t qu'elles do ivent êtr e d ispersées dans
les champs, alor s qu e 6 % ne jugent pas nécessaire leur présence dan s
les champ s.
Plusieur s raison s expliquent le main ti en des arbres dans les parcelles de
cultures et les rares zones de parcours. Environ 20 % des espèces recensées
servent à l'alimentation humaine et près de 65 % sont exploit ées pour
d'autres usages : fertil isation, alimentation du bétail, pha rmacopée t radi-
tionnelle, bois de service et de chauffe . Cepend ant , il ressort des réponses
des paysans que les raisons alimentaires (appo rt en nourriture, fourrage) et
écolog iques priment sur les aut res. Les espèces qu i sont ma intenues pour
leur rôle économ ique sont surtout les fru it iers (Adansonia digitata, Zizyphus
mauritiana, Balanit es aegyptiaca, Cordyla pinnata, Sclerocarya birrea,
Parkia biglobosa et Tamarindu s indica). Acacia albida, Celtis integrifolia
et Guiera senegalensis sont entre autres les espèces conserv ées dan s les
parcelle s de cult ure par les paysans du Cent re-Nord po ur leur fo nct io n
fe rti 1isante .
Dans le parc à Cordyla , les po pulations rurales recon naissent aux feuilles
de Tamarindus indica, Cordyla pinnata , Anogeissus leiocarpus, Aca cia
seyal, Terminalia macroptera, Commiphora a fricana , Ficus iteophylla et
Ficus thonningui un rôle fe rt ilisant (ta bl . XXII) et les espèces dont la pré-
sence protège les terres de cul ture con tre l' érosion éo lienn e et hydrique
sont les suivantes : Guiera senegalensis, Anogeisus leiocarpu s et




du parc à cordyta
pinnata.
f IS [lU TABlf.Al'
EN r. SUIVANTE.
Espèces AH AB PH Fert Bois
Tamarindus indtca Fe, fr Fe, po fe
Cordylapinnata fr Fr, fl ec, ra fe en, sr
Cassia sieberiana ra
Clutinosum Fe, po Fe, po en
A. leiocarpus Fe, po ec. fe fe en, sr
Grewia bicolore fl fI en
B. aegyptiaca fr po po, ec, ra sr
Lannea acida fr Fr, po ec
Albizzia chevaiieri Fe, po fe
Ac, macrostachya Fe , fl, po fe sr
D. mespiljformis fr Fe, fr, po ec en
D.glomerata fe en
Gardenia temjfolia Fe, fl ra sr
P. erinaceus Fe, po fe
Z. mauritania fr Fe , Fr. fl, po sr
Acacia seyal Fe, po, fl fe en, sr
L. sericeus fe
Prosopis qfricana Fe. po, fr ec, ra, fr sr
C.Jebrjfuga po, fr fe
MangiJera indica fr Fe , po, fr ec, fe en
A, digitata Fe, Fr Fe, po ec
T. macroptera Fe, po ec fe
F apodanthera Fe, fl, po
C. cfricana Fe, po fe
B. aethiopum Fr ra
Ficus ùeophylla Fe, po ec fe
Sc/erocarya birrea fr Fe, Fr. fl ec
Ficus voge/i fr fe, fr
Asadirachta indica fe en
Mon"nga olejfera fe Fe, fr. po, fl
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Espèces AH AB PH Fert Bois
Eucalyptus sp. fe
Ficus chonningui Fe. po fe
S. tongipeduncuiata fe, fl, fr ra en, sr
T. avicennoides fe, ra
Tabl. XXlI-
(suite)
AH =alimentation humai ne. PH =pharmacopée. AB =alimentbétail. Fen =fertilisation,
fr=fruit, fe =feuille . po =pousse. fl=fleur. en =énergie. sr =service, ec =écorce,
ra =racine. fi =fib re.
Les critères
d'appréciation
des espèces du parc
Avec la méthode des att ributs multiples, les calculs de fréquence montrent
que les paysans citent, par ordre de préférence, les espèces qui contr ibuent
à l'alimentat ion humaine, celles qu i fournissent du bois de chauffe et de
service, les espèces fert il isantes et f inalement celles qu i cont ribuent à
l'alimentation du bétai l. Presque tous les arbres cités sont à usages mul-
t ipl es, mais les paysans ont exclusivement men tionné des ut ilisat ions
fonctionnelles. Dans le premier parc, Cordyla pinnata obti ent le plus
grand score; suivent Acacia albida, Tamarindus indica, Combretum glu -
tinosum, Pterocarpus erinaceus, Entada africana, Guiera senegalensis,
Anoge isus leiocarpus, Acacia macrostachya et Piliost igma reticulat um
(tabl XXIII)
Pasteur peul et son troupeau
en sa ison sèche.
Le Ferlo, forage de Tatk i
(Sénégal) .
Tab\. XXIII-
Classification des espèces préférées
dans les parcelles de culture.
Espèces Score Rang
Cordyla pinnata 42 1
Acaciaalbida 29 2
Tamarindus indica 4 3
Combretum glutinosum 4 3
Pterocarpus erinaceus 4 3
Entada cfricana 4 3
AnogeisusIeiocarpus 3 7
Guiera senegalensis 3 7
Eucalyptussp. 3 7
Acaciamacrostadiya 3 7
Piliostigma reticulatum 2 11
Securidaca longepidunculata 1 12
Ombrage Parasitisme Entrave Sécrétionà la traction substances nocives
Ficus sp. Acaciaseyal Balanitesaegyptiaca Eucalyptusprosopis
Ficus sycomorus Tamarindus indica Acaciaraddiana Azadirachtaindica




Liste des principales espèces non souhaitées
dans les parcelles de culture et les motifs avancés.
Lesnombreux avantages écologiques et socio-économiques que procurent
les arbres n'ont pas pour autant occulté certains inconvénients que les
paysans ont eu à souligner. Ainsi, les principales espèces non souhaitées
dans les champs sont par ordre décroissant: Ficus vogeli, Ficuspla typhylla ,
Azadirachta indica, Calotropis procera, Prosopis africana, Gardenia
ternifolia, Ficus thonningui, Balanites aegyptiaca et Commiphora afri-
cana. Parmi les inconvénients recensés, quatre sont le plus fréquemment
cités (tabl XXIV)
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- L'ombrage: les arbres à grand houppier et les arbustes à branchage
bas et étalé ont tendance à réduire les rendements du fait de leur action
compétitive vis-à-vis de la lumière et de l'espace qu'ils occupent.
- Le parasitisme: certaines essences servent d'abris à des animaux nuisibles
aux cultures tels que singes, écureuils, oiseaux granivores ou insectes.
- L'entrave à la traction: la présence d'arbres à racine traçante ou d'espèces
à nombreux rejets partant de la souche constitue une gêne lors des travaux
champêtres.
- La sécrétion de substances toxiques nocives aux cultures.
Le principal mode de propagation des espèces reste la régénération
naturelle. Il a été noté par les paysans une grande capacité de régénéra-
tion pour certaines espèces identifiées (tabl XXV). Parmi celles qui se
régénèrent spontanément, certaines sont préservées et leur croissance
est favorisée. Ainsi, cette mise en valeur de la régénération se fait
presque exclusivement par la protection des rejets naturels.
Les principales entraves à la régénération mentionnées par les paysans
concernent la pression exercée par les hommes et les animaux, la méca-
nisation, la contrainte pluviométrique, la cueillette prématurée des fruits
et la vieillesse des sujets. La bonne germination des graines est souvent
entravée par le manque de pluies qui limite aussi la croissance des rejets.
L'échec de l'enrichissement par semis, plantation ou repiquage, tenté
par les structures de développement, est aussi expliqué par le manque
d'eau et la divagation des animaux en saison sèche. Les rares espèces
plantées sont: Azadirachta indica, Anacardium occidentale, Mangifera
indica et Prosopis sp. Le manque d'expérience en termes de production
de plants et les problèmes d'entretien constituent les principaux facteurs
explicatifs de l'absence de plantation d'espèces locales.
Pas de difficulté Absence Forte mortalité
Acaciaalbida Aphania senegalensis Ximenia americana
Guiera senegalensls Sc/erocarya birrea Tamarindus indica
Balanites aegyptiac« Dyospyros mespiiformis Anogeissus leiocarpus




Comportement de la régénération
dans le parc à Acacia ath/da.
Culture de milsous parc
à cordyta pinnata.
Parc arboré classiqu e,
en début de saison des pluies.
Les fruits sont des produits
de cueillette à la période
de soudure alimentaire
(juin-juillet) . Terres neuves
(Sénégal oriental) .
Elles consistent principalement en des actions de protect ion des rejets, il
s'agit en prem ier lieu d'év iter , lors de la mise en cultu re (préparation des
champs et sarclages), de brûler ou couper à ras les pou sses épargnées par
les animaux. Cette pratique tradit ion nelle est reconnue par les pop ulations
même si elle n'est pas adoptée par to us. Les aut res initi ativ es sont surtou t
menées au nord bassin arach idier dans le parc à Acacia a/bida , elles se
font sous l'égide des stru ctures d 'intervention et consistent souvent à
tuteurer et à mettre en place des gri lles de protection . Les avantages
associés à ces pratiques sont l' accroissement des espèces ciblées et un
meil leur dévelop pement des rejet s.
En saison sèche, ta divagation des anim aux empêche une régénéra ti on
naturelle satisfai sante. Cependant. la protection des arbres adultes et la
plantat ion sont les pratiques de préservation et de main tie n mises en
œuvr e par les po pulat ions. 82 % des répondan ts ont planté des arbr es au
cours des dix dernières années. Lesessences concernées sont : Mangifera
indica, Moringa oteiiere, Eucalyp tus sp.. Azadirachta indica, Papaya carica
et Ficus thon ningui (tabl. XXVI). L'infestation par les termites et la divagation
des animaux en saison sèche con stituent les prin cipa les contraintes pour
les planteurs. Le reste de la population adopte une attitude passive et
l'expl ique par l' ind ispon ibil ité de plants et le manque de connaissances
fo resti ères. En plus des espèces arborées citées, les populat ions souhai-
teraient disposer de plant s d'A cacia a/bida, Cordy/a p innata, Citrus sp.,
goyavier et banane
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Essences plantées Exploitants %








plantées dans le parc
à cordyta plnnata.
Conclusion L'agr iculture dan s les parcs agroforestiers se trouve conf rontée à une
contrainte foncière très pesante qui a entra îné la disparition de la jachère
dans le système de rotation . On est en présence de parcs vieill issants
caractérisés par une plus grande diversité d'arbres mais avec des densités
plus faib les. Leur pro duct ion est souvent insuffisante pour fo urn ir un
apport significatif à la nourriture et aux autres besoins des population s.
Même si les popu lations sont conscientes de l'appauvrissement et de la
dégrad ation des ressources, on constate que la diminution , voire la
raréfacti on des ressou rces foresti ères n'a pas pour auta nt entraîné un
changement notable des com por tements paysans en vue d'un renouvel-
lement des deux parcs étudiés.
De plus en plus, les produ its fo rest iers non ligneux, même avec leur
faible disponibilité, cont ribue nt à la subsistance des popu lat io ns et
génèrent parfo is plus de revenus nets que l'agriculture et l'élevage. Les
fruits de dimb (Cordyla pinna ta) et les gousses de kaad (Acacia albida)
commencent à être valorisés hors de l'économie fami lia le rurale et,
depuis que lques année s, il a été noté une cro issance très rap ide de la
demande urbaine en produits forestiers. Cette augment ation, qui ref lète
un certain changem ent dan s les habitudes alimentaires, a beaucoup
contribué à la régression de nombreuses espèces ligneuses des parcs
agroforestiers qu i sont souvent surexploitées. D'autres facteurs tels que
la sécheresse, les coupes abusives d'arbres et la mécanisati on ont aussi
fortement con tr ibué à l'accélérati on de la dégradat ion des parcs. On
peut aussi ret enir que la coexistence arbres -cultures comporte encore
une certai ne dimension conf lictuel le bien que l'effet bénéfique de
quelques espèces sur le sol soit reconnu. Même avec ce const at, la
rédu ct ion de la superfic ie dispon ible , la proliférati on des oiseaux et
autres déprédateurs, l'ombrage qui peut nuire aux cultu res constit uent
pour les paysans d'aut res fac teurs qui ne militent pas en faveur d' un
accroissement de la densité du couvert végétal ou d 'une meille ure pré-
servat ion du dispon ib le ; le grand nom bre d 'espèces disparues ou en
voie d'extin ct ion en est un indicateur.
Le code forestier a été reman ié en vue d' impliquer davantage les pop ula-
t ions rural es dans la protection , la conser vation et la restaurat ion du
patrimo ine forestier, mais il n'e n demeure pas moins qu e la loi sur le
Domaine national défi nit un cadre qui ne facilite pas les solut ions préco-
nisées face à l' inquiétante dégradation des ressources forestières. En effet.
les popu lat ion s ru rales lien t souven t l' appropriation des arbre s à celles
des terres, ce qui fait que certai nes dispositions comme l'appropriation
privée des arbres plantés risquent de ne pas avoir tout l'impact attendu.
Il découle des résultats de cette étude que la recher che se t rouve inter-
pellée sur plu sieurs f ronts. Il s'ag it entr e autres de trouver des arguments
scient if iques éprouvés pour conf irmer cert ains jugements pos it if s ou
inf irme r des app réhensions concernant des types d 'in teract ion s ent re les
arbres et les cultu res. Ces connaissances techn iques const it ueront un
outil ind ispensable de dia logue avec les paysans. Ces derni ers. à défaut
d' argu men ts convaincants, raisonn ent sur la base de préjugés ou d 'ex-
pér iences emp iriques don t tous les paramètres qui peuvent ent rer en jeu
ne sont pas to ujo urs maît risés.
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Dansle Jéridt . région d'o asis du Sud- Ouest tunisien, un sentiment de crise
qui concerne les ressou rces fo ncières et aqui fè res est sensible. Cette
cr ise est l'occasion de comprendre comment et par qui les ressources
sont mobil isées, et surtout selon quel s modèles de repré sentat ion de
l'envi ron nement. Nou s serons ame nés à déf in ir les « ressou rces socio-
écologiques» , conce pt englobant les ressou rces nat urelles et matéri elles
et les ressources idéel les.
Le sent iment de crise qu'un individu peut ressenti r vis-à-vis d'un environ-
nem ent est directement inspiré de la perception qu'i l en a. La « crise»
est un concept dyn ami qu e, et il n'entre en Je u que par un tr avail de com -
paraison mieu x (ailleurs ou avant) et moins bien (ici et maintenant)
Cette comparaison est diachr onique ou synchroni que Une première
est imat ion de crise au Jérid n'est pas liée à un e dégradat ion , mais à
l'idé e d'un « retard », retard d'un développement que l'on estime devoi r
être synch ronique . Un agent de développement d'un pays européen
comme un ingé nieur tu nisie n, fo rm é aux t echniques mod erne s et
rationnelles, établit tout de suite ce constat: au J érid, « ça retarde ». Les
espaces de cultu res sont exigu s, le travail de la terre se fa it à la main, les
rendements de certaines cultu res sont médiocres, etc. Nous ne discuterons
pas ici du caractè re incertain de te lles comparaisons, mais il s'agit bien
de com paraisons : si les rend ements sont médiocr es ou si les mod es de
fa ire-valoir sont archaïques, c'est bien parce qu 'ailleurs, ce n'est pas le
Vincent Battesti
anthropologue
, Cene région a été une grande partie
de notre terrain de recherche
en anth ropologie et l'objet d'un projet
de développement franco-t uni sien
auquel nous avons participé sur
le « Développement de l'agricultu re
d'oasis » (lnrat et Cirad).
C'est implicitement à celle région





1 Dans la palmeraie de Tozeur,
48 % de la surface cultivée - classe
des exploitations de plus de 2 ha -
est aux mains de seulement
16 % de prop riéta ires.
3 C'est l'eff et de rotation des terres,
d 'u ne part , entre essor et déclin
et , d'aut re part , entre un prop riétaire
et un aut re. Ce phénomène peut s'analyser
à parti r de la théorie hiérarchique
qui permet de saisir les dynam iques
à différentes échelles spatiales.
4 Voir BATIESTl, 2001
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cas. En géné ral, la référence est centrée sur sa propre origine spatiale
(« en France, les rendements ... » ou « dans le nord de la Tunisie, les fellahs
sont mécanisés .. »). Quant à l'est imat ion diachron ique, l'évolut ion dans le
temps d' une régio n ou d'écosystèmes se réfère à une com paraison ent re
l'état actuel et le passé: « l'eau ne coule plus comme avant ». « les récoltes
étaient meilleures », « la terre n'étai t pas fatiguée comme maintenant ».
D'une manière générale, prévaut au Jérid la for te construction d'un âge
d'or non daté, il est « bikri » (avant , autrefois). Les Jéridi tr availlant dans
l'ag riculture ont élaboré cette mémoire et usent souvent d'un discours
négatif sur leur secteur d'activité. La crise est alors ici non liée à une idée
de retard mais à une idée de dégradation .
Bref , à écouter les uns ou les autres, on devrait conc lure que la grande
époque des oasis du Jérid est révolue (dég radation) et/ou qu'elle reste à
faire (retard) . Sont stigmatisés tant par les discours locau x que scient i-
fiques deux registres de causes, soit le foncier, soit l' eau d'irrigation . Ce
sont ce que l'on appelle des ressources natu relles. Les grands thèmes de
la constr uct ion du discours local sur le passé sont : l'eau ne cou le plus
comme « avant » ; du temps du khammesa généralisé (métayage au
cinquième qui décline), les superficies étaient plus importantes ; du
temps de la gestion collective du patrimoine fami lial , il n'y avait ni
problème de morcellement des propriétés ni problème d'indivision, ni
enco re d'a bandon de jardi ns.. . Certes, si on ne peut nier que l'ind ivision
peut représenter une situation de blocage (quant aux décisions d' inves-
ti ssement par exemple ), on peut douter de la nouveauté de la question;
il est très délicat aussi de trancher sur l'essor ou le déclin du phénomène
Que l' eau ne coule plus comme ava nt, c'est irréfu table : les « sources
naturelles » s'écoulent aujourd'hui par les canalisations issues de forages
profonds. Mais nous avons pu montrer ail leurs (BATIESTl , 2000) que le
discou rs fonci er permettait d'escamoter les disparités actuelles dans la
distr ibuti on des ter res- ; de surcroît , les mécan ismes que nou s avons
appelés « révoluti ons per manent es »3 ont probablement toujours existé
et attestent plutôt de la dynamique des recompositions du foncier dans
les palmeraies . Quant au discours sur l'eau, il est à notre avis une prise
de parole politique, un rare terrain reconnu de contestation tolérée et
légi ti me (ce qu i n'empêche pas que la situ at ion des ressources en eau
peut être pr éoccupante )".
Nous avons donc ici des percep t ions de l'environnement qua lifiées d'une
idée de crise ; cette crise est liée admi rablement aux ressources hydraul ique
et foncière à trav ers une est imat ion soit de dégr adat ion, soit de « sous-
développement ». Les deux groupes sociaux intervenant volontairement
sur les palmeraies - les jard inier s? et les agents du développement agri-
cole - sont d 'accord sur le constat de crise, même si les prem iers ont une
perspect ive plutôt diachronique et les seconds plu tôt synchronique . En
s'autorisant d'être un peu caricatural, on peut dire que les jardiniers qui ont
la main sur le foncier6 pensent qu'il faudrait agir sur l'eau , et les agents du
développement agricole qui contrôlent les ressources aquifères aimeraient
qu'on repen se le foncier. C'est le signe que chacun conna ît sa marge de
manœuvre limitée dans son domaine de gestion des ressources.
A ce niveau de l'exposé, nous comprenons déjà que nous avon s divers
acteurs intervenant sur un même environnement. Un sentiment diffus de
crise sur les ressources n'aboutit pas aux mêmes propositions de solutions.
Nous allons voir que la question des usages des ressources est un peu
biaisée si nou s maintenons cette défi niti on des ressources, car cela ne
nous perm ettra pas de saisir les dynamiques au-delà de la crise.
La mise en exploitation concrète de telle ou telle ressource naturelle au
Jérid n'est évidemment pas dictée par sa seule disponibilité . Plus large-
ment. les pratiques de l'environnement se nourrissent dans une boucle
rétroactive des perceptions de l'environnement. Le regard que l'on porte
sur un milieu déte rm ine pour partie la man ière de tra ite r avec lui . Ce
regard « personnel » est issu d' une cult ure, d'u ne éducat ion . Ëvidem ment,
il var ie beaucoup entre les divers acte urs du mo nde de la palmera ie.
L'idée de crise, une idée que l' on ramène à la gestion des ressources, ne
recouvre donc pas toujours le même sens selon les agents pensant et
pratiquant les palmeraies du Jérid. Il est d'usage, lorsque l'on traite des
zones steppiques ou désertiques, de distinguer le binôme classique
sédentaires et nomades qui recouvre le binôme agriculture de terroir et
act ivité pastorale de parcours . On dit alors qu'il y a complémentarité
entre cesexploitations de ressources de biotopes différents . Il est subsumé
que les ressources sont d 'ordre parfaitem ent matériel : l'eau, la terre, la
biomasse, voire les minér aux. Ce sont sur ces mat ières que l'homme agit
en vue de t irer d'autres ressources Ce qui est également implicite, c'est
que l'exploitation des ressources est homogène au sein d 'un biotope.
Pour bousculer ceci, il suff it de penser aux ressources explo itées par un
touriste et celles qui le sont par un jardinier dans une vieille palmeraie.
Le touriste, avant de voir la palmeraie, voit l'objet de son imagerie popu-
laire, une forêt spontanée et édénique, un lieu récréatif à parcourir . Pour
le jardinier, la parcelle est une terre héritée, chargée d'histoires, un lieu
producteur de denrée s agr icoles autant qu 'un lieu fort de sociabi lité (on y
vit, on y dort, on y bo it, on y discute, etc. ). Autreme nt dit , les ressour ces
esthétiques conte mp lat ives du paysage ou du « folkl ore local » diffèrent
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S Nous verrons plus loin pourquoi
on peut uti liser les deux termes
de « jardin ier " et « agriculteur ».
Voir aussi BATIESn , 1998 .
6 Le foncie r peut inclure ici
sa composant e biologique :
l'État a souvent tenté d'In fluer
sur la composition des jardins,
résult ant en une diminut ion
de la diversité biologique en faveur
d'une espèce - le palmier dat tier,
Phœnix daetylifera L. - et précisément
d'un cultivar - la deglet nur,




7 Orient alism est un term e
empru nté par Pàlsson à Edw ard Said
(comm. pers.).
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des ressources prod uct ives et de sociabilités de la te rre héri tée; dans le
même temps, le tou risme et l'agriculture sont pourtant en concurrence
directe sur le plan régional pour les ressources hydriques. Les ressources
commencent à se déf inir au-de là de l'eau et de la terre : ce ne sont pas
ces ressources matérielles seules que revendiquent les jardiniers, de
même d'aill eurs que les investisseurs de l'hôtellerie to uristique.
Un t ravail précédent (BAnEsTl, 1998) développe l'i dée qu'au Jérid nou s
pouvons isoler trois manières de traiter avec l'environnement (t rois idéaux
type s, au sens de Max Weber) qui se disti nguen t ta nt par les « idées »
que par les pratiques très concrètes que "on a d'un milieu naturel . Ces trois
idéaux types de la rela tion au mi lieu usent de ressources qui peuvent
appart enir à des registr es diffé ren ts, et do nc on ne peut pas toujours
dire qu' ils sont exactement en concurrence l'un avec l'au tre .
Pour incarn er de manière caricaturale ces trois idéaux types, nou s
repre ndrons nos tr ois fig ures exem plaires, le ja rdinier, le touriste et
l'agent de développement agricole : ils regardent et pratiquent les
mêmes palmera ies, mais si leurs regards convergent vers le même objet.
leu rs points de vue ne se recoupent pas for cément Ces idéaux types
dessinent tro is pôles d'un espace théorique entre lesquels se placent les
acteur s. Les deux premiers pôles sont « orienta lisme » et « patern alisme »
(PALSSON, 1996)7. Ils sont to us deux issus d' une pensée qui place l'hom me
comme maître de la nature, réif iant une séparati on rad icale entre nat ure
et société , objet et sujet. La ligne de contraste entre eux deux est ce qui
distingue la domination de la protect ion. Pour « l' orientalisme », l'homme
est en charg e d'un monde devenu tabula rasa, propre à une inscription
de l'Hi stoire humaine (colonisation). La gestion de l'environnement est
conçu e comme une opération techni que, les scient if iques sont les ana-
lystes agréés du monde matéri el, affectés d'au cune cons idérat ion
éth ique , des scientifiques distants des non-scient if iques. La moral ité de
« l'o rientalisme » se révèle dans l' iron ie: par exemple, l'explo itation fo rcée
entraîne la disparit ion d'e spèces et elle est expliquée comme inévitab le au
progrès économique . Le « paternalisme » partage aussi quelques prétentions
modern istes com me la maît rise hum aine et la distinction entre expert s et
non -experts . Par contr e, il ne suggère plus une réciprocité négative, mais
« a balanced reciprocity », la responsabilité humaine d'un héritage. Il ne
s'agit plu s d'u ne exploitation, mais d'une protection. Une expression en
est le mouvement env iron nementa liste qu i tend à fétich iser la natu re.
On préconise la mesure : est imat ion scienti f ique, lois de sauvegarde.
Dans cette concept ion, la responsa bilité qui incombe aux hommes ne
concerne pas un iquement la natu re, distant e de not re société, mais aussi
« eux », ces primit ifs qu'o n imagine « enco re » au sein de la nature, la
respectant et l'aimant. Un tr oisième idéal type est « l' aut ochton e » 8. Il
correspond spécif iquement à une situation du Jérid (une sorte de « norme
ethnologique »). Cet idéal type de la relation au milieu ne se déf init pas
tout à fai t en contraste par rapport aux deux autres : si l'orientalisme et
le paterna lisme exhibent leur discontinuité entre l'homme et la nature,
entre nature et culture, c'est que le concept de nat ure y a été développé.
Dans le type autochtone, la discontinui té n'est pas revendiquée, sans
pour autant que l' homme se pense au sein de la nat ure.
Afin d'éviter de longs développements, et pour saisir ce qui nous inté resse
ici, nous allons traiter cela depuis lesjardins des palmeraies. Qui se promène
po ur la première fo is dan s une vieille palmeraie jér id i (Neft a, Tozeur,
EI-Hamma ou Degache) pense d' abord à une forêt . Quand ce promeneur
ingénu passera une porte de jardin, privé et clôturé, il n'y décèlera qu'un
apparent désordre végétal. Pourtant, l'organisation interne du jard in
répond à un ordre précis et pensé par son aménageur. S'il est vrai que dans
les anciennes palmeraies, les dattiers sont densément plantés - semble-t-il
au hasard - , le sol est quadrillé d' embo îtements de planches de cultures,
parcouru de réseaux de seguia, de drains et de chemins. Pour le jardinier,
l' espace du jardin est un lieu de prod uction agricole auq uel il consacre
d'ord ina ire un nombre trè s élevé d'heures de t ravail. Le travail a une
final ité de production , pour aut ant la recherche d'une productivité
n'existe pas. On ne s' intéresse ni aux rendements (qui ne sont jamais
établis ), ni au bilan comptable de l'exercice . On demande au jardin et à
son explo itant de produ ire : produ ire beaucoup, c'est mieux, mais seule
en fait la vente des dattes à l'automne sera comptabilisée . Nous avons là
un espace consacré à la prod uction agricole, et c'est sans contradicti on
qu' il est aussi lieu de sociabi lités , peut-être même de « lo isirs » On y
passe le temps, même s'il n'y a pas de tr avail à exécute r, on y rencont re
ses amis autour du thé, les fruits sont partagés, les fleurs embaument,
on y boit le soir à la f raîche le qashem , sève fermentée de palm ier qui
enivre les nuits . .. En marge du bâti, le jardin est un patrimoine encore au
centre des liens que ti ssent et dénouent les Jéridi à chaque instant : bien
hérité mais cessible, il ent re dan s ces négociat ion s permanentes qui
caractér isent sans do ute ces sociétés. Ce qu i peut se renégocier est
l'existence même du jardin, ses fr ontières avec ses voisins, mais égaie-
ment les term es de sa reprod uct ion : fo rce de travail, int rants, forc es
invisibles ( BAnE STI, 1998).
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8 Comme le nom des deux autres
idéaux types, ce n'est qu'une étiquette,
une appellation par défaut.
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Il existe d'aut res types de palme raies dans la régio n. Ces palmeraies-là,
comme Ibn Chabbat , sont récentes, moins de soixante ans pour les plus
anciennes. Un promeneur néophyte note rait to ut de suite la di ff érence
d'avec les précéd ente s ' l'espa ce est sculpté en colonn es et lignes, les
palmiers sont alignés au mètre et, dans l'idéal, le sol est nu : ici plus de
fruitiers ou de fleurs, plus de maraîchage en petites cuvettes. Les colons
sous le protectorat furent les pionniers de ce type de palmeraies ration-
nel les, et le modèle inspi ra largement l'État tun isien . Traiter avec un
environnement hostile demandait la maîtr ise : eff icacité et pureté de la ligne
droite, instrumentalisation et limitations des facteu rs à prendre en compte.
Cette ligne de conduite permit de construire à l'écart des complexes
enjeux locaux de la régio n une nouv elle idée de la relat ion au milieu : la
palmeraie modern e qui, en prenant sur le désert, creusant ses propres
puits mécani sés et inventant le salariat, s'affranchit des négociations
foncières, hydrauliques et de travail.
Si le jardin encombré et parfumé des vieilles palmeraies peut représenter
l'œuvre de l'idéal type autochtone, le jardin en ordre et rat ionne l aux f ins
de productivité des créations récentes est l'œuvre de l'oriental isme.
L'inté rêt des idéaux types tient en leur définition de pôles: ils sous-tendent
les relations à l'environnement des acteurs, qu' ils soient des ind ividus, des
group es ou des inst itut ions. Le touriste contemporain rencontre les point s
de vue des ministères du Tou risme et de l'Envi ronnement t unisiens : la
préservation et la sauvegarde du patrimoine écologique et du folklore
local. Le tou riste ne reste effectivement que peu de temps, mais sa répé-
tition à l' identique le rend quasi permanent. Sa prat ique de la palmera ie
se lim ite aux anc iennes , il la parcourt éterne llement au ryth me des
calèches. Sa recherche est tournée vers le pi ttoresque et le contemplatif.
Comme l'orientalisme, le pate rnalisme est peu enclin à se compromettre
dans les négociat ions locales, mais il valorisera par exemple un patr imo ine
génét ique local (co llecti on d'environ 300 cultivars de dattiers dans les
palmeraies anc iennes du Jérid ; voir RHOUMA, 1994) que l'orientalisme
trouvera , lui, encomb rant car non rentable .
L'ut ilisat ion des idéau x types de la relation au mil ieu, paradigmes socio-
économiques, démontre qu ' ils sont « idéaux» et que leurs incarnati ons
« vraies » n'ex istent jamais. Ces idéaux ty pes sont les trois man ières
locales de relations au milieu qui vont sous-tendre les pratiques de ce
milieu et les constructions percept ives de celui-ci . Ma is en réalité,
chaque agent « conc ret » va toujours combiner, en une prop ortion qui lui
est spécif ique, ces trois approches. Les acteurs de la scène oasienne se
différencient par leurs rapports plus ou mo ins étroits avec ces t rois idéaux
type s. Alors que les intérêts de ces paradigmes sont inconciliables, cela
peut se ménager chez les acteurs réels. En part ie, leur coexistence t ient à ce
que ces pô les ne t raitent pas tout à fa it du même objet. même si celu i-ci
s'étiquette « palmeraie oasienne » : ce sont des regards croisés sur un milieu,
des regards qu i se réfl échissent selon des t rames de spat ialité s ( BATIESTI
et PUIG, 1999) et de temporalités ( BAnESTI, 2000) bien différenciées.
Nous pourri ons nous satisfaire de cela - à une classed'acteu r, une approche
du milieu - et adapter en conséquence, par exemple, les questions de déve-
loppement participat if . Nous avons pourtant vu un peu plus haut que nos
personnages idéaux (le touriste, le jardinier, l' agent de développement
agricole) n' explo ite nt pas les mêmes ressources et ces ressources peuvent
être sociables, esthét ique s, contemplat ives. .. Elles ne rentrent pas dans le
cadre classique du contenu des ressources (nat urelles et matérielles). La
définition même du terme « ressource » repré sente un enjeu important.
Il a longtemps été déf ini selon les termes de « l'orientalisme ». c'est-à-dire
en tant que concept-out il résolument tourné vers l'exploitat ion du monde
et son instru menta lisati on. La gestion des ressources, pour simpli fier, se
réduisait à la néanmoin s com plexe « bo nne gestion des stocks » que l'on
épuisait. L'usage de l' im parfa it est de rigueur , car aujourd'hu i ce mo dèle





L'oasis, lieu de production,
mais aussi lieu de sen s.
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dom inant dans beaucoup de secteurs. Solidai re de l'expansio n universelle
du modèle « paternal isme ». on considère aujourd'hu i que les ressources
agricoles sont multi-usages et l' agriculture une activité multi -fonct ion -
nelle (valorisat ion et ent ret ien du paysage, con servat ion des produits du
terroir, etc. ) (DEBAILL EU L, 199 9) . Pour autant, il ne faut pas croire à un
rapprochement dans la gestion des ressources entre « paternalisme » et
« autochtone » : dans le « paternal isme », la commensurabil ité demeure
la mesure, si je puis dire . Sa préoccupa t ion reste l'évaluati on par ses
experts de la valeur des nouvelles dimensions des ressources: une valeur
économique, donc chiffrable. En même temps que ces ressources élarg ies
font leur entrée sur le marché, la « nature » fait son entrée dans le monde
Juridique, on tente de défi nir un sujet de droit « nature» qui pu isse être
représenté quand on lui fait tort (ROGER, 1991) Ces questionssont épineuses
et discutées, mais elles signent remarquablement l'actuel changement de
paradigme, et l'adéquat ion au nou veau paysage économique mondial.
On se heurte ainsi à la nécessité de déf in ir plus avant l' idée de ressources
de l' environnement. Est-ce juste la matière première (terre, eau, biomasse)
ou également les objets élaborés (jardin , palmeraie, microclimat) . .. vo ire
le domaine mo ins tangible des idées (inst itut ions, culture, sentiment du
paysage) ? Les idéaux types de la relatio n au milieu dans les palmer aies ne
déploient pas les mêmes usages des ressources et n'interviennent pas non
plus aux mêmes échelles d'espac e et de temps. Nous avons pu facilement
souligner ce qui rassembleet surtout différencie l'exploitation des ressources
locales d'u n agent du développement ou d'un jardinier j érid i. Mais encore,
c'est simplif ier grandement les complexes stratég ies mises en oeuvre par
les agr iculteurs de la régio n - par exemp le - qui ent reprennent de passer
d 'un modè le à l' aut re, donc de varier les ressources exploitées. Un acteur
se définit non seulement par une posit ion dans l'espace des idéaux types,
mais égalem ent par les variations sur lesquelles il joue (le t rajet entre ces
modèles) . Ces agen ts oasiens modifient sans cesse leurs rapp orts avec
ces troi s pôles idéaux typ iques. Aussi, la proposit ion prin cipale ici est -elle
d'inclure dan s la notion de ressource non seulement la com posante
matérielle et naturelle mais aussi idéelle. Une manière de t raiter avec le
monde est elle-même une ressource . On pourra appeler « ressources
socio-écologiques » l' ensemble des rep résentat ions : une man ière de
prendre en compte la productivité ou la sauvegarde et la préservat ion,
une manière de négocier la baraka avec les forces invisibles pu is une
amende avec les services des eaux doivent êt re considérées comme des
ressources organiquement liées aux ressources naturelles et matérielles .
Afi n de briser notre habit uelle façon d'attribuer à un agent un compor-
tement standardisé, nous évoquerons le cas de Brahim ben C. Des types
de comportements deviennent des ressources: comment peut-on mani-
puler ces modèles de relation au milieu 7 Et pourquoi cela est-il rendu
possible, nécessaire 7
Brahim ben C. est ma/ek (propriétaire) par héritage d'une parcelle d'un
peu moins d'un hectare dans l'ancienne palmeraie d'EI-Hamma du Jérid.
Il possède en plein cette parcelle: il y est maître Son khammes (métayer) y
travaille tous les jours. Ce khammes est en charge des cultures (il touchera
un cinquième de la production de dattes et il conserve une partie des
cultures maraîchères et fruitières) ; il gère également un petit élevage
caprin, mais à ce titre il se prévaut d'être sherik (associé), car il y est à part
égale avec le propriétaire Le statut du khammes est souvent renégocié,
car ce dernier réclame des « encouraqernents » (monétaires) et la dispo-
nibilité de la main-d'œuvre aujourd'hui à EI-Hamma joue en sa faveur.
Ce jardin demande un apport de travail réparti sur l'ensemble de l'année,
le jardin est complexe et, entre autres techniques, l'irrigation demande un
savoir-faire et une connaissance parfaite de l'espace et des plantations
du Jardin pour être efficace, ainsi qu'une disponibilité de temps, car la
nuba (tour d'eau) peut choir en pleine nuit comme en pleine Journée.
C'est la collectivité des jardins qui décide des rotations des irrigations.
Brahim sait la somme que lui a rapportée l'an dernier la vente des dattes,
mais il ignore si cela couvre les frais: en fait, il ne sait pas si cette activité
est rentable Ce qui importe peut-être davantage est la reproduction de
cette terre reçue de son père et qu'il laissera à ses enfants. Il est aussi
accessoirement propriétaire d'un Jardin de la même surface (même
durée de nuba), mais qui s'étiole en indivision entre plusieurs héritiers,
car ils ne se sont jamais entendus sur le partage et certains désirent
avant tout maintenir l'unité du legs. De fait, la parcelle est pour l'instant
à l'abandon Brahim, désirant investir des sommes issues de son activité
commerciale, se tourne encore vers l'agriculture. Cette fois, il entreprend
la création d'une nouvelle parcelle. Il s'agira en fait d'une extension illicite
sur les marges de la palmeraie, empiétant sur le désert; il va de soi dans
ce domaine que le propriétaire est celui qui aménage, qui s'approprie.
Pourquoi une extension ? c'est que « la terre nouvelle possède une
quwe » (une énergie, une force issue du soleil) que n'a plus la vieille
palmeraie, et c'est aussi qu'il peut là s'étendre gratuitement et sans
négociation. Son ambition est l'investissement, et il entend bien gagner
de l'argent avec ce jardin (senia) alors que l'idée ne lui viendrait pas pour
son autre parcelle (ghaba), et c'est tout naturellement que lorsqu'il plante
ses rejets de dattier, il les choisit tous de l'unique cultivar deglet nur (forte
valeur sur le marché de l'exportation) qu'il dispose selon le maillage
rigoureux de dix mètres sur dix (structure des palmeraies coloniales puis
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étatiques) Comme il est en dehors du réseau de distribution des eaux de
l'oasis, il creuse son propre pu it s dont l'exhaure est effectuée par une
motopompe à essence. Il note dans son grand cahi er rouge chaque
somme dépensée dans ce qu' il appe lle « son projet ». La main-d'oeuvre
nécessaire est salariée à la journée. En passant dans la même journée de
son vieux jardin à son « projet », il change non seulement de ressources
naturelles exploitées, ma is également de registre de relation avec son
environnement: dans cet exemple, il passe de « autochtone » à « orienta-
lisme », avec une telle aisance qu'il devient presque diffici le de comprendre
pourquoi le langage de la modernité ne s'applique pas à l'ensemble de
ses jardins. On ne pourra pas dire de Brahim qu' il ne sait pas arranger
son Ja rd in de façon rationnelle, uti liser des ferti lisants et déshe rban ts,
dessiner un jardin aux ang les droits, penser en termes de rendements et
prod uctivité. Du vieux ghaba au « pro jet » . ce qui change est la situation
géographique, sociale, écologique, etc. A situations données, sont mises
en oeuvre des ressources données, à la fois matérielles et idéelles, ou
encore socio -éco logiques.
L'agricu lture est de toute évide nce une act ivité dépendante des res-
sources nature lles d 'un mili eu. Une cu lture du pa lmier datt ier dans la
Beauce française semble improbable. La variété des agr icultures pour un
milieu naturel donné témoigne par contre du trava il des hommes au
développement de formes originales d'agriculture . Au Jérid, on peut
bien sûr dresser une norme ethnographique de l'agriculture sous sa
forme de jard inage, mais ce travail de transformation du monde n'étant
pas seulement l'actualisation des potentialités des ressources naturelles,
il est facile aussi de pointer les variations. D'un pôle à l'au tre des formes
d'agr icult ure au Jérid, toutes les tra nsitions sont envisageab les. Les
faço ns de détourner les projets état iques de palmeraies modernes à Ibn
Chabbat (ent re Neft a et Tozeur) ou à Dghoumes (alloués uniq uement aux
Aouled Ya'y a sédentarisés là) montrent qu e les ressour ces disponibles
ne sont pas uniquement en cause (BATIESTl, 1998). Au -delà des mises en
oeuvre raisonnées de ressources naturelles, de connaissances techniques,
de cond itions socio-économiques (moyens de transport, pro ximité du
marché local, etc.), le jeu des acteurs consiste à utiliser différentes
manières pratiques et perceptives de relat ions avec le milieu, formant des
registres cohérents désignés ici comme ressources socio-é colog ique s. La
quest ion se pose de savoir ce qui indui t et permet ce changement de
reg ist re.
Une hypot hèse est cel le de la « quali té d' un te rroi r », c'est-à-d ire une
qual ité qui va au-del à des facteurs pédolog iques ou hyd rauliques. Dans
cette percept ion, interv ient également la qualif icat ion locale d'une surfa ce
de terre et sans rent rer dans le détail ici, le terroir des anciennes palmeraies
est plut ôt disqualif ié a priori pour des regist res de rendements, de prof it s
planif iés, d'i nvest issements rationnels. L' idéal type « orientalisme » aura
du mal à s'y déployer, alors que cela lui sera beaucoup plus naturel en zone
tabula rasa (ou estimée l'être, car rares sont les zones steppiques auto ur
des palmeraies qui ne soient pas un espace dit de parcours de pop ulat ions
pasteurs). Qualif iées di ff éremment par l'i déal type « paterna lisme », les
anciennes palm eraies lui sont propices. On peut voir ainsi des jardiniers
commencer à user du passage de « autochtone» à « patern alisme ». en
aménageant leur Jardin en accueil pour le tourism e. Ces reg istres de res-
sources socio-é cologiques, bien entendu, s'ap prennent. Certa ins acteurs
sont plus à même d'user de ces ressources variées (éducati on, sensib ilit é
aux discours état iques, émig rat ion , etc) . Lesoasis, malgré leur désignation
classique de peti tes « îles de verdure » , ne vivent pas isolées du monde :
elles y par tic ipent .
Les ressources socio-écologi ques doivent avoir " occasion d'être acqui ses
pour s'exprim er : qu'est -ce qui permet ces mélanges des genre s ? La
possibilité d' user de ressou rces variées, si elle est répan due, n'est pas
équitablement partag ée. Il y a finalement des populations que l'on peut dire
« bonnes repré sentantes » d'un idéa l type, mais surtout des pop ulat ion s
que l'on pourra qualifier de « charni ères » et qu ' il faudra mieu x étudier.
Les « acteurs charnières » sont les agents qui exercent une in terface :
par exemple, entre « autochtone » et « paterna lisme » on peut nommer
les bezness», entre « pat erna lisme » et « orientalisme ». la rnuni cipal it é! ''
et enf in ent re « or ienta lisme » et « autochton e » . les agents de vu lgarisa-
tlon ! t Sans con server son sens épidé miologique, la contam inati on est à
l'œuvre au niveau de ces art iculat ions ; c'est là égaleme nt que se
concent rent les con tr ad ict ion s dans l'usage des ressources nat urelles.
Tant que ne sont prises en compte que les ressources matér ielles, on se
heurte aux incompréhensions. Ceci s'éclaire à la lumière de deux exemples
récent s d'action s de développement (protect ion des régim es de dattes)
ou d'aménagement (l' oued cime nté de la pa lme raie de Tozeur) qui
fu rent l'occasion de conflits, à tout le moins de rep résentat ion s.
La vo lonté d 'asseoir une aut or ité passe par des fa its fon cièrement pra-
tiques ; politiq ues et scient if iques se disputent le sujet. Quel est le problème
de fon d? « S' il ple ut d'août à septem bre, la pluie brûle les dattes. En
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9 Les beznesssont en général
de jeunes" chômeurs " qui fréquentent
plus ou moins clandestinement les touristes.
Ils forment ainsi une sorte de tampon ou
d'interface entre la société locale et le flux
tour istique. Sous des ato urs d'oisivet é.
leur rô le est actif dans ce domaine.
la Elle do it ménager. le cas est flagrant
à Tozeur, deu x pôles d 'act ivité , l' agriculture
et le tourisme, même si l'effort est net tement
porté en ce momen t vers le tourisme,
avec une « patnmc niahsat ion »
(un marquage iden tit aire fo lklorique)
du bât i et des palmeraies.
" Fonct ionnaires du Commissariat
régional au développement agrico le,
ils sont la courr oie de transmission
entre le monde des ingénieurs
et celui des agriculteu rs auprès desquels
ils doivent diff user les conseils
de développement .
12 Sources : entretiens divers en mars
et en avril 1996 avec desJard iniers
et des responsables du CRDA de Tozeur ,
et la « Journée d'é tudes sur la pro tect ion
des dalles " d u 23 avri l 1996, organisée
à Tozeur par la Direct ion générale
de la producti on végétale et le Grou pement
int erprof essionnel des dalles.
La protection
des régimes de dattes»
Les lits d'oued
de Tozeur
13 Would 5Uq. fils du centre-ville
est un autre terme qui désigne
le jeune désœuvré qu i y passe
ses journées.
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octobre, il faut qu'il pleuve, c'est bien qu'i l pleuve, ça lave les dattes »
(dixit un jardini er). C'est un e attent ion particulière accordée au temps
(taqs, au sens de climat). Les régimes de dattes aux derni ers stades de
leur matur ation craignent les variat ions de temps. Le cultivar deglet nur est
singulièrement sensible aux changem ents d' humidité et de températ ure.
L'histoire de cette protect ion des régimes (BATI ESTl, 1998), qu i a pris des
allures quasiment nat ionales, débute par la que stio n du min istère de
l'Agriculture: pourqu oi cette protect ion ne se fai t pas ici, alors que dans la
région dattière voisine du Nefzaoua, des mi lliers et des milliers de régimes
entourés de pap ier kraf t ou plast ique lut tant contre l'humid ité sont à
l'œuv re. La quest ion se mue rapidement en un souhait : que la protection
se fasse. Les agriculteurs locaux sont incités à utiliser le papier kraft , mais le
verdict commun tombe : « Le papier kraft, ce n'est pas bien, des agriculteurs
[d 'autres agriculteurs] ont essayé. » Le directeur d' alors de la produc t ion
végéta le du CRDA estime pour Tozeur à 5 mi llion s le nombre de régimes
do nt seulement 50 000 son t protégés (soit 1 %) et cela, malg ré la pro-
pagande diffusée. Son calcul est qu 'un kilogramme de plastique est
nécessaire pour 15 régimes, donc un coût de 0,950 à 0,600 DT par palmier.
L'agriculteur, ici, sait que la probabi lité de (mauvaises) pluies est d'une
année sur sept , donc ce n'est pas considéré comme renta ble.. . et surtout,
peu t -être avant cela, de quels palmiers parlons-nou s ? En anciennes
palmera ies, les cult ivars sont nombreux (étalement de la récolte, goût et
usages diffé rents, rust icités variables), et l'on ne sait pas s' ils sont vraiment
concernés par ce calcul. Aces seules do nnées, on saisit qu' il y a usages
variés du jard in et de sa product ion De plus, le jardin d 'u ne ancienne
palmeraie ne se résume pas à un calcul de rendem ent.
Des jeunes qui refuse nt vigou reusement de mettre un pied dans les
planches de piment de leur père vont défendre l'oasis, ou plutôt mi lite r
pour la préservation d'une esthét ique de l'oasis. Ils opè rent en fait une
purification de l'oasi s en excluant les pratiques compromettantes et en
ne valor isant que son esthétique, alors que la faço n « aut ochtone » Joue
sur les deux table aux. Sensible aux doléances des agriculteu rs concernant
les problèmes d'insuff isance d'eau d' irrigat ion, l'administrat ion agr icole
a ent repris le projet de béton ner certai ns lit s d'oued de la palmeraie de
Tozeur (BATI ESTl, 1998) afin de réduire les pertes par infiltration (février,
mars 1996). Cet événement a été ressenti de man ière fort négat ive par
les fi ls du souk 13 : « on gâche le paysage ». Ce qu' on entend parfois est
« qu'on ne devrait le faire que dans les coins cachés de la palmeraie », là où
le touriste et le non-travailleur de la palmeraie en général ne vont pas. La
critiq ue porte sur le « moins joli» et la perte du cachet de « l'auth ent icité »
(qui agglomère ici « traditionnel» et « ancien ») C'est à la fois une défense
de l'objet un objet qui amène les touristes, et un sentiment réel de la
nécessité de sauvegarder un patrimoine en l'état. Cette opération n'est
rendue possible que par l'extériorisation de l'objet oasien (comme système
socio-écologique). Ils ont dû avant se figurer la représentation qu'en ont les
étrangers à la région.
La coexistence des divers idéaux types de la relation au milieu est permise,
car ils n'interviennent pas sur les mêmes plans, en particulier sur les mêmes
« niveaux d'organisation» 14. Cette distinction de plans d'action autorise
donc la coexistence, mais dans le même temps, elle rend difficiles les enjeux
d'un développement régional. Ils ne sont pas les mêmes pour les différents
acteurs, car ni leurs ressources exploitées, ni l'échelle spatio-temporelle
travaillée ne sont parfaitement superposables et sans la conscience de ce
décalage, on assiste souvent à un dialogue de sourds. Par contre, il sera
utile de mieux comprendre comment s'effectuent les passages d'une
ressource socio-écologique à une autre. Pour le développement le concept
de ressource socio-écologique représente une nouvelle perspective de
travail, perspective synthétique qui fait le lien entre des systèmes de
représentation du monde, des modes de gestion des ressources, des usages
d'échelles d'espaces et de temps différenciés et des catégories dynamiques
d'agents de transformation des écosystèmes.
14 Congruence du temps et de l'espace
(i.e. lieux et temporalités).
Chaque niveau d'organisation,
trois définis pour le Jérid,
possède sespropres mesures,
sespropres causalités
et sespropres inerties d'évolution,
ainsi qu'une certaine autonomie
et cohérence, Lespossibilités de praxis,
actions et pensées sur le milieu
se répartissent de façon non homogène
sur les différents niveaux d'organisation
selon les Idéaux types,
et selon que l'on considère l'individu
ou le collectif d'individus.
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Le choix de l'objet d'étude, « les stratégies familiales », procède d'une
réfl exion sur l'im porta nce de l'agriculture dans l'économie des familles
rurales tunisiennes et, d'une manière plus généra le, sur les conditions de
reproduction de celles-ci ' . Dans un monde rural en profonde et rapide
t ransformat ion , de no mb reux t ravaux converge nt po ur mo nt rer le rô le
décroissant de l'agriculture, en terme d'emploi et de revenu, l'importance
grandissante des sources de revenus non agricoles (ELLOUMI, 1996) Dans
leu r immense majorité, les fam illes rurales sont amenées à déve lopper
différente s formes de plu riactivi té.
Prendre en considération cette évolu t ion essentielle, c'est tenter d'ap-
préhender le fonctionnement du système « exploitation-famille » dans sa
glo balité . Les notions de système de production agricole ou de système
d'exploitation, traditionnellement utilisées pour l'ana lyse micro-économique
en milieu rural, s'avèrent insuffisantes pour rendre com pte de la diversité
des activités et des sourcesde revenus qui caractérise aujourd'hui les fami lles
rurales. Il convient de s' intére sser à l'e nsembl e des activités économiques
exercées par les mem bres des groupes domestiques, les activités non
agrico les prenant leur sign ification dans leur complémentarité avec les
activités agricoles (HAUBERT, 1999) Pour autant, les aspects économi ques
ne peuvent être seuls pris en considération . Les facteurs sociaux et
démographiques interviennent de man ière décisive dans un contexte où
les activités économiques des ind ividus s'inscrivent dans des rappor ts de
prod uctio n largement fondés sur la parenté (PILONet al , 1997)
A la fois unité de production et de consommation, la famille est une insti-










1 Voir la contribu tion de D. Genin .
M. Elloumi et M. Picoue t dans cet ouvrage
(p.6 3)
2 On peut définir la notion
de stratégie familiale comme l'ensemble
des décisions prises au sein du groupe
domestique po ur la mob ilisation et
l'affe ctat ion des diff érentes ressources,
natu relles, humaines et symbol iques
(GENIN et el., 2000).
3 Cett e contributi on est le fruit




et par le bas
4 Ensemble d'individu s vivant
sous le même toi t et partagean t les repas.
S Certains auteurs dist inguent unité
de production, unité de consommation
et unité d'accumula tion ,
lesquelles ne coïncident pas tou jours
(GASTELLU et DUB OIS, 1997).
6 11 s'agit de l'enquête principale (EPl
du prog ramme Dypen qui a touché
2 393 ménages dans les quat re sites
d'étude et comporte un volet
socio-économi que et démo graphiqu e,
un volet relatif à l'agricultu re et
à l' usage des ressource s naturelles .
7 Voir méthodologie dans le chapit re:
" Modes de représentation des stratégies
familiale s en milieu rural»
Genin, Elloum i et Picouet (p. 63)
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Considérer celle-ci en tant qu'acteur dot é d'une rationalité propre, bien
que largement conditi onnée par un environn ement contra ignant et une
histoire spécifique, est à la base du concept de stratégie familiale (CROSIER
et FRIEDBERG, 1977). Partant du principe que les familles rurales ont des
raisons pour agir comme elles le font, il s'agit d'identifier leurs pratiques
et les logiques sous-jacentes. Dans cette perspective, la stratég ie fam iliale
est perçue comme révélatrice du fonctionnement et de la dynamique du
système « explo itat ion-fami lle » à tr avers ses modalités concrètes de
production (agricole et non agricole) et de reprcductiorv . Un tel objet de
recherche nécessite une démarche plur idisciplinaireê.
L'observation des comportements sociaux et économiques des familles
rurales fait appel à deux grandes démarches qui diffè rent par l'échelle des
faits observés et par les moyens mis en œuvre (GASTELLUet DUBOI S, 1997),
L'approche par le haut caractér ise les enquêtes menées en général au
niveau d'unités administratives . Sa final ité est la représentativité stat is-
t ique qui permet la comparai son entre sites, Elle repose sur la définition
préalable d' une unité d'obse rvat ion homogène et stable, le mén aqe-,
qui n'est pas remise en cause en cours d'enquête. A l' inverse, le but de
l 'approche par le bas - Jean-Marc Gastellu parle à ce propos « d'enquête
de comp réhension » - est d'explorer le fonctionnement du système
familial par des enquêtes de terrain s'inspirant de la démarche inductive
de l'anth ropologie économique, Dans ce cas, l'unit é d'ob servation n'est
pas standard. Elle résulte d'un premier travail d'analy se sur les unités
éconorniquesf et sur leurs correspondances avec les unités sociales et de
résidence. Ainsi, la famille observée peut correspondre à un ménage
nucléaire ou complexe, à un groupe domest ique plus ou moins large
comprenant des ascendants, descendants ou collatéraux, selon le fonction-
nement économ ique et social mis en évidence en cours d'enquête .
Dansle cadre de ce travail, nous avonsopté pour la complémentarité entre
ces deux démarches, pour « la combinaison du quant itatif et du qualit atif,
le quant itatif venant compléter en tant que mesure l'analyse qualitative »
(COUTY et WINTER, 1983). Deux sources d'informations issues du programme
Dypen ont été ainsi utilisées: l'enquête statistique réalisée en 1996 (EP
1996)6 et une enquêt e qualitat ive en 1998 auprès de 40 ménages dans
chaque site. Cesderniers ont été sélectionnés sur la base des résultats de
l'EP 19967, Les résultatsprésentés ici concernent les deux sitesdu programme
Dypen localisés dans la région Nord-Ouest : la délégat ion de Bargou
(gouvernorat de Siliana) et la Kroumirie (gouvernorat de Jendouba).
Bien qu 'appartenant à la région Nord-Ouest, les deux sites du programme
présentent des caractér ist iqu es assez différentes du poi nt de vue des
con tra int es du milieu, mais aussi du peup lement, des structu res et des
paysages agraires.
Localisée à l'e xtrém ité nord-ouest de la Tunisie" . la Kroum ir ie est une
région de moyenne mon tagne à la pluviométrie relat ivement abondantes,
Il s'agi t de la principale région forestière du pays. La végétation boisée
(chêne liège, chêne zeen, maquis et planta t ions forest ières) recouvre plus
de la moitié de la superfi cie totale et représente une part importante de
la produ ction forestière nationale . Autre caractérist ique fo ndamen tale, la
Krou mirie conna ît des densités de population parmi les plus élevées de
Tunisie, atteignant 92 habitantv krn- en 1994, ce qui représente une valeur
considérable pour une région montagneuse où les superficies cult ivables et
les potentialités agr icoles sont très limi tées. On constate la prépondéra nce
des micro -exploitations. La superficie moyenne est de 2,7 ha et plus de
40 % des exploitat ions disposent d'une superficie inférieure ou égale à
1 ha. Aces fortes contrain tes structurelles, il fau t ajou te r l'insécurité
foncière1o et la faible articulat ion au marché des exploitations famil iales
reposant sur les productions vivrières (céréales, légumineuses, olives ...)
et l'élevage extensif sur parcours fore stiers, la princ ipale act ivité rému-
nérat rice. Le capita l techn ique des explo itat ion s et l' usage des int rants
agrico les sont t rès limités en Kroumirie. Cette rég ion rura le et enclavée
est caractérisée par la faible diversif ication des act ivité s écono miques et
par des niveaux de consommation des ménages très inférieurs à la





8 La zone d'étude du programme Dypen
s'é tend sur environ 400 km 2.
Elle recouvre 7 imadar des délégations
de A in Draham (Ain Sellern. Atat fa.
Oued Zéen, Hom rane, Tébainia) et
Tabarka (Ain Snoussi et El Hammam)
9 De 1 000 mm à plu s de 1 500 mm
de pluvi ométr ie annuelle
10 Insécurité foncière due à la précarit é
des tenures intégrées au domain e forestier
de l' État (AUCLAIR et G ARDIN, 2000).
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11 La délégat ion est presque entiérement
comp rise dans le dom aine semi-aride,
avec une pluviométne annuelle comprise
entre 40 0 et 600 mm.
12 Notamment les Unité s coo pératives de
pro duction (UCP)qUI exp loi tent les terres
dom aniales. En 1998, les deux derni ères
UCP de Bargou ont d isparu. L'exploitat ion
des terres do maniales est désormais
principalement réalisée par des Sociétés
de mise en valeur agricole (SMVDA) dans
le cadre de baux à long terme.
13 A Bargou , 7 % des exploitations
(de taille supéri eure à 50 ha)
exploit ent 50 % de ta superficie agricole
(AUCLAIR, 1999).
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Davantage marquée par l'aléa pluviométrique (climat serni-aride! "), la
délégation de Bargou est située à une centaine de kilomètres au sud de
Tunis, au contact du Haut Tell et de la Dorsale tunisienne. Le peuplement
assez peu dense (36 habitan ts par km 2 en 1994) est inégal emen t réparti
selon les secteurs géographiques. Au nord et à l'ouest de la délégat ion,
dans le « synclinal de l'Oued El Kebir », les sols alluviaux sont propices
aux grandes cultures céréalières, Cette zone peu peuplée présente les
meilleures potent ial ités agricoles de la délégat ion. C' est le domaine du
secteur dit « org anisé »12 installé sur les terres do maniales et de la
moyenne et grande exploitation céréalière. Par contraste avec ce secteur
relativement fertile, les collines et piémonts sont caractérisés par des sols
f ragiles et de médiocres potent ialités agricol es. La population disper sée,
issue de fraction s agropastorales sédentarisées à part ir du début du
xxe siècle, présente localement de fortes densités. Les petites exploitat ions
extens ives sont ici largement dominantes. Enfin , une zone de montagne
appartenant à la Dorsale tunisienne recouvre la part ie sud de la délégat ion
(massif dujbel Bargou : 1 268 ml . Ici, les anciens terroirs des villages perchés
(dechra) construits à proximité de sources captées pour l'irrigation révèlent
une t radition paysanne et sédentaire. La propriété de la terre y est morcelée
et de petite ta ille .
Bien que présentant une grande hétérogénéité et une stru cture agraire
inégalitaire13, la région de Bargou est caractérisée globalement par une taille
moyenne de l'explo itat ion nettement supérieure à la Kroum irie, un chept el
plus abondant, une plus grande articulation au march é des exploitations
famil iales basées sur la céréaliculture et l'élevage ov in (tabl. XXVII). Le
Kroumirie Bargou
Taille moyenne de l'exploitation (ha) 2.7 15,9
UGB' /exploitation 2,5 4,9
Indice" d'utilisation d'intrants 32 65
% d'exploitants ayant recours à la location 2 1 73
de matériel agricole
% d'exploitants employant des salariés 2,6 19,5





, Unité de gros bétail (une vache suitée = 1 UGB ; une brebis =0,25 UGB) .
•• Cetindice a été calculé à partir de l'usage par l'exploitant
de semences sélectionnées, d'engrais chimiqueset de produits phytosanitaires.
recour s aux intrants agr icoles y est plus impor tant ; la locat ion de tracteu r
et de moissonneuse-batt euse est largement répandue chez les petits exploi-
tants. En outre, le marché foncier tend à se développe r et le recours aux
mod es de fa ire-valoir indi rects et au salariat agr icole est plus nota ble.
Le chef -lieu de délégat ion , Bargou (4 411 habitants en 1994 ), conce nt re
les act ivités administratives et les services. La diversif icat ion des activité s
économiques apparaît plu s importante à Bargou qu 'en Kroumirie . Le
recours aux produits commercia lisés, comme le gaz par exemp le, est
nettement plus répandu (tabt. XXVIII). Les indicateurs de scolar isat ion
présen tent aussi des valeurs plu s importantes dans cette délégation
Inversement, l' usage des ressources sylvopasto rales (parcour s foresti ers,
ramassage de bois de feu .. .) concerne en Kroumiri e une frange beaucoup
plus importante de la population.
Mais SI les différence s entre les deux régions d'étude sont notable s sur bien
des aspects, certaines caractérist iques démographiques sont communes.
Bargou et la Kroum irie , comme l'en semble de la région Nord -Ouest,
connaissent des tau x de fécond ité et de natalité remarquablement bas
pour des régions ru rales (GASTINEAU et SAND RON, 2000) . Le Nord -Ouest
représente dep uis plus d'u n demi-siècle le premier foyer d' exode rural
du pays et son po ids démogr aphique ne cesse de dim inu er en valeur
relat ive. La région représenta it 22,2 % de la popula tion tun isien ne en
1936, elle n 'en repré sente que 14 % en 1994. Les deu x sites d' étud e
sont caractér isés par une for te mob ilité de la population rurale avec des
flu x migratoires princ ipalement dirigés vers Tuni s14 (tabl. XXVIII).
14 On note un ind icat eur de mo bilité
sensiblement supérieur à Bargou (tabl. XXVIII).
Tabl. XXVllI -
Indicateu rs de mobilité,
de scola risa tion et d'usage
des ressources naturelles.
Kroumirie Bargou
Indicateurde mobilité' de la population 3 1 38
Indicateur" de scolarisation 20 36
% de ménages récoltant du bois 98 72
% de ménages utilisant les parcours forestiers 69 34
% de ménages utilisant le gaz 60 93
Nombre de ménages enquêtés 795 626
Source: Dypen-EP 1996.
. Proportion d'individus issus des ménages, âgés de 20 à 40 ans,
ne résidant pas dans la localité au moment de J'enquête.
•. Proportion d'individus issus des ménages, âgés de 20 à 40 ans,
ayant atteint le niveau scolaire " secondaire ».







tS 57,5 % des chefs de ménage
se déclarent sans travail régu lier
en Kroumirie, environ 30 % à Bargou
(DYPEN, 1997 )
is Le salaire d'un jou rnalier
est comp ris entre 4 et 7 dina rs tunis iens.
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Si Bargou rassemble une grande diversité de situations agraires qui confère
à cette région son intérêt scientifique et une certain e représentativité au
niveau de l'ensemble du Nord-Ou est t unisien, la Kroumirie présente quant
à elle tou tes les caract éristiques d' une région rurale margi nale et enclavée.
Une prem ière lect ure des résultats statistiques met en lum ière deux
caractéristiques fondamentales de l'économie fam iliale dans les rég ions
ruralesétud iées : la généralisation de la pluriactivité d'une part, une certaine
marginalisation de l'agriculture dans l'économie familiale, d'autre part.
Si l'act ivité agric ole concerne la grande majorité des ménages enq uêtés
- 74 % des chef s de ménage exercent une act ivité agrico le en Kroumirie
et plus de 80 % dans le milieu rural de Bargou -, seule la moi tié des chefs
de ménage déclarent l'agriculture comme branche d'activi té principale à
Bargou et seulement 26,8 % en Kroumirie . Pour un nombre important
d'entre eux, le trava il en dehors de l' exploitati on représente l'activité
principale dans un contexte de sous-emploi général isé15. L'enquête de
1996 montre, en Kroumirie comme à Bargou, que plus de 90 % des
ménages ruraux disposent de revenus non agricoles d'importance
variable.
Dans un contexte de besoins monétaires croissants, l'économie des
familles rurales s'organise donc autour de deux pôles : la production
agricole d'une part, l'accès à des revenus non agricoles, d'autre part . Dans
ce conte xte, le recours à des activ ités non agricoles peut s'accompagner
de stratég ies familia les privilég iant les revenus extér ieurs au détriment
de la production agr icole marchande .
L'enquête qualitative nous permet de disting uer deux grands types de
pluriactivité:
- la pluriactivité précaire repose sur des act ivités irrégulières, tem poraires
ou saisonni ères, à fai bles niveaux de qualification et de rémunération . A
l'a léa inhére nt à l'act ivité agricole , se conjugue dans ce cas l'aléa écono -
mique lié à l'obtention d'un emploi temporaire . C'est la notion de risque,
outre la faiblesse des rémunèrationstè. qu i nous condu it à déf inir comme
préca ires tout un ensemb le d'activités exercées par les membres des
familles rurales . Du point de vue de l'économie famil iale, ces activités se
traduisent par une capacité d' accumulation faible et aléatoi re (SAiDl, 1996),
mais n' impliquent pas de changement du lieu de résidence principal qui
reste centré sur l'exploitation famili ale, Les activités précaires présentent une
grande souplesse et sont exercéesen complément de l'activit éagricole;
- la pluriactivité régulière est caractérisée, par opposition à la précé-
den te, par des activités non agr icoles permanent es et stabl es, souvent
des act ivités salariées exercées dan s une vill e proche ou plus loi ntaine.
Les revenus non agricoles, s'ils ne sont pas to ujo urs plus import ants que
dans le cas précédent, sont en tout cas plus réguliers, moins aléat oires.
Les emplois salariés s'accom pagnent f réquemment de la migration en
ville de certains membres de la famille, ce qui impl ique un changement
de résidence et de nouvelles relations avec "exploitat ion d'origine.
Nous sommes maintenant en mesure de déf inir les trois axes qui struct urent
l'économie des familles rurales : l'agriculture marchande , la pluriactivité
précaire, la pluriact ivité régulière. Au sein de chacune de ces logiques
économiques, se déploient des straté gies famili ales spécifiques. Cette
hypothèse de base nous conduit à défin ir une prem ière typologie « fonc-
tionne lle » des systèmes « exploitation-farnille » sur la base des résultats
de l'approche qual itative qui permet de caractér iser à la fo is le système de
production agricole et les différentes activités exercées par les membres
du groupe domestique . Nous esquissons ici une rapide description de
ces « idéaux type s ».
La prod uct ion agricole marchande s'associe à une log ique de recherche
de gains de prod uct ivité dans l' agricult ure ou l'élevage, de man ière à
maximi ser les revenus provenant de la vente sur le marché des produits
de l' exploi tation fam iliale. Cette log ique s'accompagne d' investissements
sur l'exploitat ion, en trava il et/ou en capital, de man ière à augmenter ou
diver sifier la produ ction dan s un contexte d'aléa pluv iométrique et de
libérali sation cro issante du secteur agricole . La log ique de production
marchande recouv re une diversité de situat ions fa miliales caractérisées
par l'intensification du système de production percept ible à travers les
investissements réalisés sur l'exploitation
Sur une superfi cie agrico le réduite 17 , la petite exploitation marchande
montre une tendance à l'intensification le plus souvent baséesur l'irrigation.
Le recours aux intrants agri coles et aux variétés sélecti onnées est mis en
évidence. Les spéculatio ns dest inées au march é urbain qu i pré sentent
les valeurs ajoutées les plus importantes sont privilégiées : maraîchage,
arbor iculture fruitière, élevage inten sif (embouche, production laiti ère ..).
La mobilisat ion des ressource s en eau nécessite des investissements
(groupe-motopom pe, aménagement du captage et du pér imètr e irrigué,
plantations...) et s'accom pagne de la réorientat ion du système de pro-
duct ion. La product ion vivrière est rédu it e, de mêm e que l'élevage
extensif sur parcours. La main-d' œuvre familiale est fo rtemen t mobilisée
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17 Inférieure à une dizaine d'hecta res.
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sur l'exploitation, y compris la main -d 'œuvre féminine (sarclage, récoltes)
et une meilleure articulation entre élevage et agr icu lture est parfoi s
observée (cult ures fourrag éres.. .).
Mais si la vente des produits agricoles constitu e la première source de
revenus de ces familles rurales, si cette production est plus régu lière et
moin s sensible à l'aléa climatique avec l'utilisation fréquente de l'irrigation,
le recours périodique à des activ ités tempora ires et précaires de proximité
est souvent nécessaire. ABargou, les tro is quarts des pet ites exploitations
irr igu ées exercent des act ivités précaires. En Krou mirie, c'est l'en semble
des petites explo itations marchandes qui est touché par la pluriact ivit é
précaire. En outre, l'accumulation perm ise par l'accès à des revenus non
agricoles réguli ers s'avère d'une importance cruciale lors de la phase
d' investi ssement.
' 8Pour être complet. il faudrait ajou ter
les grandes exploi tations céréali ères
« absentéistes» et les sociétés privées
de mise en valeur agricole (SMVDA)
non enquêtées car n'apparte nant pas
à l'ag riculture fam iliale .
D'autres formes d'agricultu re marchande sont présentes à Bargou 18.
Avec plus de quarante hectares de bonnes terres de culture et du matériel
de labo ur moderne en prop riété, ces exploita tions fam iliales met tent en
œuvre des systèmes de production basés sur la céréalicul ture et l' élevage
ovin . Plus de la mo it ié d'entre elles diversifient leurs product ion s avec
notamment le recours à l'irrigation (cultures fourragères, arboricultu re
fru it ière, maraîchage .. .). La pluriact ivité régulière est remarquablement
importante dans ce grou pe. Elle concerne plus de 60 % des exploitat ions
(contre 40 % pour l'en semble des exploitati ons) . Les revenus extérieurs
paraissent déterminants pour renforcer les moyens de production et
mettre en œuvre une st ratégie d'expansion foncière.
ca mpemen t
de pasteurs transhuman ts











Certaines exploitations recourent principalement au travail familial et
l'autoconsommation reste une des fonctions de l'exploitation. Parmi
elles, des familles pluriactives « larges» - regroupant plusieurs ménages
de frères - exploitent en indivision le patrimoine familial.
D'autres exploitations de grande taille (supérieure à 100 ha) sont caracté-
risées par un projet « expansionniste» qui peut déboucher sur la création
de véritables entreprises agricoles dégagées des contraintes familiales et
reposant sur le salariat. Dans un cas étudié, le chef d'exploitation verse un
salaire à son propre frère employé sur l'exploitation familiale. Dans cet
exemple, d'importantes superficies agricoles sont prises en location ou
en « association» et la prestation de travaux agricoles auprès des petits
exploitants du voisinage (location du tracteur et de la moissonneuse-
batteuse) constitue une importante source de revenus.
La pluriactivité précaire concerne de nombreuses petites exploitations
disposant de faibles moyens de production Dans ce cas, la vente des
produits agricoles ne permet pas de couvrir les besoins monétaires de la
famille, en particulier pendant les années sèches. En conséquence, le
travail rémunéré des membres du groupe domestique en dehors de
l'exploitation est privilégié, dans un ensemble d'activités temporaires et
précaires
On peut distinguer les activités salariées exercées localement, au premier
rang desquelles le travail de Journalier sur les chantiers publics et d'ex-
ploitation forestière; celui de journalier agricole sur les exploitations
intensives (à Bargou). Les enfants en âge de travailler et certains Jeunes
chefs de ménage exercent des activités temporaires en ville, à Tunis et
dans les villes du Sahel: Journaliers dans le secteur du bâtiment et com-
merce informel pour les hommes; employées de maison pour les jeunes
femmes (« bonnes» de Kroumirie) On regroupe également dans cette
catégorie d'activités précaires des formes d'auto-emploi saisonnier dont
certaines sont illicites (charbonnage clandestin .. ) et d'autres irrégulières
(vente locale de produits de cueillette.) ou fortement dépendantes
d'agents économiques occupant une position dominante (artisanat à
domicile .. ). Bien que faibles et irréguliers, les revenus tirés de ces activités
viennent en complément d'une agriculture restée extensive pour permettre
la reproduction du groupe familial Ces réponses inédites combinent
logiques domestiques, marchandes, salariales et artisanales, dans une
tentative de diversification des sources de revenus visant à réduire le
risque.





19 On note cependan t
la présence d'unit és d 'exploit ations
de plus grande taille dans ce grou pe,
jusqu'à une quarantai ne d'hectares
à Bargou.
224 Environnement et sociétés rurales en mutation
La production agr icole est destinée en part ie à la consommat ion fam iliale.
Seuls les surplus agricoles sont com mercialisés. Le mode de faire-valoi r
direct est généraliséet lescultures peu diversif iées : céréalesprincipalement,
ol iviers, légu min euses... Les rendements sont faibles et irréguliers ; les
in tr ants agr ico les peu ut ilisés. L'é levage extens if de qu elqu es têtes de
béta il t ient f réquemm ent le rôle d 'une caisse d 'épargne fam il iale se
rempli ssant au gré de capac ités d'accumulation, se vidant en fon ct ion
des besoin s familiaux et des caprices du climat. Une ou deu x vaches
fournissent le lait destin é à la consommation familiale.
Une différence importante do it être soulignée entre les deux régions
d'étude. A Bargou, la location du tracteur et de la moissonneuse-bat-
teuse auprès de prestataires privés concerne plus de 70 % des petites
exploitations. La production céréalière entièrement mécanisée ne néces-
site qu'un faible appo rt en main-d'oeuvre, limité à quelques opérations
clés du cycle cultural. En Krou mirie, le fa ible recours aux moyens de pro-
du ction moderne s'accompagne de la participation croi ssante des
femmes du groupe domestique aux activités agricoles. Dans les deu x
cas, la logique de production agr icole est absente . Les investissements,
en trav ail ou en capital, sont quasi inexistants sur l'explo itation. Les sur-
plus dégagés sont dir igés préf érenti ellement vers la consommati on, la
scolarisation des enfants ou l'amél iorat ion du logement . Dans bien des
situations, une logique de repr od uct ion s'impose, une logique de survie.
Le système de product ion agri cole ne présente guère ici de différences
signifi cat ives avec le groupe précédent19 . Le caract ère exten sif de l'e x-
ploitation et la faiblesse des investissements agricoles sont également
observés. Les revenus fam iliaux reposent principa lement sur des act ivité s
non agr icoles permanentes exercées par le chef de ménage, des parents
ou des enfants résidant s ou en migration (transferts d'épargne) . La loca-
lisation géographique des emplois s'avère importante dans la mesure où
elle conditionne les modes de relations des migrants avec l'e xploitation
d'origine. Ces relations apparaissent bien différentes dans le cas d'un jeune
chef d'e xploitation plur iact if exerçant un emplo i dans la localité et dans
celui d'un exploitant âgé dont les enfants résident et travaillent à Tunis.
On rencontre dans ce groupe des familles « larges », rassemblant sous
l'autorité du père plu sieurs ménages de fils marié s, lesquels exercent des
emplo is non agrico les dans la localité (services, commerce.. .) et explo iten t
en indivision le patr imo ine familial. Dans ce cas, la pluriact ivité réguli ère
permet de renforcer les solidar ités inter et int ra-générati onnelles, permet-
tant la const it ut ion de grandes familles caractérisées par la diversif icat ion
des activi tés économiques. On voit que la pluriact ivité régul ière s'accom-
pagne de logiques et de stratég ies fort variées : logique de désengagement
progressif de l'acti vité agr ico le pour certa ines exp loita tions, logiqu e de
cont inu ité vivrière et de perma nence patrimon iale po ur d 'autres ..
L'importance relat ive des tr ois groupes présentés peut êtr e évaluée grâce
au recours aux données de l'enquête stati stiqu e. Toutefois, la définition
des types de fam illes-exploitat ions à partir des indica teurs de l'en quête
qu antitative, repo se sur des hypo thèses de classifi cat ion des ménages
discutables. La fronti ère entr e les logiques économiques n'est pas toujours
évidente à établir . Ainsi, la définit ion de la petite agricu lture fam iliale
march ande s'avère en pratiq ue difficile faute de données suff isamment
précises sur les investissements agricoles . De nombreuses exploitations
recou rent à la fois à la pluriact ivité régul ière et précaire . 20 à 25 % des










FIG. 32 - Répartition des types
de familles -exploitations






Source : Enquête Dypen. 1996.
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L'approche quantitative s'avère donc simplificatrice. Elle présente néanmoins
l'avantage de synthétiser les résultats et de permettre une analyse comparée
entre les régions étudiées (fig. 32)
La pluriactivité précaire représente de loin la proportion la plus importante
des ménages ruraux dans les sites étudiés, notamment en Kroumirie En
considérant le type et les branches d'activité déclarées par les membres
des ménages, l'enquête de 1996 permet de quantifier le phénomène
64 % des exploitations en Kroumirie et 46 % à Bargou sont caractérisées
par des activités précaires et l'absence de revenus extra-agricoles réguliers
Il faut ajouter à ces exploitations les ménages ruraux dépourvus de terre,
souvent de jeunes « ayants droit» sur un modeste patrimoine familial en
indivision, subsistant grâce aux revenus des activités précaires. Cette
catégorie est plus importante à Bargou (13,6 % de l'ensemble des
ménages ruraux, contre 6,4 % en Kroumirie).
Il faut insister sur les enjeux liés à l'importance numérique de ces familles
rurales. Si ce groupe d'exploitations occupe une position marginale du
point de vue de la production agricole, il Joue en revanche un rôle
important au sein de la société locale (CHEHIDA-GANA, 1991). Au niveau
de la société globale, ces exploitations ont une fonction essentielle de
régulation de la main-d'œuvre, agissant comme un réservoir de journaliers
mobilisables pour les besoins de l'agriculture intensive, des chantiers de
reboisement et d'exploitation forestière, de secteur du bâtiment en
ville .. En retenant à la campagne une population nombreuse, elles
contribuent à la limitation de l'exode rural observée depuis 1980. Ces
familles sont la cible d'un type particulier d'intervention publique qui
leur procure, notamment au sein des projets de développement, des
emplois temporaires et une assistance financière conjoncturelle. Ces
emplois et les produits de l'aide sociale contribuent de manière souvent
décisive à la reproduction de ces familles rurales.
En Kroumirie, la petite exploitation marchande -la seule forme d'agricul-
ture marchande représentée - occupe une position marginale (5 à 10 %
des exploitations) A Bargou, les petites exploitations irriguées basées
sur le maraîchage et l'arboriculture fruitière représentent 18 % des
exploitations, la moyenne et grande exploitation céréalière 7 %. Dans ce
secteur, la logique de production agricole marchande constitue un pôle
nettement plus important (26 % des ménages ruraux).
Dans les deux sites, la pluriactivité régulière représente un peu plus du
quart des ménages enquêtés. L'administration représente à Bargou plus de
la moitié des emplois non agricoles permanents exercés par les membres
des familles rurales, contre un tiers dans le secteur du commerce et des
services et 16 % dans l'industrie et le bâtiment. En Kroumirie, chacun de
ces trois grands secteurs d'activité représente environ le tiers des
emplois. A Bargou, les emplois permanents sont principalement localisés à
Tunis, dans les villes du Sahel et à l'étranger (plus de 60 % des emplois-v),
en relation avec une mobilité plus importante et plus ancienne de la
popu lation.
Après avoir esquissé le fonctionnement de l'économie familiale et montré
l'importance des revenus non agricoles, et en particulier des activités
précaires pour la reproduction de nombreuses familles rurales, il nous
faut préciser, dans une perspective dynamique, les stratégies et trajec-
toires familiales. Plusieurs questions sont posées. Quel est le devenir des
exploitations familiales basées sur la pluriactivité (précaire et régulière) ?
y a-t-il reproduction de ces exploitations au fil des générations ou bien
alimentent-elles l'exode rural et le départ définitif de la région 7 Dans quelle
mesure la pluriactivité permet-elle de renforcer la production agricole
marchande 7
Afin d'apporter quelques éléments de réponse, nous utiliserons à la fois les
résultats de l'approche qualitative qui permet de repérer les trajectoires
Tabl, XXIX - Mobilité, succession sur l'exploitation
et scolarisation selon les types de familles-exploltatlonsa! à sargou.
20 En Kroumirie, cette proportion
ne dépasse pas 40 %. Plus de la moitié
des emplois permanents sont exercés




21 L'ensemble des ménages enquêtés
n'a pas été ventilé selon les trois catégories
présentées. Les ménages enquêtés
à Bargou ville (163) n'ont pas été pris
en considération pour permettre
une meilleure comparaison
avec la zone rurale de Kroumirie.
Pluriactivité Pluriactivité Agriculture Ensemble
précaire régulière marchande des ménages
Âge moyen du chef de ménage 50,3 58,6 54,8 53,5
Indicateur de mobilité (%) 27,4 54,5 41,1 37,5
% d'exploitations dont la succession est assurée' 48,4 41,4 56,6 43,6
Indicateur de scolarisation (%)" 19,2 38,2 45,1 36,4
Nombre de ménages 199 119 97 626
Source: Dypen-EP 1996,
• L'indicateur construit correspond, pour les ménages dont le chef est âgé de plus de 60 ans, â la proportion
de ceux dont au moins un fils marié réside dans la localité. Cet indicateur permet d'évaluer la probabilité de succession
sur l'exploitation familiale.
" Proportion d'individus issus des ménages, âgés de 20 à 35 ans, ayant atteint le niveau scolaire « secondaire ».
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Tabl. xxx- Mobilité, succession s ur l'exploitation
et scolarisation selon les types de familles-explo itat ions en Kroumirie.
Pluriactivité Pluriactivité Agriculture Ensemble
précaire régulière marchande des ménages
Âgemoyen du chef de ménage 52.4 54 ,3 56.1 53 ,3
Indicateur de mobilité (%) 25.1 38,S 27,1 31
% d'exploitationsdont la succession est assurée" 51.3 53,1 60 50,3
1ndicateur de scolarisation (%l " 13.9 29.3 20.6 20 ,2
Nombre de ménages 487 229 64 795
Source: Dypen-EP 1996.
. L'ind icateurconstruit correspond, pour les ménages dont lechef est âgé de plus de 60 ans, à la proportion
de ceux dont au moins un fi ls marié réside dans la localité. Cet indicateur permet d'évaluer la probabilité de succession
sur l'exploitation familiale.
.. Proportion d'individus issus des ménages. âgés de 20 à 35 ans. ayant atteint le niveau scolaire « secondaire ».
collecte et transport
de céréa les en Kroumirie
(Nord-Ouest tunisien) :




des exploitations agricoles .
familiales et quelques indicateurs statistiques rapportés aux différents
groupes de ménages ruraux: âge du chef de ménage, indicateurs de
mobilité et de scolarisation des membres du groupe domestique, proba-
bilité de succession sur l'exploitation familiale .. L'obtention de valeurs
significativement différentes selon les groupes définis permet d'étayer notre
hypothèse de départ, à savoir un déploiement différencié des stratégies
familiales selon le fonctionnement économique (tabl. XXIX et XXX)
Dans chaque ensemble de familles-exploitations, la reproduction du
fonctionnement économique au fil des générations est mise en évidence par
de nombreuses trajectoires familiales. Deux indicateurs tirés de l'enquête
quantitative, l'âge moyen du chef de ménage d'une part et la probabilité
de succession sur l'exploitation familiale d'autre part, mettent cependant
en évidence des stratégies et comportements différenciés
La production agricole marchande est caractérisée logiquement par la
plus grande probabilité de succession sur l'exploitation familiale: 57 %
des exploitations marchandes dont le chef est âgé de plus de 60 ans à
Bargou, 60 % en Kroumirie, sont caractérisées par la présence d'au
moins un fils marié résidant dans la localité, ce qui traduit une probabi-
lité de continuité de l'exploitation familiale supérieure aux autres
groupes (tabl XXIX et XXX) Toutefois, l'enquête qualitative montre que
la succession peut s'avérer difficile dans le cas des familles « larqes »
exploitant dans l'indivision le patrimoine familial. Dans ce cas, le morcel-
lement foncier est capable d'anéantir les efforts d'investissement réalisés
sur l'exploitation familiale. La scolarisation longue et le départ de certains
enfants sont un moyen d'éviter le morcellement, catastrophique dans
ses conséquences économiques, du patrimoine familial La scolarisation
et l'investissement dans d'autres secteurs économiques peuvent en effet
favoriser la transmission préférentielle de l'exploitation à l'un des fils,
tout en confortant la situation économique de la famille « larqe » par la
diversification et le redéploiement spatial des activités. Cette attitude
s'avère particulièrement nette pour les grandes exploitations de Bargou
(tabl. XXIX). Dans certains cas, le souci d'assurer la succession sur l'exploi-
tation se traduit à la fois dans le projet familial et la fécondité du ménage
(un seul fils est souhaité pour favoriser la reprise de l'exploitation)
Les stratégies basées sur la pluriactivité précaire sont caractérisées, à
Bargou comme en Kroumirie, par une probabilité de succession sur l'ex-
ploitation familiale relativement forte et par des indicateurs de mobilité
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et de scolarisation nettement inférieurs à la moyenne de l'ensemble des
ménages. Laprésence d'une forte proportion de jeunes ménages se t raduit
par un âge moyen du chef d'exp loitat ion nettement infér ieur aux autres
catégor ies. Ces indicateurs t radu isent une mob ilité rédui t e dans ce
groupe - en ce qu i concerne les départs déf in it ifs - et la con tinu ité de
l'exploita tion familiale quand il n'y a pas morcellement de celle-ci suite à
l' insta llation de plusieurs fils . D'une manière générale, les faibles tau x de
scolarisation observés et l'a bsence de réseaux migratoires structurés
limitent l'obten ti on d'emplois qua lifiés et salar iés en ville . On est donc
amené à parler globalement de reproduction des stratégies basées sur la
pluriactivit é préca ire au fil des géné rati ons, lesquelles aliment ent un
cycle familial de la précarité en mi lieu rural, cycle ent retenu bien souvent
par l'intervention publique (emplois temporaires, aide sociale... ).
ABargou comme en Krou mirie, la p luriact ivité régul ière est caractérisée
à la fois par de forts taux de scolarisa ti on et une forte mobilité des
membres de la fami lle. Ce gro upe alimen te une part importante des f lux
mig ratoires dir igés vers les villes. A Bargou , on observe une plus faib le
probabilité de succession sur l' exploi tation familiale dans cette catégorie
(tabl . XXIX). La moyenne d'âge du chef de ménage est élevée, traduisant
le vieill issement de la po pu lation résidente et aussi les diff icultés de
t rouver un successeur sur l'exploitat ion fami liale.
Nous venons de l'évoquer, la pluriact ivité régulière peut s'accompagner
d'un processus de décapitalisa tio n agrico le conduisant à la disparit ion de
l'exploitation après le décès des parents et le départ en vi lle des enfants.
Dans certains secteurs de Bargou, les deux tiers des chefs d' exploitation
sont âgés de plus de 50 ans, à la tête de pet ite s uni tés de production
fam iliale (inférieures à 10 ha), sans succession assurée(enfants non- résidents
ou n'envisageant pas de s'insta ller sur place). Il est fréqu ent d'observer, en
particulier à Bargou, le main ti en sur l' explo itation des seuls parents âgés
aidés par une f ille célibataire restée dans le ménage . Dans les stratégies
du départ, la scolarisation longue des enfants tient une place centrale . Elle
concerne principalement des familles pluri actives bénéfician t de revenus
non agricoles régul iers mais certaines petites exploita tions précaires
s'engagent sur cette vo ie, notamment grâce à la revente du cheptel qu i
permet de couvrir les frais de scolarisation . Dans cette straté gie de rupture
et de décap ita lisat ion agr ico le, tous les espoirs portent sur la réussite
professionnelle des enfants en ville, le passage à la pluriact ivité régu lière
n' étant souvent qu'une étape sur le chem in de l'abandon de l' acti vité
agricole accompagnant la rupture avec le milieu d'or igine . Le processus
de désengagement de l'act ivité agricole, percept ible par la faible proba-
bilité de success ion sur l'exploitation, est part iculièrement net à Bargou
chez les exploitations pluriact ives, contr airement à la situat ion observée
en Kroumirie (tabl. XXIX et XXX).
Plusieurs éléments d'explication peuvent être avancés pour expliquer cette
différence entre les deux régions. À Bargou, le recours à des prestataires
de travaux agrico les est fort répandu . Dans ce secteur, les exploitations
plur iactivessont soumisesà une double dépendance : vis-à-vis du marché
des prestations de travaux agricoles pour des opérations limitées dans le
temps mais essent ielles (labour et moisson), d'une part; vis-à-vis du
marché du travail extérieu r, d'au t re part. « C'est sur ce dernier marché
que les exploitants se procurent les ressources monétaires nécessaires au
paiement des prestations fournies par le premier » (G UILLERMO U, 1994)
Cette situation réduit la plupart des exploita nts au rôle passif de
consommateurs de services. Soumis aux condition s des entreprises
privées prestataires, ils n'exercent souvent qu 'un contrôle formel sur le
procès de production . Lerecours à ces entreprises est parfo is une première
étape dans un processus de séparation croissante entre produ cteur s et
moyens de produ ct ion . Les étapes suivantes peuvent être la vente sur
pied des récoltes, puis la cession des terres en locati on ou « métayage »
à des agriculteur s équipés des moyens de product ion modernes, enfin
l'arrêt de l'exploita t ion famil iale. Le processus de concentration de l'ex-
ploitation céréalière, avec le recours croissant aux modes de faire-valoir
indirect s, est nettement perceptible à Bargou. Il ne l'est pas en Kroumirie .
Nous avons souligné l'importance des revenus non agricoles pour les
exploitations marchandes, en part iculier lors de la phase d'investissement.
Rares sont en eff et les petites exploitat ions précaires qui parviennent à
investir sur l' exploitation familiale et à engager un processus d'intensifi -
cation en l'absence de revenus non agricoles réguliers. Les trajecto ires
familiales des exploitations marchandes le montrent. Le passage par la
pluriactivité réguli ère, à un stade du cycle familial, est le plus souvent
nécessa ire pour investir et s'engager sur la voie de l'agriculture marchande.
Mais une différen ce essenti elle entre les deux régions d' étude doit être
soulignée concernant les interact ions entre pluriactivité et investissements
agricoles. Si à Bargou, les trajectoires desexploitat ions marchandes, et tout
particulièrement celles des grandes exploitations, montr ent le recours à
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fiG . 33 - Représentation schématique
des trajectoires des exploitations.
Kroumirie
1 Agriculture march;nde 1 .... - - - - - - - - - - - - - - - Pluriactivitè règulière
1 Agriculture marchande 1 Pluriactivité régulière
des sources de revenus non agricoles régulières qui représentent un moyen
privilégié d'accumulation et d'inve stissement dans le secteur agricole, il
n' en est rien en Kroum ir ie. Dans cette région, les fam illes pluriact ives,
celles qu i disposent des revenus les plus importants, investissent t rès peu
dans l'agriculture qui est perçue comme un secteur sans aveni r. En
témo igne par exemple le très fa ible développement du marché fon cier
et du salariat agricol e dans la région. Les familles pluriactives se tou rnent
plutôt vers les act ivités commerciales et les services développés locale-
ment (hanout, t ransport rural, prestat ions agricoles...). Nous voyons dans
la diff iculté des exploitat ions pluriactives à drainer l'épargne disponible vers
le secteur agricole une cause déterminante du blocage et de la marginalité
de l'agriculture familiale marchande en Kroum irie.
Les trajectoires familiales qu i échappent à la reproduct ion de leur logi que
économique sont représentées schémati quement dans la f igu re 33 qui
synthét ise le paysage de l'agriculture familiale dans les deux sites d'é tude.
A la prépondérance de la pluriact ivit é précaire en Kroumirie, correspon d
la marginalité de la prod uct ion agricole marchande et sa « déconnexion »
avec les st ratégies basées sur la plu riactivité. Il semble que la Kroumir ie
n'ait guère d'alternative entre l'entretien d'un cycle de la précarité, d'une
part, et le développement d'une mobilité de rupture, d'autre part.
A Bargou, la situation apparaît plus équilibrée, avec des interactions fortes
entre pluriactivité et production agricol e marchande qu i représente un
pôle plus attract if . Cependant, la plu riact ivité débouche ici fréquemm ent
sur le désengage ment de l'activité agricole aliment ant un processus de
concentr ation des explo itations.
La démarche présentée propose un éclairage original sur les comporte- Conclusion
ments sociaux et économ iques des familles rurales du Nord-Ouest tun isien.
La com plémenta rité des approches qualitat ive et quant itat ive, dans un
aller-re to ur permanent permet de saisir à la fois la structure des exploi-
tat ions, les st ratég ies et t rajectoires fam iliales dans une perspect ive
dynamique. Un des résultats les plus import ants est de montre r la faib le
prop ort ion des ménages rurau x concernés par une log ique de produc t ion
agr icole et la dépendance cro issante des exploitat ions du Nord -Ouest
vis-à-vis du marché du travail non agricole . Réfutant clairement l'équation
« agriculture = rural », ces résultat s permettent de dégager de nouvelles
perspect ives de recherche appl iquée.
L'importance considé rable des exploitati ons basées sur la pluriactivité
précaire et les enjeux sociaux liés à cett e situat ion doive nt interpeller les
décideurs et les chercheu rs sur le devenir de ces exploita tions , c'est-à- dire
sur leurs cond itions de reproduction et de tra nsformat ion. Il s'agit là d'un
enjeu majeur dans l'en semble des pays du Maghreb .
Nous avons montré que la pluri acti vité régulière occupe une position
centrale dans le processus de transformation des exploitati ons familiales,
pouvant donner naissance ou renforcer lesstratégies d'agriculture marchande
dans certa ines situati ons, pouvant au contraire cond uire à l'abandon de
l'activité agricole et à la rupture avec le monde rural dansd'autrescontextes.
Une recherche plur idiscip linaire ayant pour objet spécif ique l'agricultu re
pluriactive, ses conditions de transformation et de reproduct ion, est suscep-
tible d'avoir d' importantes « retombées» en matière de développement.
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Al'aide d'une enquête réaliséeen 1998 et des données de cinq recensements
de population (1952-1992), nous allons décrire comment les différenciations
démospatiales des zones les plus déshéritées dépendent des stratégies
adoptées par les communautés face aux changements économiques,
environnementaux et démographiques.
La communauté de Los Rulos dans la commune de Canela fournira un point
de vue privilégié sur l'évolution et la remise en cause des modes de gestion
traditionnels des campagnes semi-arides. Nous montrerons qu'il existe,
malgré le déclin inexorable de l'activité agropastorale et la disparition des
mines artisanales, activités économiques exclusives de cette communauté,
des capacités d'adaptation permettant d'assurer l'avenir du village.
La communauté de Los Rulos s'inscrit dans le cadre de l'évolution générale
de la région de Coquimbo et est confrontée à deux phénomènes majeurs.
La région de Coquimbo a vécu intensément la réforme agraire et la
contre-réforme qui ont favorisé l'émergence d'un modèle agro-exportateur
essentiellement tourné vers la fruticulture Parallèlement, l'activité minière,
pilier traditionnel de l'économie, a été recentrée sur les grands gisements,
au détriment de la mine artisanale
Les fondements économiques de l'agropastoralisme traditionnel sont
sapés par l'ouverture des marchés: la production manuelle de céréales est











1 Pour les propriétaires
résidant souvent à Santiago,
les haciendaset leurs kilométres
de plages privées sont de fabuleuses
résidences secondaires
et une valeur spéculative en attente
d'un développement touristique.
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et la commercialisation du fromage de chèvre artisanale est interdite par
l'application des normes sanitaires imposées par l'Organisation mondiale
du commerce.
Face à la baisse continue des précipitations depuis un siècle et au terme
de cinq siècles de déprédation, le milieu devenu plus inhospitalier n'offre
aucune alternative économiquement et écologiquement viable au système
de production traditionnel, sauf quand il existe des ressources hydriques
suffisantes pour développer l'irrigation.
Le nombre et la répartition des hommes ont longtemps été déterminés par
l'évolution dynamique de l'agriculture et de la mine, dans et à l'extérieur
de la région. La population commence à déserter les campagnes arides
et les campagnes irriguées ont peine à conserver leur population. Entre
la transition démographique qui limite la reproduction et l'urbanisation
qui draine la population en âge actif, les déséquilibres démospatiaux se
renforcent. Des zones entières sont menacées de désertification
humaine.
La diversité de la paysannerie régionale provient de la colonisation pro-
gressive d'un milieu hétérogène et de la formation de systèmes agraires
distincts. Ceux-ci ne sont pas égaux face aux changements selon les terroirs,
les systèmes de production et les modes d'organisation de la communauté
rurale.
Le peuplement de la région de Coquimbo, et les phénomènes de redistri-
bution spatiale qui la caractérisent, traduisent l'inertie historique d'une
opposition de systèmes agraires: celle des Communautés agricoles et des
haciendas. Depuis une cinquantaine d'années, les conflits passés sont en
train de se dissoudre dans une déprise agricole généralisée.
Cependant on observe un phénomène de communautarisation des
haciendas, qui indique une résurgence paradoxale du social malgré
l'affaiblissement de l'agricole. En relativisant, face à la prééminence de
l'émigration et de la croissance urbaine, une différenciation démogra-
phique s'opère entre les systèmes agraires.
L'avenir du peuplement et de l'activité aqriccle ' des haciendas semble
compromis alors que quelques secteurs communautaires font preuve
d'une certaine capacité de résistance. C'est le cas de Los Rulos qui, grâce
à son organisation interne et à son système migratoire, donne des raisons
de croire encore dans le potentiel de revitalisation de ces zones rurales.
Les membres de la comm unauté son t aujourd'hui conscients de devoi r
relever t rois déf is : tr ouver des no uvelles bases de subsistance, reten ir
une part ie de la jeunesse et repen ser l'organisat ion sociale. Il appartient
désorm ais aux pouvoirs pub lics de voir la vit alité au lieu de l' agonie et de
savoir ut iliser la capacité d'adaptation dont fo nt preuve dep uis toujours
ces populat ions.
L'enquête menée en 1998 avait un double but : comprendre les disparités
observées entre les deux pr incipale s formes de tenure en zone aride et
surtout saisi r comment arrivait à survivre la populat ion dans des conditions
aussi cont raignantes. Nous avons choisi le distr ict n° 10 de la commune de
Canela Baja car sur un même ter rito ire nous avions une grande propriété,
l'hacien da El Durazno, et une communauté agricole Los Rulos qui semble
résister au mouvement de dépeuplement dans une zone difficile.
Los Rulos résulte d'un peuplement récent. Un groupe de 34 familles,
expul sées de l'hacienda El Coligüe qu'il occupait sans t itre , a acheté, au
début des années quarante, une partie de l'hacienda voisine. Les acheteurs
se sont répartis, en fonct ion de leur apport, des parcelles entre 3 et 10 ha
près des points d'eau où ils ont const ruit leur maison. Le reste de la propriété
est resté en indivision, pour le parcours des animaux et la cou pe de bois
Toutes ces famill es prat iqu aient l'a gricu lture mais exerçaient aussi,
parfois de façon principa le, le méti er de mineur, de commerçant et/ou
de tran sporteur (convoi de mule). Organisés, de fait , en communauté
agricole, les comuneros n'ont pas réussi à faire valoi r leur autonom ie lors
des régularisat ions de la réforme agraire, et ont été « phagocytés Il par la
communauté agricole Canela Alta . Aujourd'hui, Los Rulos se situe à 1 h 30
de Canela Bajaen voiture et par une mauvaise piste à 30 minutes de la piste
principale qui n'était qu'un sent ier muletier Jusqu'à la fin des années 1970
L' isolement et l'histoire ont octroyé à ce secteur communautaire une forte
identité.
El Durazno est un fundo qui a changé de propriétaire plus ieurs fois au
cours du siècle. Autrefois organisé en hacienda, avec la maison centrale du
propriétaire située au bord de la piste principale, il n'est plu s aujourd 'hui
qu 'un grand espace loué à quelques métayers. Une part ie de ceux-ci ont
cessé de payer leur cont ribution au début des années quatre-vingt. suite à
un vieux lit ige avec la Communauté de Canela Alt a. De fait. le fundo a perdu
une parti e de son domaine (parti e que nous avons exclue de l'étude). Le
propriétaire act uel est un professeur d'u niversité qui vit à Sant iago. Les
huit métayers payent un loyer annuel symbolique (équ ivalent à 38 € ), la
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principa le rente provient de la location de pât urage, dura nt l'hiver, aux
éleveurs de chèvres transhumants .
La population en 1998 Lors de l'enquête de 1998 nous avons recensé :
-l 'ensemb le des personnes résidant à Los Rulos et au Durazno dénombré
sous la rubr ique résident ;
- les enfa nts, non -résidents au sens st rict, mais enco re rattachés au
foye r du chef de fam ille, ils étu dient en internat ou ils partent dura nt la
semaine pour t ravaill er, ils sont dénombrés sous la rubrique résidence
base (DOMENACH et PICOUET, 1995) ;
-les aut res enfants du chef de ménage qui résident ailleurs sont dénom brés
sous la rubrique migrant.
Comme tous les grands doma ines de la région, le fundo, avec 66 habitants
pour un peu mo ins de 12 000 ha a une t rès faib le densité de population
tandis que la communauté de Los Rulos sur une superficie mo itié
moindre fait vivre cinq fois plu s d'habita nts (tabl. XXXI).
Chaque chef de fami lle de Los Rulos a en moyenne 2,4 enfants en
migration contre seulement 0,5 enfa nts en migration pour les chef s de
famille du Durazno. Cet écart impor tant résulte d'une struc ture familiale
diffé rente , 4,9 enfants âgés en moyen ne de 27 ans par famille à Los Rulos
contre 2,5 enfants âgés en moyen ne de 16 ans au Durazno . Un célibat
plu s important et une taille des fam illes plus rédu ite peuven t en partie
expliquer cette différence . C'est principalement le statut de métaye r qui ,
en ne permett ant pas le maintien des person nes qui cessent leur activi té,
nous prive dans not re dénombrement des enfants des personnes âgées
qui restent sur place (tabl. XXXIII).
Évolution comparée
de lapopulation
Sur les quarante dernières années, on observe une évolution contrastée
du peuplement (tabl. XXXII) des deux communau tés. A Los Rulo s, la
population double entre 1952 et 1982 alors qu'elle sta gne au Durazno
À partir de 1982 s'amorce le déclin , brutal au Durazno (perte de 48 %
de la population en seize ans), lent au départ à Los Rulos, il s'accélèrera
après 1992 (perte de 21 % de la population en seize ans).
Le déclin de la population a des impacts di ffé rents sur la str ucture de la
popu latio n des deux communautés (tabl. XXXIII). Dans les deux commu-
nautés, la baisse de la fécondité et le recul de la mortalité provoquent un
vieillissement relatif de la pop ulation . En 1992 , les femmes de 35-39 ans
ont déjà 1,5 enfants de mo ins qu 'en 1982 (O'ANORËA, 1999).
Au Duraz no, il y a un viei llissement de la popu lat ion , car il n'y a plus
d'enfants . La proport ion de personnes en âge act if augmente, mais ce
Tabl. XXXI- Population
selon le statut de résidence
lors de l'enquête de 1998.
Tabl. XXXl1-
Croissance de la population
de Los Rulos et El Durazno
( 1952-1998).
Rulos Durazno
Habitants % du total Habitants % du total
Résident 310 55 % 66 77%
Résidence base 64 12 % 10 12%
Migrant 182 33 % 9 Il %
Total 556 85
1952 1960 1970 1982 1992 1998
EIDurazno 145 126 119 126 81 66




Los Rulos, El Durazno
(1982-1998) .
EIDurazno Los Rulos
1982 1998 1982 1998
0-14 ans 63 50% 21 32 % 180 46 % 118 38 %
15-64 ans 57 45 % 35 53 % 202 51 % 159 52 %
65 ans et + 6 5% 10 15 % 12 3% 33 10%
Rapport 68 133 102 86
de masculinité
Population totale 126 66 394 310
Source: INE, 1RD.
sont les femmes qui manquent. De 34 femmes entre 15 et 64 ans en
1982, on en dénombre plus que 15 en 1998, dont 11 de plus de 40 ans.
La reproduction familiale n'est plus assurée. A Los Rulos, le vieillissement
est moins rapide. La diminution de la population touche principalement
les Jeunes hommes (102 en 1982, 64 en 1998) alors que les effectifs des
65 ans et plus sont gonflés par le retour des migrants Les femmes restent
(100 en 1982,95 en 1998), le nombre de ménages recensés passe de 63 à
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L'opposition
des sy stèmes deproduction
Los Rulos
a t-il un futur?
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75 entre 1982 et 1998. Au Durazno, avec le départ des femmes, ce sont
les noyaux fam iliaux qui disparaissent (22 en 1982, 16 en 1998) alors
qu' à Los Rulos, les cellul es familiales gardent une implantati on sur place,
ce sont les hom mes qui parten t à la recherche de t ravail.
La géographie est favorable à El Durazno car le fundo possède deux
sources d'approvisionnement en eau importantes. Le système agraire de
Los Rulos est typique des communautés agricoles, avec prédominance
de l'élevage caprin . Quelques données extraites de l'enquête permettront
d' identifier l'i mportance relat ive de l' activité agropastorale.
El Durazno possède des ressources plus abondantes et un habitat propice
à l'agriculture. 80 % des familles irrig uent des superficies dépassan t
1 000 m2 et la taille moyenne des trou peaux est supérieure à 50 têtes
De plus, la taille du cheptel a peu varié entre 1998 et avant la sécheresse,
ce qui indique une certa ine stabilité de la product ion. La major ité des
famille s cultivent de façon compl émenta ire des céréales (blé, orge, cumin).
Dans la communauté agricole, l' élevage de chèvre s est omniprésent
mais seulement 9 familles sur 75 en po ssèdent plu s de cinquante. La
sécheresse a considérablement diminué le cheptel (- 50 % par rapport à
1992 ) et 17 % des fo yers ne possèdent ni cultures, ni chèvres.
On not e un commun sous-développement dans les deux com mu naut és :
de part et d'autre, le stade de la pet ite agricu lture t radit ionn elle n'a pas
été dépassé. Ceux qu i vivent dans le fundo sont des ferm iers typiques de
l'agricult ure min ifund iaire. A Los Rulos, la déprise agr ico le se répand
dan s la population ; au Durazno, la baisse de population répand la
dépr ise agricole.
Pou r conclure : au Durazno, déclin de la population et dépr ise agr ico le
sont inexorablement liés et condu isent , à moins d'un bouleversement du
système de produ ction, à la désertification humaine; tandis qu 'à Los Rulos,
les habitants de la comm unauté agrico le sont moin s dépendants de l'auto-
production. Un fort enracinement de la communauté dans son terroir,
un réseau de relat ions extér ieur es important (2,4 enfants en moyenne
par chef de ménage vivant à l'extérieur) et un reto ur de migrati on à l'âge
de la retraite permettent de faire l'hypothèse que la déprise agricole ne
sera pas forcément fatale au peuplement de Los Rulos.
Si au Durazno le dépeuplement semble irréversible, à Los Rulos on peut
s'interroger. A l'i ntérieur de la communauté existent des capacités d'adap-
tat ion et des stratégies déve loppées pour résister à un enviro nnement
hosti le mais certains facteurs sociaux font craindre pour le futur . Autour
de Los Rulos en ce moment c'est la crise ; Combarbala et Canela, les deux
pet ites villes les plus proches , conna issent les tau x d'act ivité les plus bas
de la région . Comment Los Rulos se conn ectera- il à un réseau de zones
gagnantes) Le goudronnage de la piste entre Canela et Combarbala
sera-t-il une chance ou au contra ire permettra-t-il aux enfants de la com-
muna uté de part ir plus vite?
La baisse de la fécondi té en mi lieu ru ral de la région de Coquimbo a été
plus tardive qu e pour le reste du Chili (POUGET et al ., 1996). Depuis 1982,
elle est effective, on la constate aussi bien au niveau communal que de
Los Rulos où la fécondité a baissé de 1,5 enfants entre 1982 et 1992 pour
la génération de femmes de 35 à 40 ans. Le système t rad it ionn el d'ajus-
tement de la populat ion aux ressources résistera-t-il à la d iminution du
nombre d'enfants. Dans lescommunautés agricoles, le droit de comuneros-
n'est pas divisible, J'hériti er du droit est un ique avec priori té au conjoint
survivant. Ce système, comme le montre la fig ure 34, permettait d'aj uster
la populat ion aux ressou rces. Indépendament de la taill e de la fami lle ,
garder un peu plus de deu x enfants en moyenne au villa ge permettai t
d'assurer la reproduction .
La ta ille de la famill e se réduisant. que vont privilég ier les ménages:
envoyer leurs enfants à l'extérieur ou les garder au village où les oppor-
tun ités d' emploi manquent) Avec seulement 2 ou 3 enfants par fam ille
y aura -t-il t oujours un enfant volontaire au décès du père pour venir
épauler la mère en attendant d'hérite r du droit de comu neros 7
Les enfants de Los Ruios, durant les dix dern ières années, on t ratt rapé de










2 Ledroit de comuneros comprend
la pleine propriété de la maison
et des b âtiment s et généralement
d'une petite parcelle irriguée attenante,
le droit de clô turer une parcelle
pour réaliser des cultu res pluvia les
(les clôtures devant être rompu es
dès que la parcelle n'est plus cult ivée)
et un droit ~ élever un certain nombre
de chèvres sur le Campo Comun .
Fic . 34 - Moyenne
des résidents et des migrants
par taille des fratries .
de 1 il 3 4 et 5
D Résidents
• Migrants
6 et 7 8 et 9 10 et +
Taille de la frat rie
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FIG. 35-
Comparaison selon l'âge
du nombre d'années d'études
présentes ou absentes
de Los Rulos et
du niveau moyen d'études
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profité des pol itiq ues nationales de souti en à l'éducation pour les zones
défavorisées, mises en place par le premier gouvernement élu après la
dictature militai re. Les primes pour les maîtres qui acceptaient d'en seigner
en zone défavo risée, les fournitures scolaires et le repas du midi gratuit et
surtout la création d' internats ont perm is dès son app licat ion de combler
un retard de plus de troi s années (fig. 35) en moyenne qu i handi capait
les enf ants de la communauté. Ils aura ient même dépassé le niveau
moyen rég ional si les familles avaient laissé toutes les f illes parti r en
internat. Ma in tenant la quest ion est de savoir si ces enfants qu i, dès
l'âge de 13 ans, ont goûté à trave rs l'i nt ernat au con fort des pet ites
vill es, souhait eront reveni r à Los Rulos . Pour l' instant, nou s pouvons
constater que pour la générat ion des 20-24 ans un seul garçon sur 32 est
présent contre 13 fi lles sur 27 . L'améliorat ion de l'éducation, une chance
pour les in dividus, la communauté en tire ra-t -elle parti? Ce capital
scolaire ou tout du moin s une part ie pourra -t -il s'investir sur place dans
le dévelop pement du village ?
Le statut de comun eros étai t adapté à une époque où tous pratiqua ient
l'agriculture et où une probabi lité de survie faible aux âges élevés, per-
metta it aux enfants de ne pas atten dre trop lon gtemps la succession.
Aujourd'hui , le statut doit être aména gé pour pouvo ir répondre aux
int érêts diver gents . Pour l' instant, seul le tit re de comuneros donne
accès aux crédits subvent ionnés ; il serait nécessaire de créer un stat ut
d'exploitant qui permettrait de diriger lesaides sur les quelques agriculteu rs
qui souhaitent se développer et éviter ainsi la confusion existante entre aide
sociale et aide à l'act ivité économique. Il faudra it surtout permettre aux
enfants de comu neros l 'accès à des parcelles pour constru ire leur propre
résidence, qu' ils souh aitent dévelop per une act ivit é sur place ou qu' ils
désirent posséder une résidence pour leurs vacances ou leur retr aite. Le
statut de comuneros était adapté à une communauté exclusivement
paysanne, aujourd'hui il doit être amendé pour répondre aux besoins
d'une communauté dont les intérêts se diversifient.
Le départ en migration n'est pas irréversible. Dans la première partie Des lueurs d'espoir
nous signalons un léger impact des retours de migration sur le vieillissement
de la population Lors de l'enquête de 1998 parmi les individus de
20 ans et plus présents à Los Rulos, 42 % ont séjourné plus de six mois à
l'extérieur pour travailler. En moyenne, ils ont effectué 2,5 séjours. Parmi
les chefs de ménage résidant actuellement à Los Rulos, 48 % (36 sur 75)
ont effectué en moyenne trois migrations de travail supérieur à six mois
dans le passé. Ces migrations sont principalement le fait des hommes
chefs de ménage (32 hommes sur 48 sont partis en migrations) mais
pour l'instant elles concernent peu les femmes, seulement 4 femmes sur
23 sont parties en migrations de travail. Sans la réversibilité de la migra-
tion, la communauté de Los Rulos compterait moitié moins d'habitants
aujourd'hui.
De fortes attaches lient les enfants émigrés à leur communauté. Sur les
102 enfants migrants mariés actuellement, seulement 6 sont partis mariés
lors de leur premier départ en migration, 80 % étant partis la première
fois avant 22 ans. Les conjoints des enfants émigrés sont originaires à
63 % de Los Rulos ou des districts voisins. Les femmes émigrées mariées
(65 %) sont endogames à 69 % (34 sur 49 ont un conjoint local), les
hommes majoritairement célibataires (52 %) sont plus exogames (27 sur
48 ont un conjoint local). Parmi les enfants émigrés, 75 % ont rendu en
moyenne 2,4 visites à leurs parents, durant les douze derniers mois,
50 % envoient de l'argent dont 20 % régulièrement. Les enfants émigrés
restent fortement attachés à leurs origines Ils y reviennent régulièrement,
ils y rencontrent parfois leur conjoint et envoient de l'argent quand ils
peuvent. La communauté leur sert de refuge lorsque qu'ils se retrouvent
au chômage, accueille leurs enfants, et certains feront un retour définitif
pour prendre la succession des parents. Une migration traditionnellement
réversible et une forte attache des émigrés à leur terroir font que Los Rulos
n'aurait aucune difficulté pour trouver des bras qualifiés si des activités
s'y développent.
L'école à Los Rulos, avec ses quatre classes et les huit premiers niveaux
d'enseignement (du CP à la 4e), est la première activité économique de
la communauté. Depuis l'ouverture de la classe maternelle en 1999, elle
emploie 5 professeurs, 4 assistantes et un petit commerçant rentabilise
sa camionnette en transportant les enfants les plus éloignés. Les emplois
devraient croître encore avec l'ouverture prochaine d'un internat.
Stratégies d'adaptation et reproduction des systèmes agraires... 243
3 Service éducation
de la municipalité de Canela.
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L'école n'est pas seulement un service qui crée des emplois mais c'est un
service de qualité qui attire les enfants. Un service de qualité parce que
fournitures scolaires et repas du midi sont gratuits; 25 élèves par classe
en journée complète, loin des 45 élèves et plus des écoles publiques des
grandes villes, scolarisés par demi-journée; des professeurs mieux payés
et ayant moins d'élèves. On comprend pourquoi dans ces conditions,
l'évolution des effectifs scolaires! ne corrobore pas la diminution de la
population infantile: entre 1993 et 1997, le nombre d'élèves est parfai-
tement stationnaire (entre 95 et 97 inscrits). L'école de Los Rulos attire
une dizaine d'enfants des environs, mais surtout les émigrés n'hésitent
pas à envoyer leurs enfants chez les grands-parents pour les scolariser.
Les petits-enfants représentent 39 % (34 sur 87) des enfants résidents
scolarisés à Los Rulos.
Les infrastructures et les voies de communication s'améliorent. Autour
des équipements collectifs (école, poste de santé, maison communautaire,
laiterie), sur le plateau de Los Rulos, la distance entre les maisons se réduit,
certaines sont même séparées de quelques mètres: un hameau est en
train de se constituer. Deux petits commerces vendent les produits ali-
mentaires et d'hygiène de base. Une école maternelle et le téléphone
inaugurés en 1999 viennent renforcer ce début d'urbanisation. 11 manque
encore l'électricité, les autorités hésitent entre une solution individuelle,
l'énergie solaire peu coûteuse en investissement, mais incapable d'assurer
la chaîne de froid nécessaire à la modernisation de la laiterie, et le raccor-
dement au réseau régional beaucoup plus cher à cause des distances. La
piste reliant le hameau à la piste principale a été rénovée pour permettre
une circulation sur deux voies et par tous les temps. Les travaux de topo-
graphie pour goudronner la piste principale entre les villes de Canela
Baja et Combarbala ont débuté.
Conclusion Pour assurer la pérennité du peuplement, beaucoup de choses manquent
encore et, sans une volonté politique, maintenir l'existence de Los Rulos
sera difficile. D'une part, les conditions de vie des migrants dans les
grandes villes ou sur les campements miniers restent difficiles et, d'autre
part, les efforts de /'Ëtat pour améliorer celles de la communauté font
qu'aujourd'hui les migrants préfèrent laisser leur famille sur place ou
bien envoyer leurs enfants chez les grands-parents. Mais qu'adviendra-il
si, ailleurs, les salaires augmentent, les logements deviennent décents et
l'école passe en journée complète? Los Rulos deviendra un village de
vieillards qui disparaîtra peu à peu.
Los Rulos est trop isolé pour se maintenir comme banl ieue résidentielle où
les seules act ivités sont les services aux personnes (éducation, santé, etc ),
il est nécessaire de t rouv er de nouv elles bases de subsistances diversifiées
et de ne plus tou t axer sur le développement agr icole . Avec la baisse de
la féc ond ité , l'amélioration du niveau d'éd ucation , il fa udra réussir le
passage de la migration comme mode de régu lation à la migration
comme élargissement de la base territoriale de l'espace de vie .
Fondamenta lement nous observons à Los Rulos un changement du rap-
port à l'environnement de la population . La déprise agri cole a modifi é la
perception du terro ir, la terre n'est plus nourricière, elle reste en tant
que lieu de l'identité la base de la reproduction démographique et
sociale de la comm unauté.
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La région du sud-est de la Tunisie appartient à l'étage bioclimatique Introduction
aride où les pluviométries annuelles moyennes varient du sud au nord
de 50 à 200 mm avec un déficit hydrique annuel qui dépasse dans les
secteurs sud les 1 000 mm. Cette région se subdivise en trois grandes
unités naturelles. De l'ouest vers l'est, on rencontre le plateau du
Dahar (parcours naturels saisonniers), les jbels Matmata (espace de
jessour et de parcours) et enfin les plaines de la Jeffara et d'EI-Ouara
(espaces de parcours et d'agriculture en sec avec quelques périmètres
irrigués).
Le pastoralisme et l'agro-pastoralisme avec la recherche sur place ou
ailleurs (centre et nord de la Tunisie ou à l'étranger) d'un complément
de revenu ont permis à la population de vivre dans ces zones marginales
Les revenus de l'émigration constituent pendant les sécheresses prolongées
la principale source de revenus des familles. Cependant, cette émigration
est confrontée à de nombreux problèmes qui risquent de déséquilibrer à
terme des stratégies paysannes bâties depuis des siècles sur le phénomène
migratoi re.
Pour comprendre le rôle que Joue l'émigration et analyser son impor-
tance à l'échelle de la petite région et de l'unité de production en zone
aride, nous présentons des études de cas réalisées dans les jbels Matmata
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Dans le sud-est de la Tunisie, où les ressourcessont rares et les productions
agricoles sont aléato ires, les revenus de l'émigration const ituent pendant
les sécheresses prolongées la principale source de revenus des familles .
Pour vivre dans les jbels Matmata, les j balia (de j ben, comme le reste de
la population de la région, doivent diversifi er autant que possible leurs
revenus. En effet, les productions végétales (céréales, ol ives, figues, etc)
et animale s restent aléatoires et t ributaires des cond it ions climatiques,
d' où la nécessit é de chercher des revenus non agrico les, souvent en
dehors de la rég ion. C'e st ainsi que les populat ion s du sud du pays et
particulièrement les « Djerbiens » (de Djerba) et les jbalia disposent de
vieilles traditions migratoires que l'historien EI-Kairaouani évoquait déjà
au XVIIe siècle (PROST, 1955).
La migration desjbalia a été, jusqu'à l'indépendance du pays, dirigée vers
le nord du pays et part iculièrement vers Tunis. L' intensité des mouvements
migratoires varie d'une année à l'autre et s'accentue pendant les années de
sécheresse. Durant les sécheresses prolongées de 1946 à 1948, environ
5 000 Mat mat is (de Matmata) s'absentai ent chaque année ta ndis qu'e n
1949, il n'en part it que 1750 (PROST, 1955). La migrat ion des jbalia vers
Tunis n'est pas rigoureusement saisonnière (t ravaux agricoles) mais peut
aussi être tempora ire. Celle-ci se dist ingue des autres migrations saison-
nières tra dit ionnelles par « la longueur des absences, la régu larité des
retours et par l' int égration professionnelle qui découle du caractè re
permanent de l'activité menée au lieu d'em ploi » (SIMON, 1979).
Avec le temps, une organisation judicieuse de la migration des jbalia s'est
mise en place. Cette organ isation a entra îné une spécialisati on dans les
travaux et, par là même, a déf ini les lieux de migrat ion . Ainsi, la migration
des jbalia se distingue des autres migrations par la spécialisat ion des jbalia
dans certaines activités don t ils tien nent souvent le monopole presque
exclusif . Chaque village de montagne est connu à traver s le pays par une
activi té qui le distingue des autre s jbalia (NASR, 1998) •
- les Mat mata s (de Matmata) sont surtou t boulangers dans to utes les
villes de la Tunisie ;
- les Tamouzrets (de Tamouzret) trava illent surtout à Tuni s dans les cafés
et les hôte ls ;
- les Toujanes (de Toujane) sont portefaix au marché de gros de Tunis ou
doc kers dans le port de la Goulette (Tunis) ;
- lesBéni Zelten (de Béni Zelten) sont portefai x au marché de gros de Tunis ;
-les Ghomrassens sont pâtissiers et f' tayria (pâti sserie t radit ionnelle des
ftayer, des zlabya, des m 'kharek , etc.) en Tunisie, en Algérie et en Europe;
- les Doui rets occupent dans la capitale des emplois de gardiennage
(surtout des immeubles). Ils sont aussi portefa ix et même comm issionnaires
au marché de gros de Tun is ou commerçants (vêtements et t issu) dans
les souks ;
-les Guerm essas sont po rtefai x ou commissionnaires au marché de gros
de la capital e ;
- les Chéninis sont vendeurs de journaux à Tunis.
Les plaines de la Jeffara et d'EI-O uara constituai ent dans le passé des
espaces pastoraux qui étaie nt exploités par une po pula t ion nomade et
semi-nomade qu i prat iqu ait un élevage extensif basé sur des t ranshu-
mances régionales et inte rrégionales (ELLAFI, 1976 ; NASR , 1993). Avec la
sédentarisation des nomades et semi-nom ades et la privatisation de la
majorité des terres collecti ves de la Jeff ara et d'u ne partie d' El-Ouata ainsi
que la mise en culture de leurs meilleurs te rrains, les espaces pastora ux
deviennent de plus en plus rares. Dans ces anciens espaces de pastora-
lisme-nomadisme, le système pastoral traditionnel a laissé la place à un
système agropastoral (ASAAB et al., 1992 ). Dans ce nouveau système de
product ion, l'élevage est de plus en plus intégré à l'explo itat ion agrico le
(valorisat ion des produits et des sous-produit s des céréa les et de l'oléi-





Le tra va il des femmes ,
labours à l'a raire ,
plaine de la jeffara,
Tunisie .
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Une arboriculture
séculaire adaptée
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A l'amont des plaines de la Jeffara et d'El-Ouata, dans les zones monta-
gneuses vit une population sédentaire jbalia qui a développé depuis les
temps les plus reculés une agriculture basée sur la conservation et
l'exploitation des eaux et des sols. Localement appelés jessour (pluriel
de jesser) , ces petites unités hydro-agricoles ont permis aux jba/la de
développer dans la chaîne des jbels Matmata un système de production
basé sur l'agriculture des eaux pluviales et ce malgré les faibles potentia-
lités du milieu.
Dans ces milieux, l'exploitation agricole est constituée de plusieurs par-
celles réparties sur différentes unités agromorphopédologiques Cette
répartition spatiale des parcelles constitue une stratégie des agropas-
teurs pour réduire les risques et augmenter les chances de production
dans une région marquée par l'aridité et où « les pluies par taches» sont
très fréquentes.
Toutefois, ce système qui a fonctionné durant plusieurs siècles est,
comme le système pastoral de la plaine, en mutation et est confronté à
des limites techniques et d'autres socio-économiques qui risquent de
menacer à terme sa reproduction.
Dans les jbels Matmata, l'agriculture est limitée aux fonds des vallées et
aux lits d'oueds moyennant l'aménagement de petits barrages en terre
ou en pierres sèches (jessour) à travers les versants ou les talwegs pour la
conservation des eaux et des sols. Lesjessour permettent, après l'accumu-
lation des sols derrière le barrage (tabla ou ketra), la plantation d'arbres
fruitiers et la pratique des cultures annuelles (céréales, légumes, etc.).
Dans la région de Tataouine, l'effectif arboricole moyen par exploitation
dans les jbels Matmata varie de 51 arbres dans les secteurs de Chénini-
Guermassa à 159 arbres dans le bassin versant d'Oued Graguer (Bir
Lahmar)
Villages Oliviers Figuiers Amandiers' Autres Total
Chénini-Guermassa (1) 41 7 - 3 51
(Tataouine) (80%) (14 %) (6%) (100 %)
Oued Graguer (2) 131 7 - 21 159
(Tataouine) (82,4 %) (4,4 %) (13,2 %) (100%)
Béni-Khédache (3) 47 20 29 21 117




dans les jbels Matmata.
Sources: (1) NASR, 1993, (2) IRA et lCARD/\, 1993, (3) L/\BR/\S, 1996.
L'o livier reste l'espèce la plu s cultivée dans les jessour et repré sente
40 % des plant ati ons arboricoles à Béni-Khédache et environ 80 % dans
le bassin versant d'Oued Graguer et les secteurs de Chénini-Guermassa.
Diff érentes espèces peuvent êt re con duites en association dans le mêm e
jesser. Toute foi s, l'olivier en plein représente le tiers des cas et l'association
ol iviers-figu iers un tiers (IRA et ICARDA, 1993 ).
Au ssi, des cultures légumières et céréalières sont -elles pratiquées en
intercalaire dan s les jessour, mais les productions ne sont assurées qu 'en
années pluvieuses .
La pratique de la céréaliculture est très ancienne dans la région Jusqu 'à une
date récente, presque tou tes les fami lles s'y adonnaient. La céréalicu ltu re
est pratiquée sur les terres d'alluvions recevant un complément d'eau de
ruissellement : les lits d'oueds, les bas-fonds ou segui, les dépre ssions ou
groa et quelquefois dans les jessour.
Les emblavures céréalières varient d'une famille à l'autre et d 'une année
à l'autre. Généralement, ce sont les fam illes qu i di sposent de la main-
d 'œ uvre fam iliale pour les tr avaux de moisson qui font le plus de
céréales.
Les variétés utilisé es sont locales, ardhaoui pour l'orge et hmirae po ur le
blé . Aucune prépa ration du sol n'est prat iquée . Les grains sont semés à
la volée pui s enfou is par un labour superf iciel. Les rendements varien t
selon les ann ées et les secte urs de 0 à 10 qx/ha pour l' o rge et de 0 à
5 qx/ha pour le blé avec des moyennes de 3 qx/ha pour l'orge et
2,5 qx/ha pour le blé .
A Chénini, en année s pluv ieuses, les emb lavures céréal ières moyennes
sont de l' ordre de 12 ha/famille dont 10,5 ha pour l'orge avec un e
pro duct ion moy enne de 4 1 qx/fam ille. A Guerm assa, les emb lavures
céréalières sont moin s importantes avec 6,5 ha/famil le et une production
moyenne de 22 qx/famil le. Dans le bassin versant d 'Oued Graguer, la
moyenne est d'environ 3 ha/fami lle avec des product ions qui varient de
6 à 9 qx/famille .
La main-d'œuvre est généralement familiale et pendant les ann ées plu-
vieuses, les chefs de familles et aussi d 'autres membres reviennent aux
villages depu is la capita le et d'autres villes du nor d et du cent re du pays
pour aider aux moissons. Les céréales peuvent être mois sonnées selon
des contrats entre propr iétai res (absentéistes ou n'ayant pas de main -
d'œ uvre) et mo issonneurs à la moitié ou au ti ers de la récol te.
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Dans les jbels Ma tmata, l'élevage est une activité très ancienne et const itue
une des composantes du « systèmejbalia ». Les effect ifs varient selon les
secteurs, les ann ées et les famill es de quelques têtes à quelques centaines
de têtes (surtout de peti t s rum inant s). Toutefois, l' élevage explo ite d'une
man ière rationnelle les parcours avec la pratique encore dans certa ins
villages de la mise en défens (ou gdef) des parcours (NASR, 1995).
L' élevage dans les jbe ls Matmata est in tégré à l' agricul ture : les sous-
produ its des oliviers, des f igu iers et les produ its et les sous-p rod uit s de la
céréaliculture sont valorisés par l'élevage.
La structure du chepte l est marquée par l' égal ité entre les ovin s et les
caprins , bien que cette dernière espèce soit plus adaptée à l'aridité du
mil ieu. A Béni-Kh édache, le trou peau moyen est d'environ une dizaine
de têtes dont un peu plus des deux t iers sont des caprins (LABRAS, 1996).
Dans le bassin versant d'Oued Grague r, le troupeau à Graguer et à Mdaina
est de 10 têtes ovines et caprines (IRA et ICARDA, 1993). Plus au sud, le
t rou peau moyen est constitué de 45 têtes (30 ovines et 15 capr ines) à
Chénin i et 22 têtes (13 ovines et 9 capr ines) à Guermessa .
Les rentes de l'émigration sont en partie investie s dans l'élevage pour
l'achat d'animaux et d'aliments de bétail et aussi le payement du berger .
La fam ille élargie et son caractère patriarcal constituent la base du système
de productionjbalia. L'e ffectif moyen de la famille est d'e nviron 8 à 11 per-
sonne s et même plus et pre sque le t iers des fami lles est composé de
2 foyers et plus (NASR, 1993).
La fam ille est marquée par l'importance du nombre des actifs ainsi que
par la diversité des acti vités agri coles et non agr ico les au sein du groupe
familial. Aussi, l'émigrat ion masculine natio nale et internationale constitue
l'un des éléments d'équil ibre du système.
Les études menées dans la région ont montré qu 'environ la moitié des chefs
de ménage à Chén in i, le cinquième à Guermessa, le ti ers à Mda ina et
seulement 5 % à Graguer n'ont pas quitté leur village (tabl. XXXV). Les
autres chefs de ménage ont travaillé dans d'autres régions de la Tunisie ou
à l'étranger, en France (surto ut lesOuled Boubaker de Mdai na) ou en Algérie
et en Libye (surtout les Bayouli de Grague r). Ces derniers ont effectué (pour
des raisons politique et économique) des retours massifs de l'Algér ie au
débu t des anné es 1980 et de la Libye au milieu des années 1980.
TabI. XXXV -
Anciens lieux d'activité
des chefs de ménage
(en %).
Chénini (1) Guermassa (1) Graguer (2) Mdaina (2)
Dans le villaged'origine 48 20,5 5 33
Dans le centre - - - 6
et le sud du pays
Dans le nord du pays 32 62 17 18




Algérie 0 0 45 28
Sources : (1) NASR, 1993 ; (2) IRA et l CARD,~ . 1993,
Les mêmes étu des ont montré que les chefs de ménage actifs à l'extéri eur
de la région sont d 'env iron 14 % à Chénini (12 % à l'étranger ), 20 % à
Guermessa (10 % à l'étr anger), 22 % à Graguer et 48 % à Mdaina .
Pour les autres mem bres de la famille, 92,5 % des actifs de Chénini
travaillent à l'extérieur de la zone (72 % à Tunis et 20 % en France). A
Guerm essa, 90 % des membres de la fam ille sont act ifs hors zone (77 %
à Tun is et 13 % en France).
La spécialisation desjbalia dans certains travaux, coup lée avec l'association
des membres de la fam ille dans le même commerce (pâti sserie, boulan -
gerie, etc) ou la même activité (vente de journau x, portefai x, etc), s'explique
par des raisons de commodité dans le travail et par la nécessité de se relayer
dans un métie r afi n que tous les membres associés puissent retou rner à
leurs foyers alternativement sans que le bien géré souffre d'une absence
ou d' une carence quelconque. Le mainti en de la fam ille élarg ie donn e
plus de souplesse au système. L'exemple le plus fra ppant est un ménage
à Chénini constitué de 8 foyer s rassemblant 49 personnes dont 8 actifs
masculins (fig. 37)
Le mén age jbalia a souvent le capital du commerce en associatio n et
recrute les employés dans la famille (pât isserie, bou langeri e, etc. ). Les
aut res postes d'emploi : po rtefai x au marché de gros de la capita le, vente
de jou rnaux, etc. se transmettent dans la famille comme un héritage et le
cas échéant (absence de descendants) se vendent dans la communauté
(un poste de portefaix au marché de gros de Tunis se venda it à Guermessa
au débu t des année s 1990 entre 1 000 et 2 000 D).
La famille élargie constit ue la base de cette stratég ie de l'émigration et reste
marq uée par l' importance de son effect if et par son caractère patr iarcal.
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Dynamique très ancienne:
depuis plus de 4 siècles
(émigration organisée).
! Dynamique ancienne:
, avant les années 1950 (vers l'Algérie)
et après les années 1960 (Algérie
, et Libye) (émigration organisée
: mais actuellement en crise).
, Dynamique ancienne: : Dynamique récente:
: depuis les années 1960 (émigration : depuis le début des années 1990
: organisée mais actuellement en crise). : (émigration non encore organisée).
! 1
Émigration er circulation organiséesde la main-d'oeuvre.
Envoi d'argent â la famille pour besoins courants et investissement dans le bâtiment, l'agriculture, le commerce, etc.
_ Argent transféré sous fonme de biens commercialisables et à haute valeur marchande (électroménager, vêtements. etc.).
Émigration (masculine)
vers le Canada






vers l'Europeet surtout la France.
Le travail dépend du village
d'originede l'émigré, mais surtout
dans le commerce et le bâtiment.
Rotation de la main-d'oeuvre
masculine pour remplacer




La Région de Tataouine : région de départ
Famille élargieavec plusieurs foyers dans la mémemaison sous la responsabilité
du chef de ménage (depuisquelques années certains foyers se détachent
de la famille patriarcale). Le chef de ménage gére avec l'aide de toute la famille
l'exploitationagricole iJessours, céréales, élevage, etc.)
et les autres biens de la famille (commerce, etc.):
Émigration (masculine
généralement sans famille)
vers l'Algérie et la Libye (après 1960).
Letravail est surtout
dans le commerce (pâtisserie).
Cette émigration
a connu un grand recul
depuis le milieudes années 1980.
Rotationde la main-d'oeuvre
masculine pour relayer
des membresde la famille
(surtout Ghomrassen




Les systèmes de production
et les stratégies de l'émigration en zones arides
(Tataouine, Tunisie) (NASR, 1998).
Rotationde la main-d'oeuvre
masculine (parents. frères,
cousins, etc.) entre les villages
et les régions du centre, du sud
et du nord de la Tunisie.
Envoi d'argent pour la famille.
Emigration (masculine
et rarement en famille)
vers d'autres régions du sud.
du centre et surtout du nord
de la Tunisie. La nature du travail
effectué dépend du village d'origine
des migrants (hôtellerie. boulangerie,
pâtisserie, marché de gros de Tunis,







Deux fils vendeurs de journaux à Tunis
depuis 1955 : envoient 300 Il/mois
et se relayent avec leurs frères restès
à Chénini.
Les parents, 6 belles-filles el 35 petits-enfants
vivent dans une même maison troglodytique à Chénini.
Le père gère la propriétè (120 oliviersdans lesJessouT,
250 têtes ovines et caprines
et un terrain à cèrèales de 30 ha).
Deuxfils actifs dans une usine
à Paris depuis 1966 : envoient
un mandat de 400 Dlan
(souvent pendant les moissons).
Avant, ils étaient vendeurs




à Tunis depuis 1955 :
envoie 150 Dlmois et se relaye
avec ses frères restès à Chènini.
z
Deux fils sont toujours à Chènini
pour aider le père
(foyeret exploitation) et relayent
leurs frères à Tunis.
L'effectif moyen du ménage est de 11,6 à Chénini, et de 8,5 personnes à
Guermessa. Dans les villages, environ la moitié des ménages sont constitués
de plus d'un foyer.
Toutes les exploitations agricoles enquêtées sont concernées par la
diversification des activités et par les revenus non agricoles, notamment
ceux de l'émigration. En effet, l'adoption de nouveaux modes de vie, de
production et de consommation engendre des difficultés pour la repro-
duction des unités de production qui se basent uniquement sur des
productions agricoles aléatoires et épisodiques. Ainsi, le maintien de la
famille élargie et la diversification des activités agricoles et non agricoles
constituent une stratégie, bien adaptée aux jbels Matmata, Chénini et à
Guermessa; le revenu agricole moyen est estimé à 3 760 D/ménage/an.
Ce revenu agricole contribue dans la formation du revenu familial global
avec 85 % à Béni Khédache, 67 % à Guermessa, 57 % à Chénini et
seulement 28 % à Graguer et 15 % à Mdaina.
Quant aux revenus non agricoles, leurs principales sources sont: l'émi-
gration, le bâtiment, les chantiers et l'administration. Ces revenus sont
plus élevés (39 %) chez les Ghomrassens (Mdaina) qui sont surtout des
commerçants, des pâtissiers et des entrepreneurs à l'étranger que chez
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les Chénin is (32 %), les Guermassis (22 %) et les Hwayas de Béni-Khédache
(5 %) qu i font surtou t des pet its mét iers.
L'émigrat ion qui a jo ué jusqu'à présent un rôle important dans le déve-
loppement éco nomique et social des jbels Matmata et qu i a permis le
maint ien du système jbalia est aujourd 'hu i menacée et ce suite au décli n
de l'émigration vers l'Algérie, la Libye et la France. Toutefo is, des départ s
sont constatés ces dern ières années vers le Canada et les État s-Uni s
d'Amérique (fig. 36).
Conclusion Dans la chaîne des Mat mata, le caractère temporaire et aléatoire des
activités agricoles fait que l'agriculture n' occupe la main -d'œuvre que
pendant une courte pér iode de l'année: environ 1 à 3 mo is/an pour la
cueil lette des ol ives et la mo isson des céréales
La recherche d'un complément de revenu est indi spensable pour soutenir
l'unité de production pendant les années difficiles. A insi, la majorité des
familles des villages des jbels Matmata sont concernées par la diversificat ion
des acti vit és et surt out par l' im por tance des revenus no n agrico les,
no tamment de l'émi grati on. La diversif icat ion des act ivités agrico les et
non agricoles const it ue une stratégie d'adaptat io n des f ami lles à ce
milieu marqué par la fragilité écolog ique et la précarité climat ique.
Pour assurer la permanence des revenus non agr icoles qu i sont indispen-
sables pour la reproduction du « système jbalia », la majorité des un ités
de production ont mis en place des st ratégies d'émigration nat ionale et
internationale ayant pour principal objectif d'assurer la durabilité de ces
revenu s. Les ménages qui arr ivent à mainten ir la fa mille élarg ie et à
dive rsifier les sources de revenu s agricol es et non agricoles sont les
plus performants et assurent par conséquent la durabilité de l'unité de
production.
Cependant, la principale activité dans la zone, à savoir l'ag riculture , ne peut
pas à elle seule const itue r un axe de développement capable d'ab sorber la
main-d 'œuvre et de dégager des revenus stables. Toutefois, le système de
jessour qui mobilise encore la main-d'œuvre et aussi les capitau x cherchés
à l'extérieur de la région doit évoluer pour répondre aux nouveaux contextes
socio- économiques de la région. Cette évolut ion peut être réalisée par
J' innovation du système de conservation des eaux et des sols, l'optimisation
de l'exploi tati on des eaux de ruissellement captées et la diversif icat ion et
la valorisation des prod uct ions agricoles de terro irs.
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dans lagestion des ressources
et le développement rural
Tout un ensemble de travaux pluridisciplinaires, à l'image de ceux présentés
dans cet ouvrage, met désormais à Jour les combinaisons complexes de
facteurs et contraintes d'ordre tant environnemental que socioculturel,
technique et économique, qui sous-tendent les formes diversifiées d'inter-
vention des sociétés rurales sur leurs milieux Il apparaît, de même, que
l'évolution des relations entre ces sociétés et leurs environnements ne
saurait être étudiée de manière univoque et linéaire, car ces dynamiques
croisées sont fondamentalement marquées par la variabilité, l'incertitude
et une forte marge d'imprédictibillté".
L'objectif de cette contribution de cadrage est de souligner, à partir de
quelques processus clés, comment les phénomènes relatifs aux relations
entre les modes d'exploitation des ressources, les dynamiques environne-
mentales et les stratégies des populations rurales s'inscrivent aujourd'hui
dans des champs d'interactions élargis, qui deviennent prédominants
Les populations et les espaces locaux sont en effet intégrés dans des
ensembles socio-économiques et géopolitiques de plus en plus larges et
englobants régionaux, nationaux, internationaux et transnationaux.
Ces différents niveaux sont de plus en plus interconnectés, obligeant à
des analyses croisées et multiscalaires des activités humaines et des
processus de prise de décision, de leurs déterminants et de leurs consé-
quences. Ces nouvelles configurations marquent certainement une
rupture par rapport aux modes précédents d'ouverture du monde rural
son interdépendance avec l'extérieur avait Jusqu'à présent pour cadre
principal les relations avec le monde urbain, relations qui conduisent







1 Comme le mettent en exergue
les auteurs de l'article « Le renouvellement
des théories population-environnement»
présenté au début de cet ouvrage (cf p 17)
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Les nouvelles configurations impliquent désormais un spectre élargi de
niveaux d'intervention et d'acteurs : communautés rurales, lobbies et
corporations, décideurs nat ionau x, relais étatiques et collect ivités terri-
toria les, f irmes privées nat iona les et mu lt inationa les, organismes inter-
nat ionaux, ONG, instances pol itiques et économ iques supranationales, etc.
Cette mu lti plicité est porteuse d'une plura lité d'intérêts et de logi ques,
de représentations et systèmes de valeur, de normes, de contraintes
(d'ordre économique, politique, éthique, jurid ique , etc.) et de stratégies
Elle comp lexif ie ainsi le champ des interac tions entre les dynamiques
environnementales , les transformations des modes d'exploi tation des
ressources naturell es et les mutations des sociétés rurales .
Nous rappellerons tout d'abord les grandes tendances qui caracté risent
aujourd'hui les tran sformat ions des espaces ruraux et les nouvelles formes
prises par la ruralité. Puis sur la base de ce cadre d'évolut ion, nous traiterons
trois thèm es qui nous paraissent. parmi d'au t res bien entendu , part iculiè-
rement révélateu rs d'interrogations et d'enjeux pour la mise en œuvre de
modes de gestion conciliant durabilité environnementale et développement
socio-éco nomique des populations rurales.
Le premier thème concernera les processus concomitants et ambivalents
de mondi alisation/local isation . Actuellement objets de nombreux travaux
et débats, ces processus sont essentiels pour identif ier le champ dans
lequel s'inscrivent désorma is les dynamiques et systèmes d'in teractions
qui nous intéressent ici. L'examen portera, d'u ne part, sur des phénomènes
de recompositions des pouvoirs et de nouvelles territorialisations, aux
effets décisifs pour l'allocation des ressources et le devenir des popu lations
rurales,et d'au tre part, sur la globalisation des questions environnementales
et l'état des actions internationa les entreprises pour un « développement
durable ».
A l'au ne des mouv ements de mond ialisat ion, de transformation des
pouvoirs étatiques et des modes d' exercice de l'action publ ique (désen-
gagement de l'État, décentralisation, etc.), le second thème mettra l'accent
sur la montée en puissance du niveau local, ou « m éso- éconornique » ,
comme espace pertinent d'ancrage des pol itiques de développement
rura l et des stratégies visant à une gestion concertée des ressources
naturelles.
Le dernier thème, enfin, sera focalisé sur la situation de régions rurales
marginalisées et défavorisées, comme révélateur des incertitudes et
menaces qui pèsent sur le futur de maintes populations rurales de pays
du Sud. Ces régions , écologiquement et économ iquement frag iles ou
frag ilisées, cristallisent en effet certains impacts négat ifs de la globalisation
et éclairent sur le renouvellement des actions à conduire pour assurer
localement une viab ilité des ressources nat urelles et la sati sfacti on des
besoins hum ains.
Ces th èmes sont tr aversés par des questions récurrentes qui nous semblent
relier aujourd'hu i, du plus global au plus local, certains enjeu x essent iels
touchant au deven ir des relat ions entre les hommes et la nature, et par
là même aux relations des hommes entre eux. Quels sont les effets et
risques induits par l' instauration de modes d'appropriation et d'exploita-
t ion des ressources de plus en plus déterm inés par l' inte rdépe ndance des
lieux et des acteurs, la marcha nd isation et la compét it ivité? Comment
gérer la pluralité d'acteurs (de forces différenciées), d'usages et d'intérêts
souvent contradictoires sur une même ressource ou un même espace?
Quelles sont les voies possibles pour promouvoir de nouveau x concepts de
développement et de nouvel les « manières d'administre r » suscept ibles
de mieux répond re à des impérati fs d'équ ité entre acteurs et de durabilité
des écosystèmes? Telles sont les questions que nous aborderons ici,
alors que les référent s et les dispositifs institutionnels qu i ont longtemps
régi l'usage des ressources sont remis en cause, et que les not ions d' intérêt
général, d'équité, de concerta t ion et de diversité deviennent de plus en
plus prég nantes .
La complexité des inter actions nature-société, la recomposition des milieux
ruraux et les nouvelles connexions entre local et globa l, mais aussi les
échecs ou les bilan s mit igés de nombreux projets de développement
socio-économique ou de protection de la nature, sont autant de fact eurs
qui appelleront éga lement à s'interroger sur des inf léchissements sou-
haitab les des prob lématique s scient if iques et sur des type s de relat ions à
promouvoir entre chercheurs , populations et décideurs publ ics-.
Longtemps perçu uniquemen t à trave rs le pr isme de J'activi té agrico le, le
monde rural est de plus en plus considéré comme un espace de pluri acti-
vité où la production agr icole garde certes une place importante mais où
de nouvelles act ivit és à caractère économ ique ou social prennent de
l'ampleur. Cette mutat ion, qui est le résultat d 'un long processus d' inté -
grat ion des espaces et des sociétés rural es à des systèmes économiques
modernes et plus ouver ts, a conduit à l'é labo rati on et la mise en œuvre
de po lit iques publiques de dévelop pement rur al renouvelées.
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2 Al'i nstar de cenaines contribut ions
présentées dans celle derniè re parti e :
Abaab el Genin (cf . p. 341) ;
Campagne (cf . p. 359) .
Les recompositions
de la ruralité
Dans les pays du Nord
3 Entre 185 1 et 1911,
le taux de population urbaine est passé
de 25,5 % à 44 ,2 % en France,
de 36, 1 % à 60 % en Allemagne
et de48 % à 73 % en Angleterre.
4 Entre 1876 et 1920,
plus de 15 millions de personnes
ontqui tté l'Italie pour s'installer
principalement outre-Atlantique.
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Dans les pays industriali sés d'Europe, ce processus, qu i découle de l' essor
économique engendré par la révolutio n industrielle, a démarré dès la fi n du
XVIIIesiècle notam ment en Angleterre. Avec l'accentuation de l'urbanisation s
et la croissance indust rielle au déb ut du xxe siècle, un vaste mouvem ent
d'exode rura l va com men cer à vider les campag nes eu rop éen nes des
paysans sans terres et des ouvriers agricoles qui sont att irés par la grande
industrie de l'époque, Ce mouvement, qu i a connu un certain ralenti ssement
pendant la récession des années 1930 et la Seconde Guerre mondiale,
sera accentué pendant les années 1950-1960 qui ont été marquées à la
fo is par la reconstruct ion du tissu indust riel et par la modern isat ion de
l'agriculture européenne, Parallèlement à ce mouvement d'e xode rura l,
l' Europe, notamment m éditerran éennes. va alimenter un grand cou rant
mig ratoire vers le Nouveau Monde dont l'abondance des ressources
naturelles attire les ruraux du vieux contin ent Ce courant migratoire va
s'élargir progressivement en direction de nombreu x pays comme
\'Argentine, le Chili, le Brésil, l'Australie, la Nouvelle-Zélande et l' Af riqu e
du Sud, Ainsi, entre 1961 et 1970, quelque 3,7 millions d'Européens ont
quitté leurs pays pour s' installer dans des pays d'outre-mer ; 35 % d'entre
eux sont originaires de quatre pays méditerranéens : Italie, Grèce, Portugal
et Espagne (ABAAB et al" 2000),
La cons équence de ce double mou vem ent de dépa rt et d'émig rat ion
cons iste en un vaste mouvem ent d'exode agr ico le, une restructura tion
pro fonde de l'activ ité agr ico le et une baisse du potentie l démographique
de l'espace rural dont les ressources nature lles vont connaître progressi-
vement des processus de dégradation par manque de valorisation et
d' entretien .
Face à cette nouvelle problématique du monde rural , des po litiques
publiques son t in itiées au niveau national ou/et supranatio nal (commu-
nautaire) afin de remédier aux conséq uences désastr euses des anciennes
po lit iques de conc entr at ion ur baine et industrielle et de product ivisme
agrico le Ces nouvel les politiques, qu i sont rend ues possib les par des
t ransfert s f inanciers cons istants en fa veur du monde rural , visent un
renou veau de celu i-ci à t ravers notamment une diversificat ion des activités
économiques, pour retenir les jeunes rura ux, et une valorisation des
patrimoines locau x. Il s'ag it en fait de politiques qui traduisent une prise
de con science, de la part des pouvoirs publ ics et des citoyens, de la
nécessité d'une nouvelle approche de la problématique du développement
rural. Ces réo rien ta t ion s do iven t permettre, d'une par t, la gest io n et la
sauvegarde des ressou rces naturelles et, d'a utre part, la créa t io n d 'un
cadr e de vie et de loisir ut ile pour l'ensemble des usagers de l'espace
rural, y compris les urbains . Cette nouvelle approche conduit à la mise en
place de programmes de développement rural basés sur une démarche
territor iale donn ant lieu à une forte part icipat ion des institutions locales
et à une diver sif icat ion des fonct ions de l'e space rura l. Le program me
européen LeaderS, évoqué dans cet ouvrage par P. Campagne et sur
lequel nous reviend rons, s'inscrit dans cette logique.
Le processus d' intégration de l'espace rural à la modern ité y est beau-
coup plus récent dans la mesure où il a été généralement moins favorisé
en termes de déve loppement économique et social En fait, les pays
du Sud, qu i ont souvent héri té de situations difficiles au moment des
indépendances, ont été contraint s d' établir des prio rités en matiè re de
développement économi que et social dont les considérations ont rarement
été en faveur du développement du monde rural. Autrement dit, les États
nationaux, qui ont pris le relais des puissances co loniales, ont souvent
continué à prélever des surplus économ iques à partir du secteur agr icole
pour financer l'effort d'accumulat ion dans les zones urba ines et indus-
trielles. Parallèlement à ceci, un mouvement d'exode rural et d'émigration
internationa le a aussi été enregistré pendant les premières décennies
d'indépen dance .
Deux périodes migrato ires peuvent êt re distinguées : celle de 1945 à 1960
qui correspond à un mouvement migratoi re conjoncturel lié à l'évolution
du marché du travail dans les pays d'accuei l dont les économies sont en
cours de reconstruction à la suite d'un conflit qui a détruit l'essentiel de leur
tissu économique . Celle de 1960 à 1974 qui se caractérise par un mou-
vement migratoire structurel enge ndré par un mar ché de l' emploi très
attractif d'une Europe en plein essor économique (« les trente
qlo rieuses »). Pendant cette seconde période, les pays du Sud ont passé
des conventions avec les pays du Nord pour organiser les flux mig ratoires
d'u ne main-d'œuvre ouvrière, dont une partie va bénéf icier d'un e form ation
professi onn elle élémen taire dans des cent res souvent éq uipés par des
pays du Nord. Pendant ce temps, à l'exception de quelques pays du Sud
qui ont initié des politiques précoces de développement en sa faveur, le
monde rural a cont inué à souffr ir d'un retard manifeste, notamment en
ce qu i concerne les équ ipements sociaux .
La mise en place des nouvelles politiques économiques, dans le cadre de
l'ajustement structure l, et le blocage de l'émigrat ion internationale en
direction des pays développés, en raison de la récession, vont entraîner
dès le début des années quatre-vingt la crise du mo dèle de développe-
ment adopté par les pays du Sud. Les effets négatifs de cett e crise vont
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développement de l'écon omie rurale ».
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affecter di rectement les campagn es, don t les popu lati ons continuent à
représenter un poids relativement important. en raison notamment
d'une démog raph ie galopante.
Face à cette situation difficile des zones rurales, de nombreux pays du
Sud ont initié des stratégies de développement rural (souvent appuyées
par des bai lleurs de fo nds ét rangers) pour combler le retar d de ces zones
sur le plan des équ ipements sociaux et pour diversifier leurs sources de
revenus notamment à travers la créat ion d'activités autres qu'agricoles.
Ces stratég ies, qui sont déterminées par des cho ix macro-économiques,
font référence aux approches part icipat ives en matière de développe-
ment. Le financement et la mise en œuvre de ces programmes de déve-
loppement rura l sont souvent conditionnés (de la part des bailleurs de
fonds internationaux) par la participat ion des populations rurales et de
leurs institutions locales, y compris sur le plan finan cier. Le succès de ces
stratégies suppose, d'une part, une cro issance économique durable,
indispensable pour garantir les transferts financiers de la part de l'État et
pour accroître les opportunités d'emploi et de sources de revenus en
dehors du secteur agricole, et, d 'au tre part , une parti cipation effect ive
et citoyenne des popul ations dans l'organisation de leurs ter ritoires et la
gestion des ressources.
La mondialisation, qui const itu e une tendance lourde, se traduit par une
dynamique de globalisation touchant toutes les dimens ions de la vie
humaine. Aucune sphère n'y échappe : le politique, l'environnemental. le
social ou encore le culture l sont atte ints dans leurs champs respectifs ainsi
que dans leurs interactions. Mais c'est l'économie qui est au cœur de ces
mouvements, dans ses form es nouvelles d'intégration des processus de
production, de libéralisation deséchanges, d'accélération des flux financiers
et de généralisationdesmécanismes de marché comme régulateurs centraux.
Dans ce cadre, les agricultures du monde entier (et leurs espaces ruraux)
sont désorma is concernées et leurs devenirs respectifs sont déterminés
par la loi de la compétitivité et leurs productivités diffé rentielles.
Un des paramètres majeurs de la mondialisation qui nous intéresse ici
est l'érosion des pouvoirs de l'État -nation et de son assise terri toriale .
Des analyses, qui veulent se démarquer de conceptions normatives et
réductr ices de l'État. soul ignent la complexité des transformations à
l'œuvre, les interprétant plutôt en termes de recompositions du pouvoir
état ique par le bia is de mod ifi cat ions des relat ions entre économ ique et
politique, de mouvements de « privatisat ion de l' État» (HIB OU, 1999). La
puissanc e ét at ique ne doit pas êt re effect ivement trop rapideme nt
« jetée dans les poubelles de J'histo ire » 6. On observe néanmoins un peu
partout, selon des rythmes et des modalités spécifiques (en fonction de son
ancienneté, de son système central isé ou fédéral , etc), l'affa ibl issement
de l'État dans son essence souveraine, un ita ire et régalienne. Or cett e
évolution a des conséquences fondamentale s dans le champ de la gestion
des ressources naturelles et du développement du monde rural.
La perte de souveraineté et de légiti mité de l'État s'opère, en schémati-
sant, à travers un do uble mouvement. Elle se produi t par « le haut »,
sous l'effet des processus d' intégrat ion rég ionale con dit ionnés par des
impérat if s économiques et des recompositions de J'ordre géopol it ique
international. Ces nouvel les régionalisations passent par la mise en place
de vastes regroupements économiques visant à constituer des ensemble s
compétit ifs et puissan ts . Cest l'exte nsion de « marchés comm uns »,
d' «un ions économiques », de « zones de libre-échange» à l' image de
l'Union européenne, du Mercosur en Amérique latine, de l'Alena en
Amér ique du Nord, de "Asean en Asie du Sud-Est, ou encore des
accords de part enariat euro- médit erranée n destinés à instaurer un e
zone de libre -échange à l'horizon 20 10
Le mouvement d'affaiblissement de J'États'opère également par « Je bas ».
c'est-à-d ire dans son ordre interne. L' instaurat ion, à partir des années
1980, des polit iques d 'ajustement st ructurel au Sud et du modèle
néo-libéral au Nord , a condu it , dans un conte xte mon dial caractér isé par
une récession économique prolongée, à un désengagement de l' État et
à une redistribution des pou voirs par le biai s de la décentrali sation et de
transferts au privé.
Ce pro cessus d'érosion, au niveau supra et infra- nat ional, de l'État
omnipotent et omnicom pétent se tra duit, en ce qui concerne le mon de
rura l, par une série d'évolutions dont on retiendra ici trois aspects :
- l' inscription croissant e d'une partie des choi x publics dan s un cadre
transn at iona l, en part icul ier au niveau des pô les d' intég ration rég ionale .
En Europe, le devenir des populat ions rurales et la gest ion de ressour ces
naturelles, comme l'eau, se dessinent largement dans le cadre de la
Polit ique communautaire;
- des recompos itions et nouvelles dyn amiques territor iales pouvant
tra nsgresser les front ières état iqu es ou émerger en leur sein. Il s'agit ,
dans le pre mier cas, de no uveaux espaces éco nomiques fédérant des
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6 Ap rès deux décennie s de remise
en cause radicale de l'action publique
(et ses conséquences désastreuses
sur le plan social dans de nomb reux pays,
y compris dans les pays développés),
il semble d'ailleu rs que l'on assiste
actuellement il une certaine réhabilitation,
par les insti tutions financières
internat ionales, du rôle de l'Ëtat,
sous condition d'une administration
publique rénovée.
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zones appartenant à plusieurs pays et se constituant souvent sur des
régions transfrontalières ; ce sont les nouveaux « systèmes productifs
localisés », com me par exempl e sur la fronti ère du Mexique et des
États-Unis (complexe des maqui/adoras sous-t raitan tes). Dans le second
cas, il s'agit de nouvelles différenc iat ions, voire fragmentations spatiales
du terri toi re nat ional à la faveur d 'un effri tement de l'emprise de l'État
sur son espace. C'est dans ce contexte de retrait étatique que s'opèrent
les localisations inhérentes au processus de mo ndia lisat ion économique
et f inanc ière. Les critères de mise en synergie d'opé rateurs économiques,
d'efficience et de compétitivité pèsent largement sur les const ruct ions de
ces nouve lles territoria lisations (sans négliger pour autant les dimensi ons
socio-cultu relles, identitaires, qui peuvent condit ionner ces processus).
La mo ndia lisat ion s'internalise ainsi à tra vers des ancrag es ter ritor iaux.
Ceux-c i sont opérés en fonction principalement des atouts de tel ou tel
terr itoire (richesses naturelles et qualité des milieu x, mai n-d 'œuvre,
inf rast ructures, t issu d'entreprises, marchés , etc) pou r s'insérer dans le
système mondial de produc t ion et d'échange et pour s' intercon necter, à
la faveur de nou velles technolog ies, dans des réseaux associant des
espaces économiques d'horizons éloignés. Il faut noter cependant que
pour l'espace agricole et rural, ces phénomènes de localisation, qu i cor-
responden t en général aux posit ionnements st ratégiques des grandes
fir mes agr o-indust rie lles, peuven t éga lement générer des processus
d' innovation rurale ; portant sur la valorisation des ressources locales ,
ces proce ssus peuvent permettre à des espaces rurau x d'accéder à des
marchés internationaux porteurs ;
- le ref lux de l' État des act ions de développement dans lesquelles il éta it
massivement présent , de la conception à la réalisat ion, tant par ses str uc-
tures que par les moyens financie rs et d 'encad rement mis en œuvre .
C'est le recul de l'État -providence et dans nombre de pays du Sud des
pol it iques publiq ues diri g istes et volont aristes po ur l'am énagement et
l' intégrati on des espaces ruraux dans des processus de « modern isation »,
aux résultats d'a illeurs mitigés . Comme le résume O. DOLLFUS (200 1),
« partout - ou presque -l 'État est moin s promoteur, moins redistributeur,
moins protecteur, moins pro ducteur et est donc moins capable d'organ iser
le lien social»
Au sein d'un territoire nat ional, les régions se trouvent ainsi de plus en
plu s exposées et confrontées à des situat ions de compéti tivité, de
concurrence économique nationale et internationale, alors même que la
fonction régulatr ice et intégratr ice de l'État est remise en quest ion. Le
risque est alors gran d de voir s'amplifie r des clivages et déséquilibres
régionaux, émerger ou s'aggraver des situations duales entre des
régions rurales en mesure de tirer parti des nouvelles donnes écono-
miques et d'autres condamnées à rester à la traîne". Ce mouvement de
marginalisation et de précarisation de populations paysannes atteint
d'abord les « espaces difficiles », mais menace aussi de gagner des
« espaces intermédiaires» où une agriculture relativement performante
peut encore exister sous réserve d'appuis, via notamment la promotion
d'activités non agricoles (CAMPAGNE, 1997).
L'un des enjeux majeurs est donc aujourd'hui de concevoir et mettre en
place des dispositifs susceptibles d'assurer, à travers des politiques de
développement appropriées, ce qui relevait jusqu'alors essentiellement
de la responsabilité de l'État souverain: garantir le lien social, d'une part,
et le lien territorial, d'autre part.
Les modes d'affectation et de transfert des ressources naturelles, leurs
conditions d'accès et d'usage pour de multiples acteurs et secteurs
d'activités sont bien évidemment au cœur des problèmes induits par le
développement de processus de gestion « subsidiaire ». Ces processus
opèrent tant au niveau supranational qu'infranational : instances multi-
latérales - du type OMC, OCDE, conventions environnementales sous
l'égide des Nations unies -, collectivités locales, transferts de charges au
privé, etc. s En ce qui concerne l'ouverture au privé, par exemple, force
est de constater qu'il n'y a guère de corrélation entre une « privatisation
du public» et une « socialisation du privé»
La gestion de l'eau est à cet égard révélatrice. Si l'instauration de méca-
nismes de marché et la maîtrise de la demande sont des principes
maintenant communément acceptés pour l'économie de la ressource, la
privatisation des services de gestion en remplacement de systèmes
contrôlés par l'État, tant dans les pays en développement qu'industrialisés,
n'est pas sans poser de problèmes. Car, en particulier, à l'efficacité doit
être associée l'équité distributive pour tous les usagers, ce qui peut
nécessiter des encadrements publics ou associatifs, des systèmes de
subventions ou encore des mécanismes de péréquation et de transfert. Au
niveau de nombreux espaces nationaux (comme en Tunisie ou en Espagne,
pays précisément évoqués dans certaines contributions), la maîtrise par
la puissance publique de schémas prospectifs d'exploitation des eaux et
d'instruments d'arbitrage pour leur allocation paraît capitale si l'on veut
éviter que des zones souffrant de déficits structurels de ressources
hydriques se trouvent gravement menacées Exigence de planification
hydrologique et politique territoriale sont ici étroitement imbriquées
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7 Abaab et Genin, par exemple, soulignent
dans cette demière partie de l'ouvrage (p.341)
comment au Maghreb, en dépit du maintien
de politiques publiques de développement
rural, notamment en Tunisie, la libéralisation
économique et l'amorce d'un désengagement
de l'État risquent d'affaiblir encore
les régions steppiques daqropastoralisme
face à des zones d'agriculture intensive,
performante, et face aux espaces littoraux.
Sur la situation de ces régions,
on pourra également consulter
BENSOUIAH et BÉDRANI (2001).
Gestion « subsidiaire »,
lien social et allocation
des ressources
B On pourrait également évoquer,
en termes d'influence sur les opinions
publiques et les prises de décision,
le rôle croissant d'ONG et d'associations
Internationales, nées de la mondialisation,
Intervenant dans le champ
de l'environnement.
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dans des formes d'intervention publique qui relèveraient du ressort d'un Ëtat
« tisserand» ou « architecte» et non plus régalien et monopolistique.
Ce renouvellement du rôle de l'État. arbitre et régulateur, à travers des
formes de gestion subsidiaire, n'est pas sans écueils. Comme le met en
exergue C. MILLON-DELSOL (1993), « l'idée de subsidiarité pourrait donc
servir de référence afin que le désengagement de l'Etat ne laisse pas le
champ libre à un chaos, mais à une nouvelle distribution des rôles [ .. ]
Or nous nous trouvons aujourd'hui devant un risque majeur: celui de
voir l'État abandonner ses tâches au lieu de les redéfinir [.] L'idée de
subsidiarité suppose une redéfinition des rapports entre l'Ëtat et les
citoyens, non pas dans le domaine institutionnel, mais dans le domaine
de l'action à accomplir en vue de l'intérêt général »9
Dans le contexte de la mondialisation, le défi consiste aujourd'hui à gérer
et concilier deux types de contradictions: d'une part, l'amplification des
inégalités entre groupes sociaux et entités spatiales (continents, pays,
régions, zones) alors que nous assistons à un accroissement continu des
richesses au niveau planétaire et, d'autre part, la prééminence de l'ultra-
libéralisation des marchés alors que la disponibilité et la viabilité actuelle
et future des ressources naturelles sont remises en question. Ces contra-
dictions renvoient au concept de développement durable qui mobilise,
surtout depuis une décennie, de multiples organisations internationales
et de larges composantes de la société civile mondiale.
La notion de développement durable (ou « soutenable »). qui se consolide
sur la scène internationale, vise précisément à répondre à des enjeux
majeurs et constitue actuellement un cadre de réflexion et de référence
essentiel pour les analyses et controverses portant sur les dynamiques
croisées des sociétés humaines et de leurs environnements. Forgée sur la
base de courants de pensée qui se sont instaurés dès le début des années
1970 (1re conférence des Nations unies sur l'environnement en 1972 ; stra-
tégies d' « écodéveloppement ». SACHS, 1980), la notion de développement
durable fait l'objet de conceptions théoriques variables - durabilité
« faible »/« forte » - et d'un « halo d'incertitude» associé par exemple
au principe de précaution ou aux évaluations et outils économiques
appliqués à l'environnement (GODARD, 1994; FAUCHEUX et NOËL, 1995).
Consacrée par le rapport Brundtland Notre avenir à tous (1988), puis par la
conférence de l'ONU sur l'environnement et le développement (Rio, 1992),
cette notion, malgré le flou qu'elle comporte et les usages opportunistes ou
détournés qui peuvent en être faits, marque une ouverture fondamentale
en couplant les problématiques du développement et de l'environnement,
longtemps construites indépendamrnenttv. C'est une autre approche du
développement qui est posée en affirmant la nécessité, d'une part, de
concilier simultanément des objectifs économiques, écologiques et socié-
taux et, d'autre part, d'apporter des réponses globales à des problèmes
devenus planétaires (risques majeurs de dégradation des ressources
naturelles, aggravation des inégalités économiques et de la pauvreté).
S'inscrivant dans une démarche systémique et prospective, car basée sur
la responsabilité des acteurs contemporains vis-à-vis des générations
futures, la notion fédératrice de développement durable induit la
recherche de conciliation entre intérêts individuels (répondant souvent à
des objectifs de court terme) et intérêts collectifs (plutôt fondés par une
problématique de long terme) Elle intègre un principe de base que l'on
retrouve sous-jacent aux questions abordées ici, celui de l'équité:
- équité sociale, intra et inter-générationnelle, entre les différents usagers
de ressources naturelles;
- équité spatiale, territoriale, entre les différentes régions plus ou moins
favorisées du point de vue agroclimatique et de la disponibilité en
ressou rces ,
- équité internationale, dans le contexte notamment des relations et
clivages Nord-Sud;
- équité dans la représentation de multiples acteurs au sein de processus de
prises de décisions publiques concernant des choix par essence collectifs,
du moins en théorie.
La problématique du développement durable peut constituer un puissant
levier de changements des mentalités et des comportements individuels
et collectifs. Dans les déstructurations/recompositions générées par la
mondialisation, elle pose tout particulièrement la question de l'établisse-
ment de nouveaux modes de « gouvernance », au niveau international
et local, susceptibles d'assurer les nécessaires médiations pour préserver
ou promouvoir non des équilibres, qui ne peuvent être qu'instantanés,
mais plutôt « une coviabilité des écosystèmes et des modes de vie dont
ils sont les supports» (WEBER et BABIN, 1996). Cette ambition d'un nouvel
ordre à construire passe certainement aussi, de manière fondamentale,
par des révisions des modèles dominants de croissance, de production et
de consommation.
Sur le plan politique, le sommet de la Terre de Rio a effectivement
constitué un moment fort dans la prise de conscience internationale de
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10 P. Campagne, dans sa contribution
(cf. p. 359), montre notamment comment
ont évolué, dans les pays méditerranéens
depuis les années 1950, les relations
entre développement agricole
et gestion de l'environnement;
l'intégration des deux composantes
ne s'opérant progressivement qu'à partir
des années 1985 avec l'émergence
des processus et des politiques
de développement rural qui incorporent
les questions de durabilité écologique
et de durabilité socio-économique
Dans l'Union européenne, la réforme
de la Politique agricole commune en 1999
marque à cet égard une nouvelle étape.
11 La faillite économique sans précédent
d'un pays aussi riche que l'Argentine
n'est que la derniére en date.
12 Plus grave encore, selon le modèle
développé par le Gatt pour estimer
l'augmentation du revenu mondial en 2005,
13 % de la population mondiale
(24 pays les plus développés)
se partageraient entre 71 % et 95 %
de l'augmentation estimative du revenu
mondial (DAMIAN et al, 1997)
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l'aggravation des problèmes environnementaux à l'échelle planétaire.
Cette prise de conscience a conduit les décideurs au plus haut niveau à
adopter un programme mondial pour le développement durable, appelé
également Agenda 21, ayant à la fois une dimension environnementale
et une dimension de développement économique et social. Parallèlement
à ce programme, la conférence de Rio avait adopté des conventions rela-
tives à des questions environnementales, dont celles sur les changements
climatiques et la diversité biologique. Il était convenu que la mise en
œuvre de ce programme devait relever de la responsabilité des Etats, en
charge d'élaborer des politiques publiques et des stratégies opérationnelles
pour la conservation de l'environnement et de ses ressources. Par ailleurs,
il était également reconnu que la réalisation des objectifs poursuivis
nécessiterait des ressources budgétaires conséquentes et que les pays en
développement devraient bénéficier d'une assistance financière et
technique de la part des pays riches.
Or, une dizaine d'années après ce sommet et l'engagement solennel de la
communauté internationale en faveur d'un développement soutenable,
force est de constater que l'état de l'environnement ne s'est pas beaucoup
amélioré et que les processus de dégradation dénoncés n'ont guère été
enrayés. progression des émissions de gaz à effets de serre qui menacent
la planète d'un réchauffement avec des conséquences incalculables,
perte de biodiversité, surexploitation et dégradation des ressources en
eau douce, perte des sols arables, etc. Pour l'instant, les normes environ-
nementales continuent à s'incliner devant les principes du libre-échange
et les impératifs de la compétitivité économique internationale (BESSAOUD,
1998).
Parallèlement à cette accélération des processus de dégradation de
l'environnement, la situation économique de nombreux pays en déve-
loppement, y compris dans le groupe des pays dits émergents, a connu
une dégradation accentuée, parfois marquée par des crises financières
graves conduisant à des banqueroutes u.
La conséquence de cette dégradation de la situation économique consiste
en la persistance de la pauvreté qui représente la principale cause de la
dégradation de l'environnement, notamment dans les zones rurales où
les populations les plus démunies sont contraintes d'exploiter des res-
sources fragiles dans une lutte désespérée pour la survie. Plus d'un milliard
d'hommes vivent en-dessous du seuil de pauvreté absolue et n'ont pas
accès à l'eau potable. D'un autre côté, un sixième de la population
mondiale reçoit 78 % des revenus mondiaux et contribuent à 80 % de la
pollution de la planète12. Sur le plan agricole, la marginalisation d'une
grande partie des agricultures des pays en développement se renforce.
Ainsi, « le siècle s'achève dans le scandale du mal développement »
(SACHS, 1998)
Les lentes et conflictuelles mises en œuvre des négociations et conventions
internationales (sur la biodiversité, la biosécurité, la désertification, la ratifi-
cation du protocole de Kyoto sur le changement climatique et la réduction
des gaz à effets de serre, etc.) montrent bien les difficultés à s'accorder
sur des choix de développement durable et des rééquilibrages Nord-Sud
(MARTIN, 2002 ; WEBER, 2002). Ainsi, par exemple, la mise en œuvre de la
convention de lutte contre la désertification, dépourvue d'enjeux écono-
miques majeurs et traitant de sujets d'environnement intéressant d'abord
les pays pauvres, mobilise difficilement la communauté internationale.
De ce fait, l'engagement des pays développés se limite pour l'instant au
financement de quelques projets d'expérimentation de l'approche parti-
cipative et d'appui institutionnel, comme le souligne le rapport du groupe
africain sur la mise en œuvre de l'Agenda 21. Si l'établissement des pro-
grammes d'action nationaux est le signe d'avancées réelles, la question
du financement de la lutte contre la désertification ne s'en pose pas
moins actuellement avec de plus en plus d'acuité (CORNET, 2002).
Les conférences préparatoires et le déroulement du sommet mondial du
Développement durable tenu à Johannesburg en 2002 (Rio + 10) viennent
confirmer les difficultés à dépasser les déclarations non contraignantes et
à garantir la mise en œuvre de résolutions et de propositions concrètes
largement partagées par les États. Ce sommet était destiné à relancer le
processus engagé à Rio, avec en particulier comme perspective de placer
la lutte contre la pauvreté au cœur des discussions et de considérer le
développement social comme clé de voûte du développement durable.
Un certain nombre d'acquis, de différentes natures, peuvent être relevés
comme la progression dans la remise en cause de systèmes de valeur
dominants, la prise en compte de la pauvreté en tant qu'enjeu majeur pour
l'équilibre planétaire, ou encore des décisions dans des domaines clefs
tels que l'eau, la gestion des ressources marines, ou encore l'implication du
secteur privé. Les résultats de ta conférence ont débouché néanmoins sur
nombre d'incertitudes et d'interrogations (comme par exemple, sur la
signification et les conditions des partenariats public-privé) et suscité de
nombreuses critiques et déceptions (flou des recommandations, insuffisance
de calendriers et d'objectifs quantitatifs, etc.). Johannesburg laisse entière
l'urgence, soulignée par SACHS (2002), de «donner au développement durable
la place centrale qu'il doit occuper au sein des institutions internationales
et nationales en tant que concept organisateur de toutes les actions secto-
rielles et de l'ensemble des politiques économiques et sociales»
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13 Les pays riches continuent à refuser
d'augmenter d' une manière signif icative
leur aide publiqu e au développem ent
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des pays riches Ainsi, par exemple,
les 15 pays de l'Union européenne
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seuls les pays du nord de l' Europe
(Pays-Bas, Danemark, Luxembourg
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14 Voir à ce propos
le rapport de Laurence TU8IANA,
« Environnement et développement.
L'enjeu pou r la France »,
destiné au Premier ministre français
(avril 2000).
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le double constat d'échec à la fois environnementa l et socio-écono-
miqu e, que l' on peut globa lement dresser dep uis une vingta ine d'an-
nées, const itue la preuve que la promotion du développement durab le
uniquement par la libéralisation des échanges et le développemen t du
comm erce intern at ional est une illusion dont les effets à moyen et lon g
te rme peuvent être désastreux pour tout le monde. Des ini tiat ives sont
pr ises au sein des appare ils étatiques (notamment dans les pays riches)
pour infléchir les politiques publiques ; des mesures sont adoptées et des
conventions signées pour confier la solut ion des grands problèm es envi-
ronnementaux à des instances supranat ionales do nt l' effi cacité, voi re
l'existence même, dépend souvent du bon vouloir des Ëtats riches, Mais
en l'absenc e d'une forte déte rmination 13 pour mettre en place les outils
et les mécanism es nécessaires afin de dépasser l'i mpasse entre pays
riches et pays pauvres et combler le fossé qu i sépare les deux mondes, il
est difficile d'envisager pour l' instant des progrès cond uisant à une nou -
velle gouvernance mondiale de l'environnement et du développement
durablet- .
Face aux lenteurs et entraves constatées, le véritable enjeu réside large-
ment. à notre avis, dans la capacité de la société civile internat iona le (et
princ ipalement ses com posant es dans les pays riches) à prom ouvoir un
dévelop pement alternatif et citoy en intégrant à la fois les quest ions de
l'équité sociale, de la démocra t ie po lit ique, des droits de l'homme et de
la protec t ion de l'environn ement. En effet, devant l' incapacité et l' immo-
bilisme dont font habituellement preuve les pouvoirs pol itiq ues face aux
problèmes globau x (pauvreté, sécurité alimentaire, pollution, dégrada tion
des écosystèmes, etc.). force est de constater que la société civile est en
train de peser de plus en plus sur la déf inition des politiques publiques
et sur les négoc iations multilatéra les en mat ière de gouvernance du
développement internat ional ,
Le mouvement anti -mondialisat ion qui a acquis sa notoriété en novem bre
1999 à Seatt le, où plus de 40 000 manifestants sont venu s bloquer la
réunion de l'Organisation mondiale du comm erce (OM e), représente à
notre avis l'expression la plus manifeste du refus croissant de la société
civile du diktat du marché et de l'aspiration à un « autre monde ».
Depuis, la ruée des hommes politiques vers le forum social mondial de
Porto Alegre au Brésil (janvier 2002 ), puis la tenue de nouveau x fo rum s
et l' essor d'un coura nt alte r-mondialiste, témoigne nt du rô le essent iel
que peut jouer la société civile dans l' organisat ion d'un contre-pouvoir
mondial, au service d'un développement équitable et durable, qui pourrait
avoir à ter me des relais au sein même des pouvoirs po lit iques ,
Avec la crise de l'État-providence et la remise en question des modèles
centralisés de gestion fondés sur des décideurs uniques, avec les processus
de mondialisation mais aussi, en particulier au Sud, avec les avatars de nom-
breuses politiques de développement rural, les niveaux infra-étatiques
connaissent depuis les années 1990 un regain d'intérêt considérable.
Auparavant, durant une trentaine d'années, les interventions de l'État mais
aussi de bailleurs de fonds internationaux, ont été majoritairement basées
sur de « grands programmes de développement» conçus au niveau
central, selon des modèles uniformisateurs, technocratiques et souvent
ethnocentriques. La définition et l'engagement des projets de dévelop-
pement, quels qu'en soient les champs d'application, ont longtemps été
conditionnés par un ensemble de stéréotypes et présupposés véhiculés
par les « développeurs» : l'irrationalité et le retard des sociétés « cibles »,
le modèle du progrès technologique des pays industrialisés ou encore la
suprématie de la rationalité technico-scientifique. Cela donne lieu dans
le domaine pastoral, par exemple, aux politiques de sédentarisation,
d'intensification des systèmes d'élevage et à « l'interventionnisme tech-
niciste » avec notamment des mises en défens de parcours en réponse à des
dégradations du milieu expliquées par une relation directe (et dont on
mesure désormais qu'elles relèvent d'interactions bien plus complexes) entre
pâturage et désertification (Abaab et Genin dans cet ouvrage, p. 341). De
manière plus générale en ce qui concerne la gestion des ressources natu-
relles (eau, forêt, végétation steppique, etc.). ces politiques se caractérisent
souvent par des mesures conservationnistes et de protection des espaces
fragilisés qui ne prennent guère en compte les besoins des populations
locales elles-mêmes en état de déstabilisation.
Les déconvenues enregistrées dans l'histoire des programmes de déve-
loppement, le maintien de situations de crise d'espaces ruraux tant au
Nord qu'au Sud et les mouvements de retrait de l'État, conduisent à
remettre en question ces conceptions et méthodes d'action longtemps
érigées en normes. Ce renouvellement amène à reconnaître que les
populations paysannes ont des raisons d'agir et de réagir comme elles le
font et que ces raisons se fondent sur de véritables rationalités et cohé-
rences, logiques et systèmes de valeur souvent différents de ceux des
intervenants extérieurs. Il s'agit de comprendre des choix effectués pour
tirer parti des ressources naturelles. Les années 1980 voient ainsi émerger
peu à peu le principe que, d'une part, les populations paysannes sont
porteuses de savoirs efficients et que, d'autre part, elles doivent être
associées à la définition et aux modalités de mise en œuvre des opérations
de gestion des ressources naturelles et de développement. Cette rupture









15 On pourra not amment consulter
l'ou vrage de J.P. O UVlER DE SARDAN (1995).
Anthropologie et développement,
pour les analyses proposées par l'aute ur
et les nom breuses références
bibl iographiques commun iquées.
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marque l'entrée en scène des acteurs locaux et la légit imation du niveau
local en tant qu'espace d' intervention; l'approche part icipat ive, désormais
à l'h onn eur, lui est int rinsèquement associée. Comme nous l'avons déjà
évoq ué, cett e réor ient ation caractérise, avec la te rritor ialité et la mul t i-
sectorialité, l' émergence de nouveau x processus de déve loppement
rura l. Elle nourrit en cela la ph ilosophie du développement durable.
Conce rnant cette problématique de l'an crage local du développement,
nou s limiterons ici notre propos autour de tro is poin ts :
-la compl exité des sociétés rurales locales;
- l'identifi cati on de territoires pert inents po ur l'action et la concept ion
de nouvelles procéd ures de gestio n des ressources naturelles ;
-l es st ratégies d' « innovat ion rurale ».
Ces points permett ront de rappeler que la légitimation du niveau local,
susceptibl e de fonder des dynam iques de développement, n'est pas
aisée et pose des diff icultés d'ordre conceptuel et st ructurel. Ceci, alors
même que le « local » et le « participatif » sont à la mode, désorma is
intégrés dans les nouve lles stratégies d'intervention des bailleurs de
fonds internationaux, et parfois objet d'une certa ine idéalisation ou bien
de manipulations pouvant mener à des échecs. Or le local, le part icipat if
ne se décrètent pas. Sous peine de faux-semblants ou de seuls habillages
programmat iques, ils correspondent à l'expérimentation et l'appren tissage
de nouveaux processus sociaux de concertat ion, de no uveaux modes
d'exercice de l'action publique et de nouvelles concept ions du dévelop-
pement rural. Tels sont les défis à relever si l'on veut éviter l'illus ionnisme
d'un cercle vertueux du partici patif et promouvoir une « participation » qui
ne se limite pas à un leitmot iv, un label, mais qui ouvre sur une véritable
prat ique.
Un point mérite d'être évoqué préalablement, qui nous permettra d'in-
t roduire à la compl exité des interac tions entre acteurs, en l'occurrence
ici entre État/opérateurs du développement et sociétés locales. Loin du
simpl isme binaire d'une opposit ion et d' un rapport de domination
(même s'i l est réel) entre les part ies qui s'exerceraient dans une sorte de
face-à-face monolithique et global , un ensemble de travaux a contribué
à explorer l'interface entre les st ructures d'intervention et les différents
groupes locau x dans le cadre des projets de developpement". Des
typologies d'acteurs, de str atég ies et de processu s d' interact ions ont
été étab lies : stratég ies déf ensives, de sélect ion, d'adhésion apparente
et de détournement, d'accap arement des projets par les acte urs les
mieux armés pour en tirer parti, constitution de réseaux de « courtiers »
aptes à mobiliser les ressources extérieures au profit de groupes ou col-
lectivités, etc. Un projet de développement apparaît ainsi comme « une
situation complexe d'interface et de compromis entre les dynamiques
locales de deux mondes: celui des populations concernées, lui-même
hétérogène, et le monde des "développeurs" tout aussi hétérogène par
la multiplicité des structures d'intervention, des hiérarchies profession-
nelles et des groupes d'intérêt. » L'écart entre les objectifs prévus par les
projets et leurs résultats effectifs est donc « sociologiquement normal et,
en grande partie, irnprévisible » (CHAUVEAU, 1997). On mesure dans ces
conditions les aléas et les impasses auxquels s'exposent les opérateurs
du développement lorsqu'ils misent essentiellement sur des « personnes
ressources », des « paysans leaders » ou des « groupes cibles » pour
construire leurs interventions.
La complexité des parties en présence et de leurs relations ressort bien
des analyses présentées dans cette dernière partie de l'ouvrage sur la
réalisation des politiques publiques concernant les ressources forestières
et la ressource eau dans deux régions tunisiennes (Auclair et Gardin,
p. 291, Brochier-Puig, p. 307). Leur mise en œuvre effective est marquée
de dérives et ajustements entre pratiques officielles et dynarniquesinfor-
melles. Ces distorsions constituent un moyen d'adaptation des politiques
nationales aux réalités locales et concourent à éviter des situations
d'extrême tension sociale. Il est intéressant de noter le rôle central Joué
par des acteurs « charnières, interfaces » dans ces formes de tolérance
de l'illicite et de légitimation de l'illégal (transgression du code forestier,
multiplication des forages privés). Ces acteurs appartiennent souvent à
l'administration publique et évoluent localement entre plusieurs
logiques, se trouvent au confluent de plusieurs rationalités et gèrent de
multiples contraintes. Les articulations complexes entre l'État et le local
à propos de la gestion des ressources naturelles se manifestent tout
particulièrement dans le domaine du droit et du foncier. Il en est ainsi
encore aujourd'hui, par exemple, dans nombre de sociétés rurales de l'aire
arabe et berbère où s'imbriquent de manière évolutive, à travers compromis
mais aussi conflits, les diverses sources du droit: droit coutumier, droit
religieux, droit positif 16
Comprendre les critères et logiques en fonction desquels les membres
d'une société agissent sur leur environnement et se positionnent dans le
cadre de projets de développement impose ainsi d'affronter la complexité.
Complexité, d'une part, des systèmes d'interactions entre perceptions de
l'environnement, référents socioculturels, contraintes naturelles, statuts
sociaux et situations économiques (systèmes abordés dans l'analyse de
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16 On pourra se reporter à ce propos
au numéro de la revue Études rurales,
« Prégnance du droit coutumier» (2001),
en particulier au texte Introductif
de G. Bédoucha (<< L'irréductible rural,
prégnance du droit coutumier dans l'aire
arabe et berbére ») où l'auteur souligne.
« S'il est quelque chose d'original
et de particulier à ces sociétés,
ce n'est pas tant ce pluralisme des sources
de droit qui, somme toute, existe ailleurs,
que ces passerellesentre elles,
leurs multiples interactions,
surtout leurs constantes influences et
adaptations réciproques jusqu'à nos jours,
l'interprétation et l'usage que
savent en faire les hommes enfin,
aux yeux desquels aucune codification,
pas méme celle d'un Etat moderne,
ne semble être définitive» (: 11).
17 OUVlERDE SARDAN (Op. cit. 173)
souligne de son côté que « tout projet
de développement (et plus généralement
tout dispositif de développement) apparaît
comme un enjeu où chacun Joue avec des
cartes différentes et des régies différentes.
On peut dire auss: que c'est un système
de ressources et d'opportunités que chacun
tente de s'approprier à sa manière».
Des territoires
pertinents pour l'action
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la notion de ressource et des stratégies paysannes proposée par Genin
et Elloumi dans cet ouvrage) ; chaque société, voire chaque acteur, est
façonnée, selon des combinatoires propres, de logiques économique,
culturelle et symbolique. Complexité, d'autre part. de l'éventail et de la
configuration des acteurs et des institutions (publiques, « coutumières ».
lobbies, ONG, institutions de développement, etc) habituellement mis
en jeu. Cette complexité se recompose, voire s'accentue, avec les nouvelles
formes prises par la ruralité (pluriactivité, nouvelles fonctions de l'espace
rural, etc). Les sociétés rurales sont donc hétérogènes, porteuses de
consensus sociaux locaux mais aussi traversées d'inégalités, d'affrontements
autour d'enjeux communs concernant notamment l'accès et l'usage des
ressources naturelles.
Alors que les sciences sociales ont depuis longtemps mis à jour ces phé-
nomènes, le discours « développementaliste » et l'approche participative
tendent parfois à édulcorer ces antagonismes et clivages sociaux, restituant
alors des sociétés paysannes une vision communautaire et consensuelle
décalée. Dans le même registre, certaines tendances à un « populisme
méthodologique et idéologique » (dénoncées initialement pour des
actions en direction des paysanneries africaines mais généralisables à
d'autres milieux) peuvent affaiblir l'approche centrée sur les stratégies des
agriculteurs (survalorisation, fétichisation du bon sens et de la rationalité
des agriculteurs, etc). Loin d'être invalidée par certaines dérives, cette
approche nous semble constituer un outil de connaissance et de diagnostic
opératoire pour favoriser cette compréhension en profondeur de la réalité
existante, des fondements des décisions et comportements d'un groupe
social. Elle se fonde sur le postulat que toute action de développement
- qui introduit de nouvelles ressources matérielles, techniques et symbo-
liques - intervient non sur une table rase mais dans une « arène et un jeu
social» préexistants; dans ce champ, se confrontent des représentations
de la nature, des rapports sociaux asymétriques, des compétitions de
pouvoir et des enjeux économiques (CHAUVEAU, 1997 17) . La compréhension
de ces conditions initiales constitue un préalable à l'action, à la mise en
place de processus locaux de gestion des ressources naturelles, aux
méthodes participatives de développement rural.
Les processus de décentralisation et de montée en puissance du local
posent le problème de l'identification d'espaces socio-économiques qui
seraient à la fois expressions de mémoire sociale et d'identité, riches de
caractères et de potentialités propres, porteurs de communautés de
destin. Des études réalisées et des expériences engagées montrent que ces
reconfigurations territoriales ne peuvent être construites sur un modèle
unique et ne peuvent procéder de découpages administratifs mais de
cohérences humaines, géographiques et économiques Qu'on les appelle
« pays ». « bassin d'emploi ». « bassin de vie» ou encore « périmètre de
solidarité géographique », l'enjeu est ici de définir, entre centralisme et
particularisme micro-local, des entités intermédiaires où peut s'exprimer
un véritable dynamisme local. Cette recherche d'un nouveau maillage
territorial repose sur des processus d'émergence de projets collectifs:
« Gouverner un territoire signifie beaucoup plus qu'offrir à ses habitants
une gamme de services. Cela signifie être capable de fabrication et de
maintien d'un lien social sans lequel vivre ensemble n'a plus de pertinence.
Cela renvoie également à la capacité d'un système d'acteurs à produire, sur
un territoire donné, un sens à l'action collective, c'est-à-dire à concevoir
et mettre en œuvre des projets communs, une vision de l'avenir qui soit
perçue comme légitime» (LEFËVRE, 1997).
Ce processus complexe d'évolution, qui doit notamment concilier le rôle
régulateur de l'État et éviter des régionalismes et exacerbations identitaires
potentiellement porteurs de conflits et d'exclusion, passe par la mise en
œuvre de nouveaux modes de gestion fondés sur « une citoyenneté et
une subsidiarité actives » ; c'est-à-dire sur l'implication effective et le
partenariat des acteurs publics et privés de toute nature (collectivités
locales, institutions coutumières, associations, usagers, etc.) Mais la mise
en œuvre d'une telle démarche se heurte à de nombreuses difficultés:
permanence de tendances centralisatrices fortes, stratégies de renforcement
de pouvoirs locaux c1ientélistes, impréparation d'acteurs ruraux socialement
marginalisés et habitués à des systèmes d'assistanat. etc. Il ne semble
pas non plus réaliste de vouloir conduire une véritable politique de
décentralisation dans le contexte d'Etats déliquescents, voire exsangues.
Il s'agit donc de concevoir et mettre en œuvre des procédures et disposi-
tifs de concertation visant à une « gouvernance locale » génératrice
d'une gestion viable des ressources naturelles et de développement.
Sans tomber dans l'illusion d'un auto-développement communautaire
consensuel, comment gérer la pluralité des acteurs locaux 7 Comment
faciliter la coordination de ces acteurs et la résolution de conflits d'usage
à travers des processus de décision et l'émergence d'institutions décen-
tralisées légitimées par le plus grand nombre 7 De tels objectifs sont à
l'évidence ambitieux car, comme nous le rappellent CROSIER et FRIEDBERG
(1997: 15), « si l'action collective constitue un problème si décisif [.] c'est
d'abord et avant tout parce que ce n'est pas un phénomène naturel.
C'est un construitsocial dont l'existence pose problème et dont il reste à
expliquer les conditions d'émergence et de maintien »
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Alors même que de nom breuses opérati ons de développement, qui se
réclament part icipat ives, ont du mal à remettre fondam entalement en
cause un fonct ionnement descendant et des modes de déf in it ion de
projets encore largement conçus de l'exté rieur, un ensemble d'études
met en exergue un postu lat de base qui peut paraît re évident mais dont
l'appli cati on l'est nettement moi ns : resti t uer une place cent rale aux
pop ulations locales nécessite de les impliquer dès le dépa rt dans un
processus de co-con struction de connaissances, de prises de décision et
d'act ions. Des proc édures et expériences sont prop osées dans ce sens,
comme la « médiat ion environnementale ou patr imoniale » qu i repose
sur le concept de « gest ion pat rimoniale» des ressources et vise à la
définition d'objectifs communs à long terme, puis à la négociation d'un
système légitimé d'allocation et d'u sage des ressources (BASIN et al" 1999).
Au moment où s'aff irme la conception que le développement des zones
rurales devient multisectoriel , terr itorialisé et géré par les acteur s locaux,
de nouvelles stratég ies d' innovation rurale s'avèrent prometteuses, en
particul ier pour la revita lisation de zones défavorisées. Elles s'attachent à
intégrer po lit iques agricole, environnementa le et d'aménagement. La
prise en comp te d'une mult ifonct ionnali té de l'agriculture et de l'espace
rura l y est centra le. Ces str atégies se fonde nt sur l'i denti f icati on de
« bassins de vie » potent iellement porteurs de dynam iques sociales et
économiques cohérentes, ainsi que sur la valor isation des atouts spéci-
fiques à chaque terr itoire.
Le prog ramme européen Leader, lancé en 1989 et dont la seconde
phase s'est achevée en 2000, est à cet égard riche d'enseigne ments
(CAMPAGNE, 1997 a, BASSËDE, 200 1). Nous en soulignerons quelques aspects
suscepti bles d'être tran sposables, alors même que ce programme s'ouvre
actuellement à des coopérations avec des zones rurales des pays du
Sud:
- l'exigence d'une volonté polit ique forte et de la mise en réseau des
acteurs locaux ;
-l 'i mportance d'une approche intégrée prenant en compte : adapt at ion
de l' agriculture, diver sif ication économique, gestion des ressources
natu relles, amélioration des prestations liées à l'env ironnement, mise en
valeur du patr imoine culturel, du to urisme, etc. ;
- la déf ini t ion par chaque territoire d'un e th ématique de développement
(déclinaison locale de J'innovat ion rural e) ;
- l'engagement dans un processus long et soutenu;
- la nécessité d'organisat ions locales vouées à contr ibuer à une triple
mission : coordonner un ensembl e d'act ivités très var iées (économiques,
sociales, cu lturelles, environnementa les) ; orga niser l' art iculat ion entre
secteurs pr ivé, pub lic et associat if ; relier le local au rég ion al. au national
et à l' international.
Cette conception de l' innovation rurale montre bien que le développement
local, à l'inverse de ce que certaines analyses laissaient imaginer il y a une
qu inzaine d'a nnées, ne cond uit pas à de seuls processus d'endogénéité
et de repli mais se construit au con traire sur la base d'espaces rur aux
ouverts et d'acti vités largem ent inte rcon nectées avec l'extéri eur.
Par ailleurs, les notion s de pluralité et de diversité, déjà évoquées , nous
paraissent ici à nouv eau capitales pour asseoir des dynamiqu es de déve-
loppement et de meill eu re gesti on des ressources naturelles Nous
repren drons dans cette perspecti ve le point de vue exprimé par G. ROSSI
(2000) selon lequel « la meilleure façon de ne pas fragilis er le futur est de
préserver le maximum de possibles, de diversité, de capacités d 'adaptation
[ .. .] Favoriser l'épanouissement de la diversité pourrait être la mei lleure
voie vers le dévelop pemen t humain durable ».
De nouveaux processus de développ ement , impulsés selon ces orientat ions
alternatives, se mettent pro gressivement en place dans les pays du Sud
où la situation actuelle de nombreuses zones rurales montre " urgence à
engager et souten ir avec fo rce des act ions renouvelées à leur égard. Les
politiques d'ajustement structurel et les processus de désengagements
étatiques ont en effe t des conséquences particulièrement négatives,
voire catastrophiques, pour un ensemb le de régions aujourd'hui écono-
miq uement défa vorisées, marginalisées et souvent confrontées de sur-
croît à une fragi lité écolo gique pro noncé e (aridité, faible disponibilité en
terres cultivables, dégradat ion des sols et des ressources, etc.).
Dans ces zones, plus qu'a illeurs, les agricultures locales ne sont pas en
mesure de fai re face aux impératifs du libéralisme débri dé, du prod uc-
tivisme et au seul critère de compétitivité -pri x. Face à l'ouverture des
marchés, à des concurrences internationales ou inter-régionales au sein
même des États, et affa ibl ies par des mutations socio-économ iqu es
déstab il isantes, les sociétés paysannes de ces régions ne peuvent plus
subveni r à leurs besoins immédiats à partir des cult ures vivr ières, pas
plus qu 'elles ne peuve nt produ ire des denrées commerciales dans des











'8 On pourra se référer au chapit re
«Le renouvellement des théories
popu lation-environnement" ,
de M. Picoue t et et., cet ouvrage (p. 17)
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conditions suffisantes de rentabilité . Elles sont soumises à la concurrence
des produits issus d'une agriculture hautement productive et souvent lar-
gement subventionnée; ou bien elles fourni ssent des mati ères premières
agricoles (cacao, café, arachide, etc) aux revenus limités et incertains en
raison de la faiblesse et de la variat ion des cours mond iaux ainsi que de
prélèvements publics excessifs.
Dans de tels con textes, où les options économiques qu'offre la sphère
légale se désagrège nt et où des seuils de rupture sont atte ints , les pop u-
lat ions rurales peuvent en venir à opter pour des stratég ies qui relèvent
du parallèle, de l'illégal, du clandestin . De telle s stratégies, souvent de
survie, ne sauraien t correspondre bien évidemment à des mécan ismes
qui seraient systémat iques et inéluctables, mais elles prennent certaine-
men t une act ualité et une acuité particuli ères avec les nou velles don nes
économ ico-pol it iques mentionnées. Elles const it uent ainsi des exemp les
de résistance face à la paupérisation et l'exclusion , et prennen t des formes
diversif iées, en particul ier : les explo itations il légales de ressources natu-
relles, le développement de cultures illicites, les act ivités inform elles ou
t rafiquantes, "émigrat ion clande stine.
On peut d 'ai lleurs constater que ces modes de réponse se combinent
souvent et se conso lident à t ravers des proc essus cumulatifs, des fil ières
et des réseaux d'act ion interconnectés.
Il faut souligner que des paysanneries pauvres, margina lisées, sont souvent
acteurs et vict imes de la dégradation environnementale . Contraintes
clim at iques et physiques, inégalités fonc ières, pression démographique,
faible inserti on au marché et à des réseaux migratoires structurés, sont
autant de handicaps qu i se cumulent pour expliquer certaines prat iques
de surexp loitation des ressources. Pauvreté et inégali té dans l' accès à ces
ressources sont des causes de dégra dat ion supplémenta ire du mi lieu.
Dans ces situations spécif iques de grande vuln érab il ité, que l' on peut
observer en maints endro its de la planète, cri se des communautés
paysannes et crise envi ro nnementale sont étroitement corrélées. L'on
connaît les fronts pionniers d' Amazon ie où s'exilent des paysans sans
terre, déshér ités , et amenés à gagner touj ou rs plus sur la forêt; ou
encore l'acti on des paysans du Sahel afr icain qui, dans des écosystèmes
déjà dég radés et des contextes climatiques crit iques , concourent au
déboisement pour répondre à leurs besoins en bois de feu mais aussi à
l'al imentation en charb on de bois de villes en cro issance souvent expo -
nent ielle18. Confrontées à des cont raintes de plus en plus aigu ës, les
populat ions tra nsgressent les mesu res de prote ct io n des ressources
édictées par les pouvoirs publ ics (mise en défen s de pâturages , interdict ion
de creusement de puits, interdiction de la coupe de bois et du charbonnage,
création de réserves naturelles, etc) ; ceci d'autant plus que ces dispositions
sont habituellement prises hors de véritab le concertatio n avec les usagers
et vont à l'encontre des droits fonciers et d'exploitation coutumiers .
Le massif forest ier de la Krou mirie en Tunisie , objet de la contribut ion de
L. Auclair et J. Gardin dans cet ouvrage (cf . p. 291), fournit un bon exemple
de rég ion soum ise à la fo is à de fortes contraintes naturelles (amplitudes
climatiques, érosion, etc ) et à des cond it ions socio -écon om iques diffi -
ciles (enclavement, absence durant longtemps de soutien s publics, densité
démographique élevée, chô mage , pluriactivité et migrati ons peu rému-
nérat rices, exacerbation de st ratég ies individuelles, etc ). Étant don né
ces contraintes, auxquelles s'ajoutent les effets des modes officiels
d'e xploi tation et d'adjudication des richesses forestières, le Code forestier
et les mesures de protect io n imposées par les services pub lics, s'ils ont
montré une relat ive efficacité pour juguler un rythme de déforestat ion
devenu critique, n'en restent pas moins contournés par une grande
part ie des fam illes paysannes. Pour ces dernières, le recours aux ressources
sylvopastorales pour le béta il et la fabrication du charbon de bois écoulé
vers les marchés urbains restent une « porte de secours » . Comme le
mont rent les aut eurs, l'ancrage d'un véritab le développe ment régiona l,
respect ueu x de l' environnement fo restier, passe certa inement par la
constitution d'une pluriactivité régul ière suff isamment rémuné ratrice et par
une meill eure réparti ti on de la rente fo resti ère au prof it de la pop ulat ion
locale.
Elle a généralement pour contexte la chute des cours des matières premières
agricole s, des prix des cultures vivrières, mais aussi les défaillances, voire la
déliquescence de l'action publ ique ainsi que la mult iplication de confl its
armés locau x attisés par des sit uations de crise sociale et économiq ue.
On constate actuellement une augmentation généralisée de la production
et de la consommation, entra înant l'e xpansion du trafic. Les pays produc-
teurs « émergents » se rnult iplient t'' . En sit uat ion précaire dans le cadre
de leurs activités agricoles légales, les paysans de régions marg ina lisées
sont poussésà entreprendre ou étendre des cultures illicites. Ces dernières,
qui of f rent l'avant age de s'accommoder de terres inaptes à l'agri culture
et d'être peu exigeantes en int rants, sont rém unératrices et disposent
d'un ma rché relativemen t inélastique et florissant. Cette évolution se
trouve bien sûr accélérée par la pressio n d'achete urs-tr af iquants et de
réseaux polit ico-financiers mafieux pour qu i la mondialisation offre
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L'expansion
de cultures illicites
'9 Observato ire géopolitique des drogues,
rapport annuel. avril 2000.
20 Sans assurance de véritables
alternatives économiques durables,
les réticences des paysans à abandonner
ces activ ités rémunérat rices l'emp orte nt.
Après les succès obtenus en 1992-1993
dans les opérations de destruction
de plantat ions, les cultures ill icites
ont eHectivement repris leurs droits
dans la Béqaa. On peut citer ,
parmi les derniers témoignages en date,
l 'articl e " Du haschich Sinon rien »
(LE HENNION, 2001) . Faute de subventions
ou de compensations, les agriculteurs
de la Bekaa continue nt de cultiver
le cannabis pour survivre.
2' Dans ces condit ions, on peut redouter
les eHets de la récente concession
de l'Union européenne faite il l'in dustr ie
chocolat ière permetta nt l' inclusion
de 30 % de matières grasses végétales
autres Que le cacao dans le chocolat.
Cette mesure, en port ant un coup sérieux
aux pays produ cteurs, risque de provoquer
un développement des cultures de cannabis
en Côte d' Ivoire, au Ghana, au Nlgéna, etc.
22 La substitution des BO 000 hectares
de cannabis cultivés dans le Rif coûterait
quelque 3 mill iards de do llars par an
pendant dix ans, selon des estimat ions
de l'Observatoire géopolit ique des drogues.
Mais les déf is à surmon ter
ne se réduisent pas bien sûr
à la seule dim ension financière,
exigeant notamment aussi de la part
des pouvoirs publics l'instauration
de nouveaux rapports avec les popu lations
locales basés sur des prat iques
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d'ailleu rs de nouveaux espaces et possibilités d'act ion (perf ormances des
moyens de communication maté riels et virtuels, paradis f iscaux et circu its
de blan chiment de « l'argent sale », etc.),
Un cas révélateur de milieu rural confronté à de tels contextes nou s est
présenté dans cet ouvrage par S. Darw ich avec son étude sur la plaine de la
Béqaa au Liban. Dans cette région à vocation pourtant agricole, un faisceau
de facteurs et contraintes, d'ordre physique mais surtout socio-économique
et politique, explique l'importance prise par les cultures illicites. L'auteur met
également bien en exergue l'ampleur et la complexité des pol itiques à
mettre en œuvre pou r réussir un processus de reconversion rurale dans des
régions où l'aven ir déborde largement le seul sout ien à l'agriculture2o.
Le cas de l'Afr ique subsaharienne est éga lement part icul ièrement ins-
tructif. Voie de passage pour des trafics tran scontinentaux depuis les
années 1980, ce sous-cont inent est devenu un espace de production en
pleine expansi on à la faveur de la crise écono mi que qui touche une
grande part ie du monde paysan (PEREZet KOUTOUZIS, 2000). Dans diverses
régions, le cannabis procure au minimum 75 % des revenus monétaires
agr icoles. En Côte d'Ivoire , il rapporte 50 à 100 fo is plus à son producteur
qu'une culture légale comme le cacao-".
Dernie r exemple, celui du massif montagneux du Rif au Maroc, région
démunie et en proie à un état structurel de sous-développement, où de
plus en plus de familles rurale s s'engagent dans la culture du cannabis.
Ce mouvement to uche actuellement de jeunes agricult eurs dyna mique s
mais sans avenir, pour lesquels les portes de l'ém igration vers "Europe,
plan che de salut et soupape de sécurité traditi onnelle, se fe rment
(GROVEL, 1998; BEN ATYA, 2001) . L'ampleur que prend cette activ ité, aux
conséquences mult iples (déf richements-déforestat ion, dést ructurat ion
sociale et mon tée des conf lits dans les communautés , etc .), pose désor-
mais des probl èmes aux pouvoirs publics confrontés à l'importance des
chant iers de développ ement à concevoir -! ainsi qu' à la pression des pays
de l'Union européenne .
Dans la plupart des régions concernées à t ravers le monde, on consta te
que les politiques proh ibitionn istes échouent. Des engagements forts et
prol ongé s des Ëtats imp liqué s et de la communauté internationale s'avè-
rent ici décisifs pour réussir des processus de reconver sion rurale .
Elles atteignent aujourd 'hui des niveau x con sidérables dans la sphère
écon omique des pays du Sud : 56,1 % d' emploi informel en Af rique
subsaharienne, 37 % dans les pays arabes, 39 ,8 % en Asie-Pacifique,
30,2 % en Amérique latine (DOMENACH et PICOUET, 2001). Parmi ces activités
très diversifiées (petit commerce, artisanat, petits métiers de service, etc.)
figurent les trafics et contrebandes de toutes sortes, dont ceux de drogues.
Les populations marginalisées et en situation de précarité s'y adonnent
bien évidemment, de surcroît lorsque leurs zones d'implantation recoupent
des espaces transfrontaliers. Là encore, les acteurs locaux de ces flux
commerciaux se télescopent avec des opérateurs et des réseaux de pouvoir
aux échelles nationale, régionale et internationaleH Contrebandes de
denrées alimentaires, de produits manufacturés, de devises, d'armes, de
pétrole ou autres richessesminières constituent alors, bien souvent couplées
à l'émigration, les seuls ressorts d'une économie régionale. La région
transfrontalière tuniso-libyenne, à propos de laquelle nous allons revenir
en évoquant pour une zone voisine les stratégies combinées commerce
parallèle-migration, constitue un bon exemple d'espace de circulation
de populations, de transactions économiques et de réseaux d'échanges
parallèles, au point de pouvoir être qualifiée aujourd'hui « d'immense
hypermarché informel à ciel ouvert» (BOUBAKRI, 2000).
Elle constitue un mode particulier d'adaptation des populations à leurs
milieux. Elle peut revêtir des formes ponctuelles, en réponse à des situations
de rupture économique ou environnementale conjoncturelle, ou des formes
permanentes en tant que facteur de régulation et de complémentarité.
La mobilité vers les pôles urbains nationaux ou vers l'étranger, et les revenus
qu'elle procure, représentent de longue date dans de nombreuses régions
rurales défavorisées une stratégie majeure pour desserrer l'étau de la
précarité et résister à l'exclusion.
Au sud de la Méditerranée, l'émigration reste encore souvent une compo-
sante essentielle des stratégies familiales, orientées vers une diversification
des sources de revenus (Genin et al. dans cet ouvrage, p. 63) Dans certaines
régions, comme celles du Sud tunisien ou du Nord marocain, elle revêt
une dimension structurelle depuis des générations. Le massif montagneux
des Matmata dans le sud-est de la Tunisie constitue, comme le montre
N. Nasr dans cet ouvrage (p. 247), un remarquable exemple de zone où la
reproduction de la majorité des familles paysannes repose sur les rentes
d'une émigration multiséculaire et extrêmement organisée en direction
de la capitale et de l'étranger. Dans une telle région, où les ressources
naturelles sont rares et les productions agricoles aléatoires en raison de
l'aridité, le déclin des opportunités migratoires (vers l'Europe de l'Ouest,
l'Algérie et la Libye) menace le maintien d'un système de régulation
ayant permis un certain développement économique et soctal local>.
Entre local et global 285
23 Concernant les marchés paralléles,
les flux transfrontaliers en Afrique
subsaharienne, et leur analyse
dans le cadre des situations étatiques
contemporaines, on pourra se reporter
au numéro « Ëchanges transfrontaliers
et intégration régionale en Afrique
subsaharienne » de la revue Autrepart
(1998)
L'émigration
24 De telles stratégies sont bien résumées
par la formule paradoxale « Partir pour
rester» qui donne son titre au travail
de G CORTES (2000) sur le devenir
de nombreux paysansdes Andes boliviennes
confrontés à un appauvrissement croissant.
les chefs de famille et souvent des enfants
migrent vers la plaine amazonienne,
l'Argentine ou un pays riche du Nord
avec comme objectif de gagner assez
d'argent pour permettre au reste
de la famille de continuer à vivre sur place
et d'y revenir eux-mêmes plus tard.
25 Parmi les analyses sur ce sujet,
on pourra se reporter à une intéressante
étude de cas réalisée par E. LËONARD
(1997) au M exique et en C6te d'Ivoire,
dans laquelle l'auteur avance
que les activit és illicites pourraient
représenter un fadeur déterminant
de la stabilisatio n sociale, « une bouée
de sauvetage pour les pouvoirs centrau x »
dans la mesure où ils peuvent
en con tr61er les retombées poli tiques.
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Pour ces populat ions défavor isées des zones arides et semi-arides, qu i
apparaissent à certa ins égards pionnières en terme d' internat iona lisation,
les processus de mon dialisat ion en cours agg ravent les déséquilib res.
Car si les f rontières étatiques sont de plus en plus perméab les aux prod uits
et aux services, elles restent opérantes pour le contrô le des hom mes et
des flu x migratoires, se fermant aux plus pauvres, ces non-désirés pour
lesquels la mobilité et la flexibil ité constituent pourtant une dimen sion
vitale . On peut noter de surcroît que, parallèlement, les politiques de
libre -échange risquent de déstabiliser encore plus une masse de petits
producteurs locaux en sit uati on déjà fragil e, les pou ssant alors à migrer
clandestinement, par tous les moyens .
Cest un scénario évoqué par exemple avec l'établi ssement d'une zone
de libre -échange dans le cadre du partena riat euro-méditerranéen
impulsé lors de la conférence de Barcelon e en 1995. Dans un contexte
d'effets probablement négatifs à court terme sur l'emploi dans les pays
du sud et de l'est de la Méditerranée, des populations agr icoles aux acti-
vit és non compétitives risquent de devoir abandonner leurs terres avec
comme objectif prem ier l'ém igration vers l'Union européenne . Cette
menace d'une pression migra to ire accrue est même en passe d' être
considérée dans le cas de certa ins de ces pays comme un argumen t de
négociat ion ; ceci en vue d'obtenir des moyens d'accompag nement plus
app ropr iés, dura nt la phase de « mise à niveau » de leurs indust ries, et
des conditi ons d' insert ion dans le commerce internati onal plus adaptées
à leurs sit uat ions socio-économique s.
L'enjeu est donc ici de gérer ce processus d'inclusion-exclusion , de
dépassercescontrad ictions entre fermeture des frontières pour les hommes
et libre-échange commerc ial qui condamnent ces mêmes hommes sur leurs
propres territoires. Faute de quoi l'on verra s'amp lif ier les f lux migratoires
clandes t ins (comme actuell ement sur les axes reliant l'Afriq ue saharo-
sahélienne et le Maghreb), se durcir la dangerosité des fr ont ières sur
lesquelles vien nent buter, et pour nom bre d'entr e eux mourir comme
dans le détroit de Gibraltar ou aux abords du tunnel sous la Manche, les
cand idats à l'immigration livrés à des passeurs sans vergogne .
Alors qu 'il est permi s de s'interroger aujourd'hui sur des processus d' in-
tégrat ion d'activités clandestines et illicites dans l' économie officielle de
certains États25, il apparaît essentiel que soient tout particulièrement
mises en œuvre, pour ces rég ions défavor isées. des polit iques pub liques
mult isectorielles de développement rural bénéf iciant de sout iens inter-
nat ionaux déte rminés et prolongés .
Ici, le « besoin d'État », mais aussi de « mieux d'État », pour fonder des
solutions alternatives durables et servir l'équité territoriale et sociale,
semble manifeste. De telles options sont certainement indispensables si
l'on veut éviter que les zones les plus menacées par les processus de glo-
balisation et de déréglementation économique ne soient condamnées à
une situation d'exclusion, au mieux d'assistanat dans la précarité, relé-
guées à la périphérie du système économique mondial, et que leurs
populations ne soient contraintes à des stratégies de survie à hauts
risques humains et environnementaux.
Nous évoquerons brièvement, pour conclure, certaines des réorientations
qui s'ouvrent aujourd'hui à la recherche pour, d'une part, mieux comprendre
les mutations du monde rural et les nouveaux contextes d'exploitation des
ressources naturelles et, d'autre part, mieux contribuer à l'aide à la décision
en vue de promouvoir des stratégies de développement rural durable.
L'enjeu est ici de renforcer le nécessaire rapprochement entre actions de
recherche et politiques de développement dont traite P. Campagne
dans sa contribution (cf. p. 359). Dressant le bilan des évolutions croisées
des relations populations rurales-environnement, des recherches aux-
quelles ces phénomènes ont donné lieu et des réponses des politiques
publiques, cet auteur montre les décalages qui ont longtemps prévalu
entre ces composantes ainsi que les difficultés à créer des convergences
qui répondent aux besoins des populations rurales et à une gestion envi-
ronnementale appropriée. La complexité des problèmes, et pour une
large part, leur nouveauté soulignent la nécessité d'un « va-et-vient
permanent» entre les questionnements scientifiques, les pratiques des
populations et les prises de décision relatives aux politiques publiques de
développement.
Complémentairement à la première partie de cet ouvrage qui a mis l'accent
sur des renouvellements théoriques, conceptuels et méthodologiques,
nous mentionnerons ici trois axes de réflexion et d'action qui visent à
dynamiser une telle dialectique:
- la définition de problématiques de recherche-développement conçues
pour rendre intelligibles les processus endogènes et exogènes qui favori-
sent soit la convergence, soit la divergence entre les stratégies des
acteurs sur tel ou tel territoire et les politiques initiées pour la gestion de
ces mêmes territoires. Cet objectif appelle notamment l'élaboration
d'indicateurs d'interfaces et d'outils (comme le triptyque « ressources,
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pratiques, strat éqies » proposé par Genin et Elloum i dans cet ouvrage,
p.63 ) et la conception de no uveaux objets de recherche permettant
d' établir, comme le soul ignent Abaab et Genin (op. cit.) , une « cont inuité
conceptuelle et rnéth cdoloqique » ent re les catégor ies des prat iques
mises en œuvre par les acteurs et les objets délimités par les discip lines
scienti fiques impliquées. Cet object if nécessite également d' int égrer les
acteurs de base dans des processus de construction des connaissances et
de validation collect ive des questionnements posés par la recherche.
Ceci ouvre sur le second axe proposé;
- la mise en œuvre d'une démarche et d'une pratique scient if iques
abandonnant le modèle normatif « descendant » au bénéf ice d'une
approche participative sollicitant les acteurs et intégrant. dès la genèse
des projets, leurs logiques, situations et stratégies comme base fonda-
mentale dans la conception des intervent ions. Le chercheur devient alors
un acteur parmi les autres , en charge en particulier d'apporter des
mét hodolog ies d'analyse pour l'é tabli ssement de diagnost ics sur les
sit uat ions locales et pour l'évaluation prospective des effets de différents
scénarios d'évolution envisageables. Entre internalités et externalités, le
chercheur n'a-t-il pas un rôle de « traducteu r » des situations init iales et
de pro moteu r de processus de médiat ion ?
- la const ruct ion d'ou tils de diagnostic, de suivi et d'a ide à la décision
conçus comm e des espaces de dialogue et d' « apprent issage organisa-
t ionnel » pour mobiliser les différents types d'acteurs en jeu (exploi tants
agricoles, tech niciens du développ ement. décide urs régionaux, scienti -
f ique s, etc). De tel s outils évol utifs do ivent perm ettre de déf in ir et
conduire des stratégies négoc iées à long terme visant une gestion viable
des ressources naturelles.
L'enjeu est donc ici d'in staurer une véritab le culture du dialogue entre
société civile, recherche et décision . Une telle démarche est essentielle au
moment où se pose, aux échelles nationale et internationale, le problème
de la constitution de nouveaux espaces de concertation, de nouveaux
modes de régulation pour l'allocation et l'usage des ressources naturelles.
Mais cette démarche ouvre in fine sur la recherche de stratégies alternatives
de développement rural, propres à infléch ir les processus de globalisation.
Non maîtrisés, ces processus sont en effet à forts risques d' inégalités
croi ssantes, de confl its sociaux majeurs et de crises environnementales
irréversibles.
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Depuis plus d'un siècle, la problématique de la forêt et de sa gest ion est
posée en ces termes en Tunisie et dans l'ensemble des pays du Maghreb:
les pop ulations rurales en rapide expansion démograph ique dégradent la
forêt, défrichent de nouvelles terres de culture et surexploitent les ressources
sylvopastorales. Cette affirmation revient en préambule de la plupart
des travaux disponibles dans le doma ine des sciences écologiques et
forestières
A l'échelle du xxe siècle, on ne peut dénier à cette interprétat ion globa le
une certai ne validité . Entre 1900 et 1970, en se basant sur les chiffres de
l'administration forest ière tunisienne, on constate la régression de près de
50 % de la superficie des forêts dites naturelles, alor s que les superf icies
cult ivab les ont été mul ti pli ées par quatre dans un con texte de croissance
démographique sans précédent. Il faut cependant nuancer le propos pour
la période la plus récente, en constatant depuis 1980 la relative stabilité
de l'effectif de la population rurale tunisienne, mais aussi des superficies
cultiva bles et fo restiè res'
Quoiqu'i l en soit, cette faço n de poser le prob lème forestier permet de
légitimer la po litique forestière depuis la période coloniale . Garant de la
conservation à long terme des forêts, de leur gestion rationnell e et pro-
ductive au nom de " intérêt nat ional , l'adm inistrat ion forestière a pour
mission de soustra ire les espaces boisés de l'acti on prédatrice de la
population « usagère ». La soumission des forêts à un régime jurid ique
largement inspiré de la rég lementation française est l'élément centra l
d' une po litique forest ière volontariste .
Mais tout au long du xxe siècle, la mise en œuv re d' une tell e po lit ique





, La populat ion tunisienne comptait
moins de 2 millions d'habitants au début
du xx· siècle ; elle en compte près
de la millions aujourd 'hui (9,5 millions
(lNS, 1994)). Les superficies cultivables,
évaluées à 1,2 million d'hectares en 1900
approchent les 5 millions d'hectares
dans les années 1980 alors que la supenicie
des forêts naturelles (y compris les maquis
et garrigues) est passée de 1 250 000 ha
en 1900 à 546 000 ha en 1972
puis à 555 000 ha en 1995 (DGF, 1972,
1995). La superf icie cultivable apparaît
stable depu is le début des années 1980
alors que le recensement de 1994
montre une tendance à la stabil isation
de t'eff ecuf de la population rurale
(non communale).
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dépossédées d'une grande partie de leurs droits sur l'espace forestier .
Les nombreux retards concernant l'immatriculation du dom aine forestier
de l' État t émoignen t de la mu lt iplicité des con f lit s don t cert ains, non
encore résolus, ont abou ti à des sit uat ions fon cières fo rt confuses. Les
form idables enjeux sociaux sur l'espace forestier ont contraint l' État ,
dans de nombreuses régions , à une intervention prudente. Les pouvoirs
publ ics ont préféré parfois ne pas insister sur le stat ut doman ial, laissant à
la fo rêt. ou plutôt à sa dégradat ion plus ou mo ins contrôlée, le soin de
contri buer à la paix sociale des campagnes.
On sait que l'administration coloniale avait dû renoncer à faire respecter
la loi forestière sur l'ensemble du terr itoire (DIRECTION DES FOR ËTS, 1931 ).
On com prend alors qu'à l'Indépendance, les autor ités tunisiennes aient
jugé opport un d' associer à la pol it ique forestière rép ressive, dont les
agents éta ient souvent les seuls représentants de l'État en mil ieu ru ral,
une politique sociale visant à réduire la pauvreté et à contrôler le puissant
mouve ment d'exode rural qu i démarrait alors. Une des mesures les plu s
important es, développée à part ir des années 1960 et 1970, a consisté à
employer massivemen t la main-d'œuvre rura le sur des chant iers pub lics.
Cette politique sociale a connu un grand succès. La mai n-d 'œuvre
rurale, surabondante dans un conte xte de croissance démographique et
de grande pénurie en argen t f rais, a trouvé dans ces emp lois temporaires,
malgré la faible sse des rémunérations, un complémen t de revenu néces-
saire à sa reproduct ion . La Direction des for êts et plusieurs Direct ions du
ministère de l'Agr iculture ont mis à profit cette abondante force de travail
pour réaliser d'ambit ieux programmes de reboisement et d'aménagement
anti-érosif ; lesquels vont inverser de manière spectaculaire, à partir de 1960,
la tenda nce régressive des superf icies forest ières au niveau nat ional.
Par la suite , l' intervent ion publique va se diver sifier en milieu rural, avec
la création de nouvelles institutions chargées de promouvoir le dévelop-
pement . Ma is l' emploi tem poraire de la main-d'œuvre rura le représente
aujourd' hui encore une composante imp ortante au sein des projets de
développement, montrant la continuité de l'intervent ion publique dans ses
modalités d'assistance à la paysannerie pauvre. Intervention forestiè re
répressive et action sociale s' intègrent dans un système politique haute-
ment cent ralisé et hiérarchisé. La référence est celle d' un État central
fort , étendant sa gr ille de pou voir à travers un maillage terr itorial dense,
réduisant les velléités d'autonomie de la périphérie paysanne par la
constitution d'un vaste réseau de clientèle en milieu rural. Mais cette
continu ité de l'intervention publique intervient aujourd'hui dans un
cadre « développement aliste » en évolut ion rapid e, ce qui n'est pas sans
soulever d'importantes cont radic tions . Dans un contexte d'a justement
structurel et de désengagement de l'État depuis les années 1980, sous la
pression des bailleurs de fonds et des institutions internationales, émergent
de nouvelles conceptions du développement rural en référence aux
concepts d'approche participative et de gestion décentralisée.
Dans le cadre de ce travail, nous proposons de renouveler la problématique
de gestion forestière grâce à une lecture des stratégies paysannes et de
l'intervention publique. Les stratégies familiales, identifiées à partir
d'enquêtes menées dans le cadre du programme Dypen ne peuvent être
considérées indépendamment des modalités de l'intervention publique
dont nous avons résumé les grandes lignes Classiquement, on voit
depuis un siècle deux logiques concurrentes et irréductibles s'opposer
sur l'espace forestier: la logique de l'administration forestière, d'une part,
basée sur un objectif de conservation et de production reposant sur la
spécialisation de l'espace et une approche technicienne de la gestion;
d'autre part, la logique vivrière des paysans qui entendent disposer des
ressources sylvopastorales.
Nous pensons qu'il est nécessaire de dépasser cette vision dualiste pour
considérer la logique des acteurs à la lumière de leurs interférences et de
leur interdépendance. Constatant que l'intervention publique, dont la
politique forestière n'est qu'une composante, a largement influencé la
genèse de stratégies familiales subordonnées à la société globale tuni-
sienne, nous sommes amenés à considérer les stratégies des familles
rurales autant comme le produit de l'intervention publique que comme
l'expression de résistances paysannes.
Rappelons les deux caractéristiques majeures de cette région localisée à
l'extrémité nord-ouest de la Tunisie'
- il s'agit de la principale région forestière de Tunisie;
- la Kroumirie connaît des densités de population parmi les plus élevées
du pays, atteignant 92 habitants/kms en 19942.
L'origine de cette situation en apparence contradictoire - une région boisée
et densément peuplée - est à rechercher dans une histoire spécifique
Zone refuge éloignée du pouvoir de Tunis et de sa fiscalité à l'époque
précoloniale, région frontière entre les régences de Tunis et d'Alger,
front pionnier colonisé progressivement par des vagues successives
d'agropasteurs de diverses origines, l'histoire du massif Kroumir, encore
très mal connue, s'inscrit dans la marginalité. Le peuplement caractéristique
de douars". éparpillés dans les clairières et sur les franges forestières,







2 Pour plus de détails,
d. la contribution « Stratégies paysannes
et systémes "exploitation-farrulle"
dans le Nord-Ouest tunisien»
de L. Auclair et al. dans cet ouvrage, p.215.
3 Douar hameau lignager
pouvant compter jusqu'à
quelques dizaines de ménages.
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Habitat forestier
en Kroumirie, Tunisie.
évoque davantage les régions pastorales récemment sédentarisées que les
terroirs villageois des « vieilles » paysanneries du littoral. La colonisation a
contribué à figer et à renforcer encore la situation d'inversion démogra-
phique, en occupant les riches plaines agricoles de la façade maritime et
en cantonnant la population dans les zones montagneuses.
Région à fort potentiel de production forestière dans un contexte de
déficit national en bois et produits dérivés, château d'eau du pays de par
l'importance de la pluviométrie et du réseau hydrographique, il est vite
apparu vital aux yeux de l'État de protéger efficacement le couvert forestier
de Kroumirie. La proximité de la frontière algérienne et le désir de contrôler
les populations ont aussi probablement Joué en faveur d'une intervention
précoce du service forestier. L'histoire montre que la Kroumirie occupe,
depuis l'époque coloniale, une place privilégiée dans la stratégie forestière
de l'État. Dès l'instauration du Protectorat en 1881, la Résidence française
a demandé l'envoi d'officiers forestiers pour « reconnaître les forêts de
Kroumirie, en estimer les ressources et rechercher les mesures à prendre
pour les protéqer » (DIRECTION DES FORËT5, 1931) Une mission forestière est
arrivée en 1882 et malgré la « mauvaise saison et l'absence de routes, a
parcouru immédiatement la Kroumirie centrale et orientale ». En 1883,
la Direction des forêts a été créée ainsi que la première circonscription
forestière, celle d'Ain Draham qui comprenait la Kroumirie entière. A
l'Indépendance, l'Ëtat tunisien va assurer la continuité de la politique
forestière coloniale. La Société nationale du liège et l'Institut sylvopastoral,
chargé de former les cadres de l'administration forestière, sont implantés
à Tabarka
Quelles sont, dans cette région densément peuplée, les conséquences de
l'intervention précoce et volontaire du service forestier 7 Afin de préciser
l'évolution du couvert boisé dans la zone d'étude du programme, nous
avons établi une carte dynamique de l'occupation des sols entre 1922 et
19964. Le premier constat est le caractère relativement circonscrit des
changements d'affectation du sol au cours de cette période (fig. 17, cahier
couleur hors-texte) Reprise forestière et déboisement concernent moins de
10 % de la superficie totale. En soixante-quatorze ans, la forêtS n'a reculé
que de 6 % en superficie, ce qui est peu en comparaison de l'évolution
observée au niveau national. Les seuls défrichements importants sont
localisés en position de lisière. Lecœur du massif forestier a été largement
épargné en dépit d'une forte croissance démographique depuis 1950.
Une étude localisée montre en effet, au cours des cinquante dernières
années, la relative stabilité des superficies des clairières à l'intérieur du
massif forestiers.
Au vu de ces résultats, on ne peut parler de déforestation au cours du
siècle dernier, c'est-à-dire d'une régression importante des superficies
boisées. Mais la relative stabilité de la forêt, en termes de surface, peut
s'accompagner d'une dégradation qualitative de la végétation forestière
difficile à mettre en évidence avec les outils cartographiques disponibles]
Il semble que l'évolution écologique en cours soit complexe, avec la juxta-
position d'une mosaïque de secteurs caractérisés soit par la dégradation
de la vèqétation", soit par une remontée bioloqique",
Globalement, on peut affirmer que l'intervention du service forestier a
montré une réelle efficacité en dépit des fortes contraintes démogra-
phiques et d'une situation foncière qui reste incertaine 10 Dans aucune
autre région du pays, l'application du Code forestier n'a été aussi précoce
et aussi contraignante pour les populations. Il faut souligner notamment
l'efficacité des mesures prises pour lutter contre l'extension des défri-
chements agricoles. Alors que la population a été multipliée par 2,2
depuis 1956, la superficie cultivable n'a progressé que de 7,7 % dans
l'ancien caidatd'Ain Draham entre 1958 et 1994 (BoUJu, 1997). A titre de
comparaison, lesdéfrichements agricolesont touché 1,5 million d'hectares
au niveau national sur la même période, soit une augmentation de près
de 30 % de la superficie cultivable.
Le succès de l'intervention forestière est dû à l'importance des moyens
de surveillance mis en œuvre dès la période coloniale (réseau de pistes et
de maisons forestières) Plus tard, dans les années 1960 et 1970, une
politique autoritaire de création de « villages forestiers» va conduire au
déplacement et au regroupement d'une partie de la population dans des




4 Pour réaliser cette carte dynamique,
les cartes topographiques avec
l'occupation des sols définie à partir
des photographies aériennes de 1922
ont été superposées avec une carte
de l'occupation du sol réalisée à partir
d'une Image Spot de 1996 (Dypen, 1998)
5 On entend par forêt j'ensemble
des formations ligneuses,
y compris les maquis et matorrals
plus ou rnoms dégradés.
6 Cette étude, réalisée dans le secteur
Ain Snoussi (délégation de Tabarka)
il partir d'une analyse diachronique de
photographies aériennes, montre l'absence
de clairièresnouvellement défrichées,
l'abandon des implantations humaines
les plus enclavées et la concentration
de la population à proximité des axes
de communication (BOHM, 1994)
7 De nombreux travaux montrent
la dégradation des formations arborées
denses (processus de metorrelisetion),
et l'absence de régénération de certaines
essencesforestières (chêne liège)
8 Le terme de «dègradation »
est d'un usage délicat. Il correspond
il un discours des forestiers sur la forêt
qUI fait référence à un état originel
de la couverture végétale non observé
sur le terrain la forêt climacique.
Nous l'utilisons iCI par commodité.
9 Étude réalisée dans le secteur
Ain Sno.issi il partir de l'observation
des formations végétales (relevés et
transects de végétation) (BOHM, 1994)
10 Seule une partie de la superfioe
forestière a été Immatriculée et intégrée
au domaine forestier de l'État.
MaiS peu de titres privés ont été délivrés
La situation fonoère reste confuse.
11 Routes, électricité, eau potable,
écoles et dispensaires réalisés notamment
dans le cadre du Fonds de solidarité
nat ionale (dénommé 26-26).
12 Wolf, 1966, cité par HAUBERT, 1999.
Les sociétés paysannes sont caractérisées
par leur insertio n dans une société globale
et par le n'lIe import ant des notables locaux
(M ENDRAS, 1967). Dans le cadre tunisien,
ces notables sont les représentants
de l'administration (omda) et du Part i-ttat






13 Il s'agit de l'enquête principale
du programme Dypen
comportant un volet économiqu e
et sociodémograph ique,
un volet concernant l'agriculture
et l'usage des ressources natu relles.
'4Enquête réalisée
dans le cadre du modul e thématique
« stratégies familiales »
du progra mme Dypen
et basée sur un volumineux
questionnai re semi-directif.
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cités nouvelles. L'obj ect if éta it de protéger plu s efficacement la forêt
mais aussi de regroup er la pop ulat ion pour mieux l'in tégrer à la vie
nat ionale (écoles, dispensaires, eau, électr icité.. .). Mais cette po lit ique
n'a concerné qu'u ne part ie de la zone d'étude et n'a pas été conduite
jusqu'à son terme. Il semble que le succès de l'i ntervention forestière et
la paix sociale doivent beaucoup à la pol itique d'emp loi sur les chant iers
forest iers après l' Indépendance, pui s à la mise en œuvre de projets de
développement intégrés à partir des années 1980 et à la réalisat ion, au
cours de la dernière décennie, d'un amb itieu x programme d'améli oration
des inf rast ructures et des services en milieu rura l11. Si la première moiti é
du xxe siècle était caractér isée par l'importance des superf icies incendiées
(D IRECTION DES FORËTS, 1931) qu i éta ient vraisembl ablement l'expression
d'un conflit ouvert avec l'ad ministr ation forestière, la période récente
semble connaître une diminut ion des contestations . On peut dire que la
société agraire de l'époque précoloniale s'est progressivement transformée
en une société paysanne insérée à la société tun isienne. « C'est en effe t dans
la mesure où elles sont soumises à un pouvoir état ique que les sociétés
agraires deviennent paysannes »12. Le rôle de l'in terventi on forest ière doit
être souligné dans ce processus.
L'observat ion des comporte ments sociaux et économiques des famill es
rurales a été réalisée selon deux démarches complémentaires. Une
enquête stati st ique réalisée en 1996 a touché plus de 20 % de la popu-
lation résidant dans la zone d'étude13 . Puis une approche qualitat ive a
été conduite en 1998 auprès de 40 familles sélectionnées sur la base des
résultats de l' enquête stati sti quew. L'object if était de mettre en évidence
le fonct ionn ement des systèmes « famill e-exploit ation )} , principalement
à part ir de l'affectat ion de la main-d'œuvre et des revenu s. Cette
approc he, qui privil égie l' analyse de l'unité économique fami liale prise
dans sa globa lité, s'in téresse à l'ensemble des act ivités de production et
de consommat ion des membre s du groupe domestique .
Une prem ière lecture des résulta ts statist ique s met en lumière deu x
caracté rist iques fondam enta les de "économie fami liale kroumire : la
généralisation de la plur iact ivité d'une part, la marg inal isation de l'ag ri-
cul tu re dans l'é cono mie famili ale d' aut re part. Si l' activi té agr icole
concern e la grande majori té des mén ages enquêtés - 74 % des chefs
de ménages exercent une act ivit é agr icole - , seuls 26,8 % déclarent
l'agricult ure comme branche d'activité principale. Pour 44,6 % d'ent re
eux, le trava il tempora ire sur les chant iers loca ux, notamment sur les
chant iers forestiers, représen te l'act ivité principa le dans un contexte de
chômage général isé. 57,5 % des chefs de ménage se déc larent sans
t ravail régul ier.
Le caractère marg ina l de l'act ivité agr icole do it être mis en relat ion avec
de fortes contra intes str uct urelles, l' insécurité foncière et la faible inser-
tion au marché des exploitation s. On constate la prépondérance des
micro-e xploitations. La superfi cie moyenne est de 2,7 ha et plu s de 40 %
disposent d' une superf icie infér ieure ou égale à 1 ha. L'agr iculture, qui
repose principalement sur les productions vivrières en sec (céréales,
légumineuses, olives) et sur l'élevage extensif sur parcours -la principale
activité rémunératrice - apparaît peu « ernployante »: L'exploitation
familiale occupe en moyenne moins d'un actif à temps plein et fait
largement appel à la main-d'œuvre féminine du gro upe dome stique , Les
investi ssements prod uct ifs et le capital technique des exploitations sont
très limités.
L'analyse systémique des stratég ies paysannes nous permet de distinguer
deux grands ensembles de familles, en fon ction des activités déployées par
les membres du gro upe domest ique et des investissements réalisés.
Un premier ensemble de familles, de loin le plus important, est caractérisé
par des stratégies de survie basées sur la pluriact ivité précaire . Pou r ces
famill es disposant de t rès faibles capacités d'accumulat ion , l'ag riculture
fam iliale, axée sur la subsistance, ne peut couvrir l'en semble des besoins
monétaires. Le travail rémunéré en dehors de l'explo itation est priv ilégié,
dans un ensemble d'activités que nous avons qual ifiée s de précaires. Il
s'agit d 'activités temporaires ou saisonnières, irrég ulières , à fa ible
niveau de qualificat ion et de rémunération. On distingue les activités
salariées exercées localement - au premier rang, le travail temporaire
sur les chantiers forestiers publics et privés -, celles exercées en ville à
l'occasion de déplacements de plus ou moins longue durée (journaliers
dans le secteur du bâtiment et commerce « informel » pour les hommes,
« bonnes » po ur les jeunes femme s). On regroupe également dans cette
catégorie d'activités précaires des formes d'auto-emploi saisonnier
comme le charbonnage clande stin et des activités artisanales à domicile
(tissage sur le métier fam ilial ...). Cett e approche de l'économ ie fam iliale
à part ir des activités montre d'une part l'extr ême diversif icat ion des
sou rces de revenus visant à réduire le risque15 ; d'a ut re part, le caractèr e
temporaire et précaire des act ivités non agr ico les exercées au prof it des
gro upes dominants de la société globa le.
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15 « Plus les conditio ns de reproduction
sont précaires, et plus le comportement
des paysans semb le marqué
par " l'aversion pou r le risque" »
(Lipton, 1968, cité par HaUBERT, 1999)
16 Mo ins de 3 % des exploitat ions,
d'ap rès l'enquête de 1996.
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Le deuxième ensemble de famil les est caractéri sé aussi par la pluriactivité.
Mai s il s'agit d'u ne pluriact ivité reposant sur des activités permanente s
exercées en dehors de l'e xploi ta tion agr icol e (admi nist rati on, services,
commerce, bâtiment) . Dans ce grou pe, on peut dist inguer des « fam illes
larges » qui rassemblent, le plus souvent sous l'autorité du père, plusieurs
ména ges de f ils mariés exerçant des emplois non agrico les (commerce,
services.. ) et exploitant en indivisi on la propr iété fam iliale; et des
mén ages nucl éaires don t un des membres exerce une acti vi té salariée
régulière. Disposant de revenu s plus importants et parfois d'une réelle
capacité d'accumu lat ion , ces fam illes pluriact ives investissent peu dans
l'agriculture, cont rairement à ce que l'o n peut observer dan s d'autres
régio ns.
Il faut souligner le très faible nombre des exploitat ions fam iliales « mar-
chandes » pour lesquelles l'agri culture consti tue la prin cipale source de
revenus, d' acti vités et d' investissements. Fort peu d'exploitat ions par-
vienn ent à échap per aux act ivit és préca ires en Kroum iriel 6. Celles-ci
concernent près de 80 % des ménages. Si le phénomène n'est pas spéci -
f ique à la région, son importance atte int ici un niveau except ionne llement
élevé.
La corvée de bois
des femmes en Kroumirie,
Tunisie.
% récoltant % util isant Indice Indice Nombrede consommation d'utilisationdu bois les parcours de gaz pastorale de ménages
Ménages 1 99 73 17 20 487
Ménages 2 93 43 25 12 75
Ensembl e 98 69 19 19 795
des ménages
Source : Enquête Dypen 1996.
Ménages 1 : ménages exerçant des activités précaires
sans revenu non agricole régulier.
Mé nages 2: ménages n'exerçant pas d'activités précaires
et disposant de revenus non agrico les réguliers.
Tabl. XXXVI -
Usage des ressources forest ières
selon les stratégies paysannes,
Du point de vue du rapport à la forêt et de l'usage des ressources sylve-
pasto rales, on constate que les prélèvements de bois (principa lemen t de
bo is de chauffe) et l'usage des parcours fore stiers concernent la grande
majorité des ménages (respectivement 98 % et 69 %) . Des différences
apparaissent cependant selon les stra tégies paysan nes. Le premier
ensemble de familles, exerçant des activités précaires, est caractérisé par
l'i mportance des prélèvemen ts do mestiques de bois en relat ion avec un
recou rs limité aux produits énergétiques commercialisés (faible indice de
consommation de gaz 17) , et par la présence d 'un cheptel import ant
utili sant les parcours fo restiers (fort indice d'ut ilisatio n pastora le18). Les
ménage s disposant de revenus non agricoles réguliers uti lisent mo ins les
ressources de la forê t. On no tera en particul ier un indice d'uti lisat ion
pastorale presque deux fois inférieur dans cette catégorie (tabl. XXXVI).
On voit que , d 'une manière assez remarquable, le fait de disposer de
revenus non agricoles régul iers tend à éloigner les ménages de la forêt
et de l'agriculture. A l'opposé, c'est au sein de l'espace forest ier qu'u ne
population rurale nombreuse, la plus défavori sée, do it trouver un
support matér iel indispensable (bois de feu , charbonnage, pâturage .. .).
En Kroumirie, les activ ités précaires s'accompagnent d'une forte
consommation en ressources sylvopastora les, illustrant dans ce contexte
spécifique la théorie du nexus (liaison, enchaînement) qui stipule une
relat ion étro ite entre cro issance démog rap hique , pauvreté et dég rada-
tion de l'env ironnernent t" .
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17 Indice calculé ~ parnr de la durée
de consomma tion d'une bout eille de gaz
standard.
18 Indice calculé à parti r de l'effectif
du cheptel (UGB) et de la durée d'utilisation
des parcours (mois/an)
19 Voir par exemple GALOPlN et al., 1989






20 Une zone correspon dant grossièrement
aux imadar d'El Hammam , Ain Snoussi,
Homrane (la part ie est) et Ain Sellem .
21 La taille moyenne des exploitation s
est de l'ordre de 3 ha dans ce secteur.
22 tmadar de Tèbainia, Ala tfa, Oued Zèen.
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Après avoir identifié le fo nct ionnement de l'économie familiale et montré
l'importance vitale des revenus non agricoles, et en particulier des activités
précaires pour la reproduct ion des familles paysannes, nou s sommes
amenés à poser un certain nom bre de questions sur l'avenir de la région
et de la paysanner ie. Dans quelle mesure assiste-t-on à la reproduction,
au fil des générat ions, des st ratégies paysannes basées sur la pluriactivité
précaire 7 En d'autres te rmes, y a-t- il reproduc tion de la précarité et
peut-on parler de cycle de la précarité en Kroumi rie? Dans ce domaine,
quelle s sont les conséquences de l' intervention publ ique ? Inversement ,
dans quelle mesure la pluriact ivité précaire alimente-t-elle l' exode rural
et le départ défin it if de la région ?
Af in d'appo rter quelques éléments de réponse, nous proposons un éclairage
géographique basé sur la spatialisation desdonnées de l'enquête statistique
au niveau de l'unité admini strative de base, l'imadat . Un premier constat est
une certaine diff érenciat ion spatiale des stratég ies paysannes au niveau de
la zone d'é tude. De nombreuses variables présente nt en effet des valeurs
signif icativement différentes selon l' imadat ou, d'une man ière plus fine ,
selon le dou ar ou un ensemble de do uars. La spat ialisation de plusieurs
indic ateurs permet de distinguer deux grands ensembles géog raphiques
dans notre zone d'étude (f ig. 17, cahier couleur hors texte).
La périphérie du massif forestier-Pest caractérisée par l'im portance relat ive
de l'act ivité agrico le. Elle corre spond à des structures d'e xploitat ion plus
importantes en superficie-" . à un cheptel plu s nom breu x, à une plus
grande utili sation des intrant s agricoles.. . Cette zone est caracté risée
par la prépondérance des activ ités précaires, en parti cu lier de l'e mp loi
temporaire sur les chantie rs locaux qui concerne plus de la moi ti é des
chefs de ménage et atte int 75 % dans l' imadat AYn Snoussi.
A l'opposé, le sud-ouest de la zone d'ét ude et la zone centr ale du massif
forestier-? sont caractérisés par la prépondérance des micro-explo itations.
On y observe une plus grande diversif icat ion des act ivités économiques
- plus de 35 % des ménages disposent de revenus non agri coles régu-
liers - et un moindre recours aux activités précaires, notamment à l'emploi
temporaire sur les chant iers qu i concern e moins de 30 % des chefs de
ménage.
On voit donc se dessiner une première cor rélat ion ent re agr icultu re et
activit és précaires, celles-ci venant en com plément d' une agriculture fami-
liale principalement axée sur la subsistance pour permettre la reprodu ct ion
des gro upes domestiques. Dans cette zone pér iph érique et agricole, le
paysage agraire est caract érist ique . Les do uar s s'égrainent à fl anc de
coll ine, le lon g des lignes de sou rces, des lisières fore stières et des
routes. Chaque unité d'habitation comprend, en plus d'un logement en
brique, un gourbi traditionnel, un potager, une basse-cour, quelques arbres
fruitiers cernés par des haies vives ou mortes. Les champs plus éloignés
sont ouverts (orge, blé, fève). AEl Hammam, l'oliveraie recouvre une partie
importante du terroir.
Dans les imadat de Tébainia et Atatfa, l'Etat a entrepris depuis les
années 1960 le regroupement de la population dans des villages forestiers
nouvellement créés Les populations déplacées de leurs douars d'origine
habitent des cités d'assez grande dimension, dotées des infrastructures
et des services de base, mais où l'emploi manque cruellement malgré une
plus grande diversification des activités économiques liée à la proximité
d'Ain Draham. Le paysage rappelle ici les banlieues des grandes villes,
par l'entassement des logements de mauvaise qualité. L'activité agricole
y est réduite. La migration à destination de Tunis, importante et déjà
ancienne, est une migration de rupture qui ne débouche pas sur la
constitution de réseaux structurés drainant l'épargne et les investissements
vers la région d'origine. Les taux de scolarisation sont supérieurs à la
moyenne régionale. Les douars situés à proximité du barrage de Beni Mtir,
et dans une certaine mesure les clairières d'Homrane et de Oued Zéen,
connaissent une évolution similaire. L'agriculture vivrière y est en perte
de vitesse, laissant progressivement la place aux prairies permanentes
plantées de fruitiers et d'arbres forestiers qui confèrent au paysage un
aspect « bocaqer ».
Une deuxième corrélation apparaît. L'importance de l'émigration concerne
les zones où l'agriculture vivrière est en déclin, où le système agraire est
déstructuré. Bien que la diversification des activités économiques soit plus
grande dans ce secteur, et que le recours au marché et à la scolarisation
y soit plus important qu'ailleurs, il est difficile d'affirmer que les conditions
de vie sont ici meilleures, moins précaires que dans les zones plus agricoles
qui produisent une partie importante de leur subsistance et ont conservé
un cadre de vie plus « traditionnel ». L'importance des départs et les
difficultés de succession de nombreuses exploitations dans ce secteur23
en témoignent. Avec la création des « villages forestiers ». l'Ëtat souhaitait
fixer les populations et éviter qu'elles se déversent sur les banlieues de
Tunis. Il semble que la tendance inverse soit actuellement à l'œuvre. Par
cette politique de regroupement, l'État a au contraire favorisé l'exode et
l'émergence d'un prolétariat forestier susceptible d'être la proie des
mêmes émotions, des mêmes révoltes que le prolétariat urbain. Dans les
« villages forestiers». les ménages utilisent moins les produits de la forêt,
mais la concentration de l'habitat sur un espace restreint crée des auréoles
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23 Il s'agit des « villages forestiers» de
Tébainia, Fejeria, Sra Rabah et Dar Fatma,
des douars situés à proximité du barrage
de Beni Mtir (imadat de Tébairua) et
des clairières de Oued Zéen et d'Homrane.
L'indicateur de mobilité utilisé correspond
au pourcentage d'individus âgés
de 20 à 40 ans issusdes ménages enquêtés
qui résident au moment de l'enquête
en dehors de la localité. Il atteint 42 %
à Tébainia, 39 % à Oued Zéen et Homrane,
32 % à Alatfa. L'indice défini permet
d'évaluer la probabilité de succession
sur l'exploitation agricole. Il correspond
au pourcentage de chefs d'exploitation
âgés de plus de 60 ans ayant un fils marié
résidant dans la localité. Cet indice
ne dépasse pas 50 % dans le secteur.
24 11 s'agit d'ailleurs du seul imadat ayant
enregistré une croissance démographique
positive entre les deux derniers
recensements (1984-1994)
25 19 % à Ain Snoussi
et 21 % à El Hammam
contre plus de 30 % partout ailleurs.
L'indice de succession des exploitations
est aussi largement supérieur
à la moyenne régionale (respectivement
71 et 60 % dans les deux secteurs).
26 On notera que ces deux imedet sont
des sites d'intervention de l'Odesypano
(Office de développement sylvopastoral
du Nord-Ouest)
27 Notamment à El Hammam
et Tébainia, en raison de la proximité
des villes de Aïn Draham et Tabarka.
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de dégradation forestière bien visibles. Depuis 1990, la réorientation de la
politique d'aménagement rural s'est traduite par l'abandon de la politique
des « villages Iorestiers » et par le désenclavement des douars les plus
reculés.
Mais qu'en est-il des « zones açricoles » concernant la mobilité des
populations et l'exode rural? Les situations apparaissent contrastées.
L'imadat de Ain Snoussi est un cas d'école. Il conjugue à une activité
agricole relativement importante et à une faible diversification de l'éco-
nomie locale, une mobilité très réduite de la population en relation avec
une forte probabilité de succession des exploitations, une population
jeune avec des taux de scolarisation très bas. Ici, l'économie familiale
dépend étroitement des emplois temporaires sur les chantiers locaux.
Les réseaux migratoires sont peu dèveloppés-". Au vu de ces résultats,
on peut parler de reproduction de la précarité dans ce secteur.
L'imadat d'Ain Sellem connaît aussi de faibles taux de scolarisation et
très peu de diversification économique. Par contre, ce secteur connaît
une mobilité forte en augmentation rapide. L'émigration de rupture
concerne principalement les Jeunes sans qualification exerçant des
emplois précaires en ville (bonnes et journaliers du bâtiment à Tunis)
Enfin, dernier cas de figure, l'imadat d'El Hammam est caractérisé par
une faible mobilité et par la diversification des activités économiques liée
à la proximité de Tabarka. Cette situation, privilégiée à bien des égards,
permet le maintien d'une activité agricole associée à la pluriactivité, avec
des taux de scolarisation plus importants qu'ailleurs.
On voit que la permanence des activités agricoles et l'importance de la
pluriactivité précaire ne s'accompagnent pas toujours d'une faible
mobilité de la population Seul Ain Snoussi, et dans une moindre mesure
El Hammam, sont caractérisés par de faibles indices de mobilité->. Dans
ces secteurs, on peut dire que l'intervention publique, en procurant de
nombreux emplois temporaires, favorise la reproduction de la pluriacti-
vité précaire tout en luttant efficacement contre l'exode rural 26. Dans
les autres secteurs par contre, l'importance des départs permet à de
nombreuses familles de rompre avec le cycle local de la précarité. Dans
tous les cas, la difficulté de développement d'une économie locale
diversifiée en mesure de procurer des emplois et des revenus réguliers
doit être soulignée. Seuls quelques rares succès sont observés-". Il
semble que la Kroumirie n'ait guère d'alternatives entre l'entretien du
cycle de la précarité, d'une part, et le développement d'une mobilité de
rupture, d'autre part.
La lecture des stratégies paysannes nous amène à conclure sur une
« économie de la nécessité», caractérisée par des besoins monétaires
croissants dans des conditions d'obtention de revenu difficiles. Pour
assurer vaille que vaille leur reproduction, les groupes domestiques sont
amenés à développer la pluriactivité précaire, acceptant des niveaux de
prix et de salaire que refuseraient logiquement les autres agents écono-
miques (TCHAYANOV, 1925) L'État apparaît comme l'instrument principal
des prélèvements opérés sur l'économie paysanne, que ce soit directement
(Direction des forêts, Régie tunisienne du tabac28 .. ) ou indirectement
par l'orientation des activités vers des productions intéressant les
groupes dominants. Le secteur du bâtiment à Tunis et dans les villes du
littoral, les employeurs tunisois de personnel de maison, les entrepreneurs
forestiers et les adjudicataires qui opèrent dans les forêts kroumires (bois,
charbon, champignons, plantes aromatiques, chasse .. ), les marchands
des produits de l'artisanat local, tous bénéficient d'une main-d'œuvre
paysanne flexible à des tarifs défiant toute concurrence
La subordination économique des paysans kroumirs à la société globale
tunisienne se double d'une dépendance économique mais aussi politique
vis-à-vis de l'intervention de l'État, par l'intermédiaire des notables locaux
chargés de répartir les emplois temporaires et les produits de l'aide
sociale. Ces derniers exercent une forme de contrôle sur les « relations
extérieures» dans un système politique dépourvu d'institutions et de
procédures démocratiques au niveau local. Dans ce contexte de domination
et de dépendance profondément ancré dans les structures et les mentalités,
il n'est guère surprenant de constater la « déresponsabilisation» des
populations assistées en matière de gestion forestière. D'une manière plus
générale, une crise sociale affecte la société kroumire, avec l'exacerbation
des stratégies individuelles et la concurrence accrue des ménages, la
désagrégation des solidarités traditionnelles et la crise de toutes les
formes d'action collective (SAIDI, 2000) Cette crise de la société paysanne
diminue d'autant les chances de trouver à court et moyen termes des
réponses adaptées.
Du point de vue de la gestion forestière, quelles conclusions peut-on tirer
de cette analyse 7 Nous avons souligné le relatif succès de l'intervention
forestière par rapport à ses propres objectifs. Mais il serait faux de penser
que le code forestier est strictement respecté en Kroumirie De nombreuses
observations montrent l'importance des pratiques illicites (BADINAND, 1995 ;
BOHM, 1994, BOUJu, 1997; GARDIN, 1997), dont le charbonnage clandestin
Dans une logique de domination/dépendance intériorisée par la population,
la critique explicite de l'ordre forestier est hors de propos. Bien rares sont





28 La culture du tabac est encouragée
et fortement encadrée par la Régie nationale
qui passe contrat directement avec
les producteurs.
29 L'Odesypano
est un organisme public à la pointe
des méthodologies participatives
depuis la fin des années 1980
.0 L'Association pour la promotion
de l'emploi et du logement (Apel),
par exemple.
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les personnes interrogées qui mettent en cause la loi forestière (BENEVISE,
1998). Personne n'est dupe cependant. La transgression du code forestier
et la vente clandestine du charbon sont des pratiques quotidiennes par-
ticulièrement développées dans les douars forestiers les plus reculés. Ces
activités représentent une porte de secours, un moyen pour le paysan de
s'approprier discrètement une part supplémentaire de la rente forestière.
Bien souvent, le garde forestier, issu de la société locale, « ouvre un œil
et ferme l'autre ». se contentant de verbaliser les infractions les plus
criantes. On assiste ainsi à une certaine « légitimation de l'illégal », à
l'établissement d'un compromis tacite entre forestiers et paysans (GARDIN,
1997). Ce compromis, s'il rend acceptable une législation forestière
socialement inapplicable, aboutit aussi, dans nombre de situations, à
l'impossibilité d'une gestion rationnelle de la forêt.
Deux logiques de développement s'opposent. D'un côté, la logique his-
toriquement construite de domination/dépendance qui a conduit les
populations sur la voie de la « légitimation de l'illégal» ; de l'autre, une
« logique participative » promue depuis une décennie par des organismes
publics comme l'Odesypano-s. des ONG30, mais aussi par la Direction
des forêts. Depuis 1988, le nouveau code forestier envisage en effet la
participation de la population locale en matière d'exploitation et de gestion
forestière, encourageant la création des Afic (Associations forestières
d'intérêt collectif). Ces deux logiques, loin d'être complémentaires, sont
antagonistes. La logique de domination/dépendance conduit à l'assis-
tance et à la « clientélisation » des populations; à l'opposé, la logique
participative tente de promouvoir l'organisation de structures paysannes
autonomes et représentatives, disposant d'un réel pouvoir de décision et
de négociation. Il appartient à l'État de soutenir sans arnbiquïté l'une ou
l'autre de ces options.
Le maintien de la paysannerie en Kroumirie passe sans doute par la créa-
tion d'emplois stables et de revenus locaux permettant de briser le cycle
de la précarité par des niveaux de rémunération permettant l'accumulation
et l'investissement dans les activités productives, agricoles notamment.
La forêt et les ressources diversifiées qu'elle renferme représentent un
potentiel économique régional de première importance. Or les modalités
actuelles d'exploitation (adjudications à des entrepreneurs privés, exploi-
tation en régie) ne procurent à la population locale que des revenus faibles
et irréguliers. Une meilleure répartition de la rente forestière au profit de
la population locale peut constituer une alternative de développement
susceptible de mobiliser la population dans le cadre d'une approche
participative, Cette option est en cohérence avec la réforme du code
forest ier entreprise et avec l'esprit des projets de développement intégrés
récemment mis en œuvre. Elle exige cependant la redé f init ion des
modalités d'explo ita t ion et d'appro pr iati on de la forêt, et donc une
réor ienta tion profonde de J' intervention de J'adm inistrat ion forestière.
De nombreux exemp les récem ment développés dans les pays du Sud
ont permis de concevo ir de nouveaux cadres juridiques et contrac tuel s,
négociés entre l'admin istration forestière et les collecti vités locale s,
permettant l'exploitation et la gestion concertée de la forêt (BERTRAND,
1995). Il semble qu'une gesti on réellement participat ive de la forêt
kroumire ne puisse fa ire l'économ ie d'une te lle réfo rme menée sur le
long terme. Mais, est-il encore temps)
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Société locale et État
face aux limites
de la ressource eau:
(Nefzaoua, Sud-Ouest tunisien)
Le Sahara t unisien vit sur des ressources hydrauliques non renouvelables
(nappes fo ssiles du Compl exe terminal et du Continental intercalaire).
L'exploitation toujours plus poussée de ces eaux pendan t le xxe siècle se
traduit par la dégradation des nappes et les experts estiment que dès
2040, l'eau sera trop salée pour satisfaire les besoins du palm ier dattier,
principale ressource de la région du Nefzaoua . Malgré cela (ou en raison de
cette échéance fati dique), l'Éta t et les habita nts cont inuent à développer
l' i rrigu é. Les percep tions relativ es à la ressour ce hydrauliqu e et à ses
limi tes explique nt en grande part ie cette attit ude . Elles se const ruisent
princ ipa lement dans un jeu d' interactions entre État et société loca le. Le
tableau des relations État/irrigants souvent dépeint par les chercheurs,
qui ne manque nt pas de mettre en exergue la force de « l'État-pat ron »
(K ILANI, 1986) depuis l'Ind épend ance doi t être actua lisé pour comprendre
les apparents débordements de la gest ion de l'eau au Nefzaoua . Cette
actual isati on a déjà été amorcée par quelques travaux portant sur le
Nefzaoua (BISSON, 1991 ; BROCHIER-PUIG, 1995, 1996 ; KASSAH, 1989, 1996 ;
MORVAN, 1993 , COTE, 1999) qui soulignent la réappropr iat ion de l'eau
par des habitants rassembl és face à un « État tolérant »
La dissymétr ie entre les perceptions locales basées sur des constats
empiriques et sur un vécu social d'une part et les perceptions des décideurs
qui reposent en partie sur des connaissa nces scientifiques mais aussi sur
du vécu et des sensibi lités per sonnelles (des age nts de l'État) d'autre
part, n'empêche pas les deux catégories de perce pt ion s de se rejoindre
dans leurs grandes ligne s. Une myopie dominante occultant les menaces
qu i pèsent sur un « long ter me » de plus en plus proche- et une vision
partagée de la nécessité de valoriser le plus possible la ressource sur le
court terme sont ob servées chez les décideurs et chez les acteurs locaux.
Joëlle Brochier-Puig
géogra he
, Cet article résume
l'un des aspects abordés dans le cadre
d'une thèse de docto rat intitulée :
« Urbanité et usages de l'eau,
un "p atrimoine socro-environnemental"
oasien au Nefzaoua, Sahara tunisien »,
réalisée au sein du programme Dypen.
2 « Dans l'ensemble, ces ressources
Ihydrauliques du Sud tunisien] ne sont
en mesure de répondre aux besoins en eau
de la région que d'i ci l'an 2010.
Au-delà de cette date, l'évolu tion
des nappes ent raînera une dégradation
plus prononcée de la qualité des eaux,
Le secteur de l'alimentation en eau potab le
se trouvera en déf icit et ses besoins
ne seront complètement satisfaits
qu'en ayant recours au dessalement »







3 Si la question de j'eau est déterminante
pou r le développem ent de l'ensemble
des secteurs qui en font l'usage, en ville
et ailleurs, elle att ire parncuüèrernent
l'attention des décideurssur leszones rurales
et l' irr igué qui en sont les principaux
consomm ateurs. « La médiocre gestion de
l'eau rurale, le fo rt pourcen tage de pert es
et de fui tes et la faible intensification
en Irrigué on t démesurément calibré
les besoins en eau des campagnes,
exagérant les tensions actue lles et à venir
sur le précieux liquide " (MiosSEC , 1996).
4 Les transferts d'eaux, qui constituent
la grande part des investissements étatiques
en faveur des «ré-équilibrages» régionaux,
ne concernent pas le Sud tunisien :
«Tout transfert du Nord vers le Sud s'avère
jusqu'ici injustifi able économ iquement.
et l'approvisionnement de ces régions
ne peut s'effect uer qu'à parti r de systèmes
autonomes (régions de Gabès
et de Médenine-Zarzis) "
(DIRASSET, GROUPE HUIT, IGIP, 1996).
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La problématique de la nécessité d'un développement durable sur la base
d'une ressource non renouvelable rassemble les irr igants et les décideurs
étatiques dans une att itude commune : la mise en valeur maximale tant
que la ressou rce le permet. Ëtat et irr igants sont ainsi installés dans une
relation particulièrement forte qui favorise des points de rencontres et
des niveaux d'interpénétration entre les deux ent ités, de même qu 'une
certaine homogénéisation des percept ions.
L' État tun isien accorde une place privi légiée aux question s de l'eau qui
sont au cœur des préoccupations d 'aménagement du territoire et de
développ ement3 . Mais dans le cas précis du Nefzaoua, la vision état ique
sur le long terme demeure floues. Pour l'aven ir, et plu s précisément
pou r prendre la relève des ressources non renouvelables lorsque celles-ci
seront t rop dégradées, rien n'est prévu par les autorités. Le Sud tun isien
était jusqu' ici particulièrement riche en eau grâce à ses nappes sahariennes,
ce qui a pu inciter les décideurs à le mettre en posit ion secondaire pour les
opérations de sauvegarde. Mais cette région subit les effets de la baisse
de l'artésianisme depuis le début des années 1980, avec le tarissement
des sources natu relles et plus récemm ent avec la chute de débit des
for ages. Ces prémisses de la crise hydrau lique rég iona le ne semblent
pou rtant pas incit er les autor ités à considérer sérieusement l'avenir .
Cette att it ude apparemment permissive s'explique en partie par la difficile
const ructio n d'une perception claire de la ressource dispon ible.
Les quest ions scienti fiques relatives aux nappes non renouvelables sont
complexes et ne permette nt pas de déf inir de délai en dehor s des usages
et des rythmes de développ ement de l' irrigué. « Le terme de l'ut ilisati on
de ces ressources est en fait moins à prévoir qu'à choisir par un réglage
approprié des programmes d'exploitat ions: il s'agit là encore de prospec-
ti ves de demande plutô t que de ressources.. » (MARGAT, 1992 : 144).
L'étude du projet Eress (Etude des ressources en eau du Sud-Sahara,
1972), puis d'au tr es qui ont suivi à l'échelle de l' exploitation tun isienne
des nappes en 1983, 1985 , 1988 et 1997 f ixent les contraintes d'une
gestion « rat ionnell e » (la plus durable possible ?) . Mai s dès 1983, il
s'avère que le rythme d'explo itation fixé est largement dépassé. Lafaute est
att ribuée aux pu its privés qui se sont développés depuis 1980 . Cependant,
le rapp rocheme nt de la dégradation des nappes qui en résulte ne semble
pas inqu iéte r out re mesure les aut or ités qui cont inuent à développer le
nombre de for ages dans la région et qui restent relat ivement tolérantes
face aux déploiements des puits illicites. Il semble ainsi que la perception
étatique des échéances et des rythmes d'exploitations n'ait qu'une
importance secondaire par rapport aux impératifs économiques et
sociaux. Cela est peut-être dû au fait que les dépassements d'exploita-
tions tunisiennes et notamment ceux des nappes sahariennes n'ont rien
d'exceptionnel à l'échelle de la Méditerranée et surtout parmi les pays
du Sud méditerranéen". En effet, les projections nationales proposées
dans les années 1970-1980 pour les horizons 2000 ou 2025 ont souvent
été atteintes par ces pays dès 1990 (BENBLlDIA et el., 1998).
La perception étatique des limites des nappes fossiles serait en outre par-
tiellement faussée du fait d'imprécisions dans les modalités de transmission
des résultats d'études hydrogéologiques. L'information scientifique en
matière de réserves d'aquifères est complexe et son interprétation est en
effet parfois erronée C'est le cas pour les immenses aquifères du Sahara
dont l'écart entre les volumes de ces réserves et la part exploitable de ces
volumes sont à l'origine d'une perception illusoire de la ressource.
« L'information, par exemple, que les aquifères du Sahara septentrional
contenaient 60 000 milliards de mètres cubes d'eau - après l'étude du
« projet Eress »/Unesco -, séparée de son contexte, ne constituait pas un
message approprié pour les autorités et les responsables du développement
économique ... » (OSS, Plan bleu, 1996 . 55)
Enfin, un optimisme insufflé par les plus grands spécialistes du Sahara
contribue peut-être aussi à une confiance générale pour le développement
sur le long terme, l'optimisme selon lequel des technologies nouvelles
permettront de sauver la situation en temps voulu. Cette perspective est
encore présentée au conditionnel par les décideurs car les techniques
sont encore trop coûteuses pour être appliquées au Nefzaoua et aucune
solution précise n'est encore étudiée. Mais la notion nouvelle selon
laquelle « l'eau peut être aussi plus que l'eau de la nature (l'v1ARGAT,
1998) » semble déjà bien intégrée, même si l'imprécision actuelle des
recours techniques qui pourront être déployés participe à expliquer le
flou de la perception de la ressource sur le long terme. L'optimisme
général est aussi basé sur le déploiement en cours d'une « nouvelle
civilisation du désert » P Rognon a initié cet état d'esprit alors que
« le pessimisme ambiant et souvent officiel » était dominant (ROGNON,
1989)
L'État dispose donc d'une information scientifique relative au long
terme compliquée, à la hauteur de la complexité des systèmes aquifères.
Les limites de la ressource n'en sont que plus opacifiées et perçues
comme « adaptables » aux exigences économiques et sociales.
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5 La Libye el l'Algérie notamment
dont la rente pétroliére a pu couvrir
des gaspillages hydrauliques sans mesure.
Vision de l'eau
sur le court terme:
entre libéralisme
et protectionnisme
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Sur le court terme, l'eau est avant tout perçue par l'État comme un bien
qu'il faut rentabiliser au maximum. Des efforts faits dans le sens d'une
gestion « rationnelle » font montre d'une tentative de maîtrise de l'eau
sur le court terme. Cette « rationalisation» est motivée par la conscience
bien établie de la nécessité d'économiser dans la mesure du possible
l'eau qui devient de plus en plus rare, mais surtout par la volonté d'instaurer
un système plus productif et rentable afin de satisfaire les besoins de la
libéralisation économique. Le poids des besoins à court terme, en Tunisie
comme dans les pays méditerranéens en général, infléchit fortement les
projections nationales. Par contre, la Tunisie est arrivée à un stade d'ex-
ploitation quasi maximale et ne peut plus raisonner en terme de gestion
de l'offre: elle se tourne précocement vers une gestion de la demande,
contrairement à de nombreux pays méditerranéens (BENBLIDIA et el.,
1998) Les mesures et les orientations politiques montrent que l'eau est
perçue de deux manières distinctes: elle est d'une part, contrainte et
outil du libéralisme et d'autre part, elle est un bien fragile et stratégique
qui doit être protégé par l'État (mais toujours dans le but de rentabiliser
ce bien au maximum)
La politique de désengagement étatique impliquée par l'intégration de
la Tunisie dans l'OMC se traduit par le développement d'une perception
libérale et économique de l'eau: l'eau devient un paramètre économique
dont il faut rationaliser l'usage, au risque que cette ressource ne serve
plus que les exploitants les plus performants Cette politique marque un
véritable changement dans ce pays où l'eau est propriété de l'État:
« .. dans un contexte économique libéral, l'eau qui est une ressource
appartenant à l'État, d'après le code des eaux, sera dorénavant gérée
par l'intermédiaire des mécanismes de régulation du marché» (Eau 21,
1998.46)
Malgré la place privilégiée accordée dans les discours et les textes à la
nécessité de laisser la gestion de l'eau aux lois du marché, il apparaît très
clairement que l'État compte garder un rôle important. Il s'attribue en
effet la protection des ressources menacées dont il interdit l'accès aux
privés (zones de sauvegardes, dont les nappes sahariennes font partie)
d'une part, et l'encadrement de l'exploitation générale par une législation
et un système tarifaire, d'autre part. Ces mesures sont essentiellement
motivées par la rentabilisation de l'eau sur le court terme, même si elles
sont aussi destinées à préserver la ressource sur le long terme. Ellesrévèlent
une perception des problèmes de disponibilité en eau liés à une demande
grandissante et à une fragilisation immédiate de la ressource sous cette
pression L'encadrement de l'exploitation de l'eau, s'il change de nature
avec le « désengagement de l'État ». reste très fort. A la politique d'en-
couragement succède une politique orientée vers une meilleure gestion
de l'offre et de la demande. La rareté de la ressource, de plus en plus
contraignante et de mieux en mieux reconnue, détermine cette évolution
Cette politique de gestion s'attache à travailler au plus près des besoins
effectifs du pays et se concentre sur la demande. La gestion de la
demande devient donc la base de la politique de l'eau Elle se construit à
partir de l'évaluation des besoins en quantité et par secteur et prévoit
une législation et une tarification pour limiter la demande en fonction
des ressources exploitables. Pour le secteur de l'agriculture, une évaluation
globale et régionale de la demande est dressée pour les horizons 2010,
2020 et 2030. Pour le Sud, la demande en millions de m3 chuterait de
-0,59 % de 1996 à 2010 et de -1,2 % de 2010 à 2020 (Eau 21.32)
selon cette évaluation des besoins. Lesautorités comptent sur l'application
d'une tarification « rationnelle» pour atteindre ces objectifs. Actuellement,
une tarification est ainsi appliquée aux prélèvements d'eau dans le cadre
des structures officielles et plus particulièrement dans celui des AIC
(associations d'intérêts collectifs). « L'autonomie )) grandissante qui est
accordée à ces AIC par l'État est en fait une manière de contraindre les
associés à une autodiscipline pour le paiement de l'eau. Pour le
moment, la tarification serait encore en deçà des coûts de revient, mais
elle est déjà trop forte pour une partie non négligeable des irrigants qui
risquent alors d'être en position d'exclusion. Cette tarification est de
toutes les façons mal acceptée là où l'eau a jusqu'ici été un bien gratuit.
La « rationalité )) de cette tarification correspond en fait aux lois du
libéralisme. seuls les plus performants, ceux qui ont les moyens de payer
l'eau, pourront exploiter cette ressource.
Qu'il s'agisse d'excédent ou de déficit d'eau, les irrigants sont généralement
focalisés sur des problèmes conjoncturels au détriment d'une vue à plus
long terme. Le thème de la durabilité de l'accès à l'eau et des projets qui
y sont liés n'est pas abordé spontanément. Cependant, lorsque cette
question est soumise aux irrigants, il apparaît qu'ils ont souvent
confiance dans les capacités perçues comme illimitées de l'État. En effet,
les Nefzaoui savent tous que l'État peut faire des forages profonds et
créer des palmeraies importantes puisqu'il en a déjà fait. Ils s'imaginent
donc que l'État pourra sauver l'avenir de l'irrigué et aider les petits
« entrepreneurs privés» lorsque l'eau leur deviendra inaccessible. Certains
irrigants semblent même entreprendre des projets privés dans l'espoir
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d'être soutenus et aidés par l'État dès les prem ières grandes difficultés
liées à l' eau : « Ce puits dure environ 10-12 ans [parlant du puits privé],
après il faut creuser enco re [l 'approfon dir], selon l' expérience de ceux
qui ont t ravaillé sur ce type de puits à Nouïel. Après il faudra mettre un
moteur et ensuite prendre l'aide de l'État pour un projet de " gros puits"
[Machroua Chott] ». Les gens sont conva incus que l'Ëtat ne peut laisser
des palm iers - et plus précisément des Deglet Nour - mourir . En effet.
cet arbre représente aux yeux des Nefzaou i une source de richesse
incontestable que les repré sentan ts de l'État eux-mêmes considèrent
com me précieuse (la Tun isie est le prem ier exportateur de dattes du
monde, en valeur). Ains i, « . .. les agriculteurs ne se cachent pas pour
prédire que lorsque leurs Deglet Nour seront en pleine production, l'État
ne pourra pas leur refuser l'eau des nappes profondes ... » (BISSON,
1991 :304).
L'hi stoire de l'accès à l'eau dans le Nefzaoua contribue aussi à expliquer
l'optimisme géné ral concernant les perspectives hydrauliques. Depui s
« la jungle » que Svetonius Paulinus aurait rencontrée au Nefzaoua,
« côtoyant le hideu x désert et trouvée pleine d'é léphants en l' an 40 de
notre ère » (selon Pline cité par LEBŒUF, 1908), l'eau n'a fait que se raréfier
jusqu 'à ne laisser à la f in du XIXe siècle que quelques îlots de palmiers, les
zire, disséminés au sein des étend ues sableuses, et les chotts. Et à cett e
époq ue encore, les signes de la poursuite du déclin étaient remarquables,
si l' on s'en réfère aux observat ions de V. CORNEZ (1895 : 365). Une eau
touj our s plus inaccessible, te lle semb le être la constante dans l'h istoire
hydraulique du Nefzaoua jusqu'au début du xxe siècle. Mai s il n'en reste
pas moins que les eaux jaillissantes des nappes profondes ont toujours
été présentes, garantes de la survie de la région et même de son déve-
loppement, depuis que les techniques de forage puis de sondage à main
ont permis d'accéder plus massivement à l'eau.
Par ailleurs, les sources taries n'inquiètent pas les Nefzaoui : elles partici-
pent plutôt à renforcer l' idée de cycles et donc à minim iser la gravité de
la situation hydrau lique régionale, en plus de l' image surnaturelle de la
ressource qu 'elle s véhiculent. Selon les récits encore aujourd 'hui souvent
relatés par les habitants du Nefzaoua, chaque source do it son apparition
au pouvoir d'un saint qui l'au rait fait jaill ir et ces mythes sont souvent
fondateurs d'une confédérat ion t riba le et de son organisation spatiale
sur un territo ire . Les sources sont maint enant pour la plupart tar ies, ce
qui cont ribue peut -êt re à remett re en cause leur caractère sacré et celui de
l'eau d' une manière plus générale. Mais elles restent avec leur zira (îlots
de palmier qui les entourent) des repères importants dans les espaces de
la vie quotidienne. Dans les villes et les villages, elles rappellent (ou elles
permettent de s'inventer) l'histoire de l'implantation des groupes et leur
modalité d'accès initiale aux espacessociaux actuels. Dans les environs, elles
ponctuent les étendues désertiques en véritables signaux territoriaux. En
outre, elles sont souvent un lieu de pèlerinage, régulièrement visité à
l'occasion des fêtes des saints fondateurs des lignages qui s'y rattachent.
Les anciennes sources sont donc bien présentes dans la vie des Nefzaoui
et participent certainement à la construction des perceptions qu'ils se
font de la ressource hydraulique, par leur aspect à la fois magique - elles
représentent l'apparition de l'eau suite à un geste produit par un ancêtre
maraboutique - et vulnérable du fait de leur tarissement.
Mais les réactions relatives au dépérissement des zira permettent d'avancer
qu'il n'est pas perçu comme un signal d'alarme pour les cultures actuelles,
mais plutôt comme un paysage du passé qui a vécu son temps. « Il y a
des palmiers qui ont presque 1 000 ans dans les zira. Quand ils sont trop
grands, les arbres se cassent. Les zira ont une durée de vie plus longue
que les henchir (domaine, nom donné à la palmeraie d'origine étatique de
El Faouar 1) qui ne vivent environ que 150 ans car les arbres sont éloignés
les uns des autres et se cassent plus Jeunes» Ainsi, les propos de cet
habitant de El Faouar indiquent qu'il n'y a pas d'inquiétude face au paysage
dévitalisé qu'offrent la plupart des zire. Celui-ci est compris comme une
mort naturelle, la fin d'un cycle qui devait irrémédiablement s'achever.
Dans le même temps, il est intéressant d'apprendre que les palmeraies
modernes telles que celle du « Henchir Gdima6 » sont perçues comme
moins durables, mais pour une raison autre que l'épuisement de l'eau.
Pourtant, les témoignages les plus anciens montrent que la baisse du
niveau de l'eau est une constante de l'histoire régionale
Les oasis qui sont fréquemment « malades de trop d'eau» (CÔTE, 1999)
ainsi que le développement continu des périmètres irrigués contribuent
aussi à un optimisme général pour l'avenir. La perception des limites de
la ressource n'en est en effet que plus opacifiée.
Le problème de surplus d'eau - en plus de construire la fausse image
d'une ressource abondante et éternelle - ainsi que celui de manque
d'eau sont les principaux maux qui concentrent l'attention des irrigants.
Liées à des difficultés de régulation ou au tarissement des débits, ces
embûches vécues au quotidien participent à la construction d'une
perception du court terme beaucoup plus prégnante que celle du long
terme.
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6 El Faouar 1, le plus ancien
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Là où il y a hyd romorph ie, les irri gants n'ont qu'une préoccupation :
sauver leur culture et leur terre de la « noya de >J. « Le tour d 'eau est trop
court pou r l'hiver : 24 heures pa r hect are tous les 11 jours c'est " t rop
court" ; il ya trop d'eau, on est envah i par les mauvaises herbes [plant es
halophytes]. [irrigant du pér imètre de Sombeul] », « On n'a pas pu planter
à cause du " nez" [eau stag nante] parce que les voi sins irriguent trop
[irrigant du périmètre de Edbaa'la] ».
Le pro blème du manq ue d'eau est plus rarement présenté par les irrigan ts.
Il semb le surtout tou cher les palmeraies d'orig ine étatique où l'eau est
parfois terriblement rationnée aux yeux des irrigants : « Dans " El Faouar 2"
[qui ne date pourtant que de 198 1]. les palm iers on t soif à en crever. »
Dans les périmèt res privés comm e dans les étatiques, les ph ases de
chute de débit liées à la baisse des nappes se multi pl ient. « L'eau ne
cou le pas assez fo rt, il fa ut app rofon di r le puits » [ir rigant du périmètre
de Somb eul] . « Suite à une chute du débi t, le forage a été approfondi en
199 7 » [irrigant du pér imètre de Chaaret Yagouta) . « L'eau est insuff i-
sante » [Orn Mesah]. Dans les périmè t res privés, des problèmes techniques
viennent se superposer à celui de l'artésianisme et peuven t accentuer le
problème. Certa ins irrigants observent ou analysent eux-mêmes les
causes des mauvais fon cti onnements constatés : « Depuis 1993, on a
constaté une baisse de 10 % du débit d'eau parce que la nappe a baissé et
l'eau se perd dan s les vanne s [8 vannes po ur un pér imè t re pr ivé] et dan s
les tuyau x qui perdent chacun un peu » [Edbaaïa ] . «A u déb ut [1990],
l'eau remplissa it les 8 cm de diamètre du t uyau du forage, ma intenant
pas tout à f ait, le débit chu te un peu » [Machroua Chott] . « L'eau est
faible car la parcelle est plus haute que la sou rce » [Edbaaïa] .
Ma lgré cela, la grande majorité des gens s'imagi ne qu'i l y aura toujou rs
de l'eau, même si les moy ens de l'obtenir do ivent changer : « Le débit
est en baisse . il est passé de 101/5 à 7,5 l/s. Mais on peut approfon di r,
puis creuser un aut re puit s. On dit qu'il y a to ujo urs de l'eau »
[M achroua Chott]
L'optimisme ou l'absence de questionnement relat if à l'aven ir de la res-
source hyd rau lique est certai nement respon sabl e (au moins en part ie) du
déve loppement effréné des pa lmeraies qu e les habita nts du Nefzaoua
ont entrepris. Cependant, la conscience de la gravité de la pénurie à
ven ir rencont rée chez certa ins exploitants permet de constater que cette
perception n'entrave pas non plus la volonté d'agrandir toujours plu s le
« patr imo ine agr icole » familial ou individuel. Une telle prise de conscience
peut être expl iquée par les diff icu ltés que renco ntre l'Ëtat lu i-m êm e pour
satisfaire les besoins en eau dans les palmeraies dont il est à l'init iat ive,
difficultés que les agriculteurs perço ivent fortement dan s la mesure où
ils en souff rent souvent directement.
Cert ains pensent aussi que l'État ne pourra rien pour le sauvetage des
puits pr ivés car, sans vraiment comprendre la notion de ressource non
renouvelable, ils ont le sent iment d'a voir trop pou ssé les limites du
possible en faisant autant de forages . « L'État ne peut plus rien faire par
rapport à l'eau car il y a beaucoup trop de puits » [périm ètre pr ivé de
Machroua Chott] . Ce ret raité mil itaire expl iq ue que sa petite palmeraie
privée vivra tant qu'il aura les moyen s d'approfondir son puits ou d'en
faire un autre puis de rajouter une pompe La vie de ses palmiers ne t ient
qu 'à lui et à ses eff orts pou r exhaurer l'eau nécessaire. Il esti me que dans
environ une vingtaine d'années, il n'y aura plu s moyen de continuer cette
escalade technique, mais alors « Je serai mort et de toutes les façon s,
mon f ils veut parti r à l'ét ranger] », dit -il. Dans ce cas précis, la percept ion
du défaut irréméd iable de l'eau et de l'absence de soutien étatique semble
liée à deux points précis : d'abord à la mauvaise posture du périmètre privé
en quest ion (malade de trop d'eau, peu plan té, beau cou p de palmiers
morts), ensuite à l 'iso lement apparent de cet ind ividu qu i ne semble pas
intégré dans un groupe de pression local pouvant potentiellement pré-
senter une requête auprès des autorités. En effet cette personne fait partie
des « entrepreneurs Il qu i se distinguent par leur ind ividualisme au sein
du périmètre privé : dep uis la réalisat ion du forage en « associat ion»,
elle n'a plus aucun lien ni échange avec ses « associés », ne divul guant
même pas son projet de faire prochainement un forage individuel pour
compléter le débit insuffisant du premi er puits commun .
La prise de conscience de l'impuissance de l'État face à l 'épuisement de
la ressource par une mince fra nge de personnes peut aussi s'expliquer
par le fait qu'elles ont été réceptives à une campagne de vulgari sation
sur la ressource hydraul ique (le CRDAs en fait rég ul ièremen t). Des
affiches, dont une précisément représente une cruche géante irriguant
des champs, sont visible s dan s les bureaux de l'administ rat ion loca le.
Cette aff iche montre clairement l' idée d' une eau dont la quanti té est
limitée et inexten sible (à moins de penser, comme le disait une personne
de la région, que l'on pourra toujou rs aller remplir la cruche l). Ain si,
quel ques personnes pro ches de l'adm inistration et des décideurs comme
ce grand notable de El Faouar (aussi ent repreneur dans un projet agr icole
privé ) ont compris le caractère non renouvelable de l'eau min ière :
« Dans 10 ans, il n' y aura plus assez d'eau. C'est comm e ça » [périmètre
privé de Machroua Chott] .
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7 Celte perspective d'un départ





face à la question
hydraulique
9 Dans le même sens,
A. A BAAB (1999 : 314) clôtu re sa thèse
sur cette assertion « La modernisation
agricole se traduit généralement par
une modification des rapports de force
ent re les agriculteurs eux-mêmes el
entre eux et les autr es acteurs sociaux
(administration, industriels.
intermédiaires...). »
316 Environnement et sociétés rurales en mutation
Les percepti ons qu 'ont les habitants des lim ites de la ressource ne se
distinguent guère de celle des décideurs de l'État Pourtant la sensibilité
des premiers repose - au moins en partie - sur une interaction forte entre
eux et leur milieu, dont l'eau (rare ou abondante) qu i le caractérise .
Cette interaction relève de ce que A. Berque nomme « la médiance »,
c' est-à-dire d'u ne sensibili té allant au-delà de l'observat ion de l'i nerte et
intégrant les cadres de vies - et leurs paramèt res physiques - dans
l'identité de la société (BERQUE, 1994). La médiance qui réside dans la
perception de l'épu isement de l'eau par les habitants du Nefzao ua se
dégage plus part iculièreme nt sous la forme d'une intuiti on optimiste. De
leur côté, les décideurs polit iques n' ont pas cette même sensibilité car ils
ne sont généralemen t pas aussi proches des milieux en quest ion que
leurs habitants. Pourtant, des correspondances existent entre ces deux
systèmes de perceptions.
La présente approche s'écarte du constat fréqu emment dressé, dans les
pays en voie de développement et notamment en Tunisie, selon lequel les
représentants de l'État occultent les réalités sociales dans leurs opérations
de développement (DuPRË, 1991 ; A MAMI, 1977 ; G ACHET, 1987 ; ZAMITI,
1995 , 2000). Il ne s'agit pas ici d 'aller à l'encontre de cette vision - qu i
reste en grande parti e d'actualité vu la rareté des études sociales
com manditées et prises en considér at ion par les autorités - mais plutôt
de chercher dans une autre direction pour comprendre quelles sont les
occasion s de rencontre entre les irrigants et l'État et/ou entre leurs
stratégies respect ives. Ces « points de rencontr e » pourra ient être perçus
comme le résultat d'une pol itique visant « à mettre l'ensemble de la
paysannerieau service du projet étatique » (G ACHET, 1987: 183). Cependant,
l'engouement des habitant s pour l'agriculture dépasse largement les
espérances de l' État et prouve bien qu' il ne s'agit pas d'une « mise au
service du projet étatique » mais plutôt d'un intérêt partagé pour l'aug -
mentat ion des prod uct ions et des profits. Il semble bien aujourd'hui au
Nefzaoua que ces réali tés sociales sont en part ie connues et prises en
considération par les représentants de l'État qui semblent moins méprisants
et mo ins distants vis-à-vis des habitants et des irrigants que par le passé.
Ce hiatus existe encore aujourd'hui, mais il laisse progressivement place
à une relation meille ure, notamment avec la rem ise en question de la
dominat ion techn ique de l' État " .
Les forages privés et illicites qui se sont multipliés à travers le Nefzaoua
depuis 1980 ont remis en question la position de l'Ëtat en tant que
détenteur exclusif de techniques sophistiquées. C'est un point important
qui participe à la modification du regard des agents de l'Etat sur les irrigants
et leurs manières de faire. Il reste bien entendu des propos parfois critiques
de ces agents sur certains « agriculteurs qui font n'importe quoi avec
l'eau de leur puits », mais d'une manière générale un respect s'installe à
l'égard de cette population finalement très entreprenante. Ainsi, les agents
du CRDA ne se sentent plus autant investis de la « mission civilisatrice»
que l'État leur confiait. Les discours étatiques qui leur évoquent parfois
maladroitement cette mission n'ont plus au Nefzaoua le même impact et
entraînent moins facilement les comportements hautains ou autoritaires
qui étaient habituellement observés chez eux, notamment par J.P. GACHET
(1987 : 190) et par S El AMAMI (1977 : 65) Cette opposition est donc
devenue en partie caduque au Nefzaoua, le « moderne» faisant mainte-
nant aussi partie du local, et il semble d'ailleurs que les savoir-faire
locaux « non modernes », « traditionnels» ou hérités, n'en sont que mieux
pris en considération ou tout au moins plus libres de se réaliser10
Ces périmètres illicites (variant de 4 à 20 ha en moyenne) constituent par
ailleurs une véritable alternative face aux grands périmètres d'origine
étatique (en général plus de 100 ha) qui nécessitent le savoir-faire d'ingé-
nieurs et de spécialistes, tant pour leur réalisation que pour leur entretien.
Les bénéficiaires de ces grandes palmeraies sont ainsi dépendants des
cadres et des moyens matériels de l'administration, alors que celle-ci veut
maintenant leur imposer une difficile autonomie. Les projets colossaux
de créations ou de rénovations oasiennes qu'a entrepris l'État ont fait
l'objet d'études nombreuses, mais aucune d'elles ne comprend de réelles
études sociales. La majorité des rapports sur les projets nefzaouans restent
exclusivement techniques tout comme M. Kilani le remarquait au sujet
de la rénovation des oasis de Gafsa et M. S. El Amami pour l'ensemble des
grands aménagements agricoles issus des « Plans directeurs des eaux»
du Nord, du Centre et du Sud de la décennie 1975-1985 (AMAMI, 1977)
Au-delà de la non-prise en considération des réalités sociales, ces grands
aménagements conduisent à la marginalisation des usagers soumis à
une gestion centralisée et à dominante technique « Au nom d'une
"rationalité de la planche à dessin", pour reprendre l'heureuse expression
de Paul Pascon, les savoir-faire locaux vont être disqualifiés, aussi bien
pour la gestion de l'eau agricole que pour l'eau urbaine» (PËRENNES,
1992 : 43). Les habitants en créant des forages privés, ont repris une part
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Le déclin de
la domination technique
'0 C'est le cas surtout pour
les compétences organisationnelles
activéesdans le cadre des puits privés
les complémentarités familiales
pour la mise en valeur du milieu
avec l'articulation des activités pastorales
et l'agriculture sont des savoir-faire
relativement anciens des anciens nomades
et semi-nomades qui sont réactivés




" « La stratégie étatique a
jusqu'à présent (prisonniére qu'elfe est
de ses fausses conceptualisations) donné
des réponses essentiellement techniques
à des questions à traduction technique
telles que l'érosion, la désertisation,
le surpâturage, mais à fondement
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de pouvoir sur la gestion de l'eau. Ils ont ainsi devancé les prescriptions
de certains spécialistes - qui commencent d'ailleurs à être prises en
considération par les politiques - en faveur de la petite et moyenne
hydraulique (PMH) et de la revalorisation des usagers
Les nombreuses critiques venues des chercheurs, mais aussi de cuisants
échecs qui ont pu résulter de la méconnaissance des réalités sociales ont
poussé les autorités à revaloriser l'approche sociale. Cependant, les
efforts réalisés de façon formelle restent encore peu fructueux. Les
tentatives de prise en compte du social par l'État restent marginales et
débouchent sur des mesures inappropriées ou trop limitées. Les solu-
tions proposées restent essentiellement techniques"! ou financières
(crédits, aides) alors que les problèmes sont parfois profondément liés à
des questions sociales. L'intégration formelle des réalités sociales dans
les politiques plus ou moins locales de développement reste donc très
anecdotique et inefficace, d'autant plus que dans ce cadre les agricul-
teurs continuent d'être considérés comme des assistés (ou en attente
d'assistance)
En marge de ces rares actions formelles, qui ne donnent pas une réelle
importance aux réalités sociales et laissent une place dominante aux
aspects techniques, un processus spontané et informel est donc en
œuvre pour compenser ce déséquilibre. Ce processus est né en partie de
ce nouveau regard que les fonctionnaires ont pour les Nefzaouans qui
apparaissent comme une population entreprenante et audacieuse (depuis
le développement massif des puits privés). Il est aussi né de ce constat
assez généralisé que les grands périmètres irrigués étatiques sont difficiles
à gérer, alors que les périmètres d'initiative privée apparaissent comme
un système alternatif de petite hydraulique. Enfin, il est né d'une nouvelle
« proximité» entre les agents de l'État, plus précisément les agents du CRDA,
et les habitants, d'un contact direct qui favorise une compréhension
réelle des réalités sociales.
Aujourd'hui, au Nefzaoua, la majorité des agents du CRDA est originaire
de la région et une bonne partie d'entre eux est même impliquée dans
des forages privés. Ils sont donc bien au cœur des réalités sociales de la
région et la situation est bien différente de celle que JP. GACHET évoque
en 1987' « la majorité des cadres techniques [ .. ] n'acquièrent au
cours de leur formation, ni l'ancrage historique et culturel, ni les outils
méthodologiques et critiques leur permettant de véritablement com-
prendre la société rurale, les logiques paysannes» (: 191). Ainsi sensibilisés,
les agents de l'État ont tendance à jouer spontanément un rôle dans
l'adaptation des politiques nationales aux réalités locales, ce qui d'une
manière ou d'une autre doit être fait à cette échelle (CLOUET et DOLLË, 1998)
Ce processus, ici informel, semble salutaire pour le Nefzaoua, car il agit
dans le sens de l'assouplissement de certaines règles qui compromettent
son équilibre actuel. En l'occurrence, les restrictions d'accès à l'eau et plus
précisément l'interdiction de creuser des forages, si elles devaient être
respectées, provoqueraient une situation explosive. La tolérance des
agents locaux marche nécessairement de pair avec une tolérance non
avouée, en raison des engagements environnementaux de l'État envers
les bailleurs de fonds, notamment, des décideurs de Tunis. Cette tolérance
est embarrassante à tous les niveaux de la hiérarchie administrative du
fait de son aspect informel. Mais en même temps, à tous ces niveaux, les
agents sont sensibles à la problématique sociale et environnementale de
cette région et sont convaincus de l'importance de cette tolérance t-.
L'établissement de ce processus informel sur l'ensemble des services de
l'administration agricole concernés par le Nefzaoua est lié à des relations
humaines et à des sensibilités personnelles partagées entre les agents.
L'intégration des agents du ministère de l'Agriculture dans la société
locale et les sociabilités entre les agents des différents niveaux de cette
administration expliquent en partie ce processus.
Au niveau local, l'intégration personnelle des agents dans la société
locale et les échanges entre fonctionnaires affectés dans la même localité
paraissent décisifs dans ce processus. Les sociabilités fortes qui existent
entre fonctionnaires en poste dans la même localité jouent en effet un
rôle considérable dans la propagation régionale de la connaissance des
réalités très localisées.
L'état d'esprit qui règne localement au sujet des projets illicites n'est pas
coupé des sphères les plus hautes de l'administration agricole. Acteurs
locaux et dirigeants politiques semblent et sont souvent très distants les
uns des autres, notamment en ce qui concerne les régions géographi-
quement éloignées de Tunis comme celle du Nefzaoua. Mais il semble
que des échanges informels plus ou moins directs existent entre ces
agents, aussi distants soient-ils t>. Ils ne permettent peut-être pas
aux deux extrémités de l'échelle socio-administrative de partager les
préoccupations précises de chacun mais tout au moins un état d'esprit
ou des idées générales relatives (pour ce qui nous intéresse ici) à la
question de l'eau. Ces vecteurs sont essentiellement humains: ce sont
des personnes qui se rencontrent grâce à leur place dans l'administration.
L'organisation du CRDA et notamment la multiplicité de ses services
techniques participent sans doute à développer les échanges. Et ce à
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12 « Les responsables régionaux
sont visiblement embarrassés
- au point qu'ils se refusent à cartographier
ces nouvelles extensions -
par de telles pratiques [... ). D'une part,
parce qu'elles témoignent d'un réel
dynamisme et contribuent à éponger
les surplus démographiques, d'autre part
- et ce n'est pas le moins important -
parce qu'elles atténuent les tensions
sociales, déjà habituelles dans les palmeraies
traditionnelles, mais trop souvent
exacerbées quand il s'agit de populations
nomades fraîchement sédentarisées
qui sont encore à revendiquer
tel ou tel lieu en raison de vieilles habitudes
de pacage des troupeaux, parce que
la terre, avec une eau aussi proche,
prend brutalement une valeur
insoupçonnée 1 » (BISSON, 1991 304).
13 Ces relations entre agents
administratifs n'ont pas fait l'objet
d'une enquête spécifique et doivent être
considérées à titre d'hypothèse.
Elles se sont manifestées à l'occasion
de nombreux passages dans l'administration
agricole régionale de Kébili et
dans les divers services de l'eau
et de l'agriculture à Tunis.
'4 En revanche, l'absence de gouvernance
domine dans le cadre des projets d'i nitiative
publique et des AIC (Associations d' intér êt
collect if) qui régissent leur organ isation .
En effet. au sein de ces structures
que l' État cherche à « aulonomiser »,
les procédés sont lo in de ceux que
l'on att ribue à un système associati f
et l'on y déplore un autori tarisme aigu.
'5 Cf. la noti on de « durabilité
très faible » présentée par O. GODARD
(1994 .3 14).
'6 l e tourisme saharien représente
actuellement 4 % de la capacité hôt elière
nationale et reste un sous-produit
du touri sme balnéaire à faibles retomb ées
sur l'économie régionale, d'autant plus
que la plupart des hôtels appart iennent
à des groupes implantés dans les grandes
villes du litto ral tunisien ou hors du pays.
Au Nefzaoua, environ 400 chameliers
travaillant à Douz (il y en a aussi
à Zaafrane) exploit ent cependant
cette manne touristique, ainsi que
près de 800 personnes employées
dans l'hôtellerie. Ces 4 % sont répart is
entre les tro is régions de Tozeur
(60 % des capacités d'hébe rgement
du tour isme saharien répart ies
principalement entre Tozeur et Nefta ),
KébJ/i (36,24 % principalement concentrées
à Douz) et Tataouine (3,83 %) ;
voir DIRASSET (1997 . 174-178).
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l'in t érieur de chacun de ces niveaux, local, régional ou nat ional - par le
simple fai t du nombre important d' agent s - mais aussi entre ces diffé-
rents niveaux dans la mesure où chaque service est présent sur toute la
hiérarchie administra t ive.
La « to l érance ». cette face cachée de la po lit ique étatique, va cont re la
rigueur affichée pour une gestion « optimale » des ressources hydrauliques
du Sud tuni sien . C'est un aspect néanmoins important de la politique,
ent retenu par l'ensemble des protagonistes sociaux (habitants du
Nefzaoua et individus qu i const ituent l'appareil poli tico-admini strat if) .
Elle est aussi l'expression d'une gouvernance qui est à la fois une façon
pour le gouvernement de se décharger de certaines fonctions (celle de
répondre à certaines attentes sociales en l'occurrence) et le moyen pour
la population de prendre en main la réalisation de périmètres irrigués
dont elle estime avoir besoini-. Elle n'est pas non plus nécessairement
cont radictoire avec les beso ins d'un développement durable si l'on
considère que l'épanouissement temporaire de l'irrigué permet la
con stru ction d'un capital économique et social ou un « patrimoine
socio-environnementa l )) qu i pourra être réinvesti par les générations à
venir pou r le développement r éqionalt>. Un tel patri mo ine, fa it de com -
pétences, de savoir-fai re et de savoi r-vivre, constitue en effet une base
pour les reconve rsions qu i devront êt re ent repr ises, qu'e lles s'or ientent
vers la prod uct ion de cultu res peu exigeantes en eau telles que les f leurs
de crocus (saf ran) ou cer ta ins légumes ou vers d'a utres act ivités non
agricoles te lles que le tourisrnew .
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dans la Béqaa (Liban)
Politiques publiques et cultures illicites
L'objet de cette contribution est, d'une part, d'analyser le faisceau de
facteurs complexes et relevant de diverses échelles qui conditionnent le
développement de cultures illicites au Liban et d'autre part, d'examiner
les diverses contraintes qui pèsent sur la mise en œuvre de politiques
de développement rural susceptibles d'offrir de véritables alternatives
aux populations locales. Le cas retenu de la plaine de la Beqaa est à
cet égard certainement révélateur de phénomènes que l'on peut
retrouver dans d'autres milieux ruraux confrontés à de tels processus et
enjeux.
Nous rappellerons brièvement en introduction que le Liban est le plus
petit des États continentaux méditerranéens (10 452 krn-) et que, d'après
une étude réalisée par l'Administration centrale des statistiques en 1997,
sa population est estimée à 4 millions d'habitants, avec une densité qui
avoisine les 400 hab.zkrn-. Il faut noter cependant que 60 % de la popu-
lation libanaise est urbaine, ce qui explique en partie cette densité. Ce
taux atteint 87 % pour la population vivant dans la zone côtière et
autour de Beyrouth (DARWICH, 2000)
Concernant les ressources en terres agricoles, elles ne dépassent pas
0,07 ha par habitant pour les terres cultivées et seulement 0,03 ha pour
les terres irriguées. Ces ressources naturelles possèdent donc une très
haute valeur, d'où l'importance de leur exploitation par la culture de
produits de qualité à très haute valeur ajoutée et facilement écoulés sur
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Du début du XVIe siècle à la Première Guerre mondiale (période de
l'occupation ottomane), les zones rurales libanaises étaient liées à la
capitale et aux grandes villes côtières, y compris celles de la Syrie et de la
Palestine. Les différentes productions étaient collectées dans les zones
rurales et expédiées vers ces villes, pour les exporter vers les pays occi-
dentaux. Ces productions étaient surtout celles du coton, de la soie, de
la laine, de l'huile d'olive, des savons, et comprenaient également des
produits de l'artisanat.
Pendant trois siècles, les zones rurales se sont développées d'une façon
importante, principalement dans les secteurs agricole et artisanal.
Néanmoins, après la Première Guerre mondiale, et surtout pendant le
mandat français au Liban, ces zones ont connu une phase de déclin
(DARWICH, 1997).
Sous l'égide du mandat français, une diminution des productions de
soie, d'olive, de savon, de coton et de laine, est survenue en raison
d'une politique d'importation de produits agricoles européens écoulés
sur le marché national ou acheminés via les marchés du Machrek. La
construction d'un réseau de chemins de fer à partir de 1894 reliant
Houran, Damas, Beyrouth, d'une part, et Homs à Tripoli, d'autre part, a
encore accentué la dimension commerciale et de transit de l'économie
libanaise. Cette évolution s'accompagne d'un brusque déclin de l'expor-
tation des produits agricoles libanais vers les marchés européens.
Cette politique a eu des effets pervers sur les zones rurales libanaises:
l'artisanat a été touché par la concurrence des produits européens, les
cultures du coton et du framboisier ont été remplacées par la production
d'agrumes et de pommes, écoulés sur le marché national.
Pendant la Première Guerre mondiale, ce changement a obligé une partie
de la population et surtout l'excédent de la main-d'œuvre rurale à émigrer
vers les deux Amériques avec une cadence annuelle de 15 000 émigrés
(BAALBAKY, 1994). Ce mouvement s'est prolongé après l'arrivée des Français
au Liban à une cadence annuelle de 4 400 émigrés (RËPUBLIQUE LIBANAISE,
1961). Ce déclin est dû d'une part, à l'amélioration des conditions de vie
et à la stabilité politique qui régnait après la constitution du Grand Liban
et d'autre part, à la crise économique mondiale de 1929.
Dans les années cinquante, ce mouvement s'est poursuivi à destination
de l'Afrique et de l'Amérique latine, puis vers les pays du Golfe dans les
années soixante et soixante-dix (LABAKI, 1985, 1989). Cette émigration
s'est accompagnée d'un exode plus ou moins important vers les villes.
Ainsi, après l'indépendance du Liban en 1943, l'émigration de la main-
d'œuvre rurale s'est poursuivie et a provoqué de nombreuses difficultés
pour l'agriculture, d'autant plus que la politique libérale adoptée s'ac-
compagnait d'une très faible intervention de l'État. En effet, les autorités
libanaises ont surtout encouragé le développement économique industriel
et administratif, en favorisant la capitale et les grandes villes au détriment
des zones rurales.
Cette politique libérale de développement a été marquée par une
absence d'actions dans le domaine agricole, l'agriculture n'étant pas une
priorité du gouvernement. C'est dans ce contexte de désengagement
presque total de l'État que les limites des mécanismes de régulation, par
le marché, des secteurs agricole et agro-industriel sont vite apparues.
Les cazas1 de Baalbek-Hermel sont caractérisés par l'importance de l'ac-
tivité agricole, une faible densité de population, la grande taille des
familles, la faiblesse des revenus, induisant la pauvreté d'une grande
partie de la population. Ces éléments les classent en tète des zones
rurales profondes.
Ils se situent au nord de la vallée de la Béqaa, entre les deux chaînes
montagneuses du Mont-Liban et de l'Anti-Liban et s'étendent de la ville
de Baalbek Jusqu'à la frontière nord avec la Syrie sur une longueur de
60 km et une largeur de 13 km.
Superficie % du territoire Nombre Densitéd'habitantskm" national
en 1997" (hab.rkm») "
Baalbek 2 353 23 260013 111
Hermel 567 5 37762 67
Source :
• chiffres calculés Il partir des images satellite acquises par le PORI
de la région de Baalbek-Hermel, 1999 .
.. calculs effectués Il partir des données de l'Administration centrale
de la statisitique 1997-1998.
Tabl, XXXVlI -
Surface et population
des cazas de Baalbek et de Hermel.







1 Le caza est une division administrative;
le Liban compte 24 cazas.
La région de Baalbek-Hermel est divisée
en deux cazas . Baalbek et Hermel.
2 Ce chiffre est calculé à partir
des images satellite de 1999, acquises
par le programme des Nations unies pour
le développement rural Intégré (PORI)
pour la région de Baalbek-Hermel.
3 Recensement agricole 1997 et 2000,
FAO/mlnlstère de l'Agriculture.
4 Idem. O'après les comitès locaux
de développement et de crédit (CLOC) et
le recensement du PORI, le nombre
d'exploitations est de 27 000.
La différence entre les deux sources
s'explique, d'une part, par une différence
éventuelle dans la typologie et la définition
d'une exploitation et, d'autre part,
par l'abandon par de nombreux agriculteurs
de leur activité, qui a connu ces dernières
années une régression rapide.
Asignaler que les chiffres du PORI
datent de 1994, tandis que ceux
de la FAO sont plus récents (1997)
5 Il s'agit ici de la population rèsidente,
alors que la population totale est estimée
par les CLOC et le recensement du PORI
en 1995 à 477 204 habitants.
Cette différence entre population
totale et résidente représente les flux
migratoires dus aux crises successives
dans tous les secteurs économiques
de la région de Baalbek-Hermel.
Selon les enquêtes villages du recensement
de la FAO, la population totale
est de 472 580 habitants.
6 La densité à Baalbek et Hermel
est d'environ 95 hab.zkm-.
tandis que celle du Liban avorsme
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Représentant près du tiers de la surface totale du Liban, les deux cazas
couvrent 292 003 ha (64 % de la surface totale de la vallée de la
Béqaa)2. La surface agricole utilisée atteint seulement 84 857 ha, dont
30653 ha sont irriqués" Les deux cazas regroupent près de 170 villages
et 21 825 exploitations".
La population résidente totale>, en 1997, des deux cazas de Baalbek et de
Hermel était de 297 775 habitants, répartie sur une surface de 292003 ha.
La densité de la population est donc faible puisqu'elle représente le
quart de la moyenne nationales (tab XXXVII) La population rurale
représente 80 % de la population totale résidente. Cette proportion est
beaucoup plus élevée que celle de la moyenne nationale, de l'ordre de
41 % (DARWICH, 2000)
Dans cette région, la structure sociale présente deux formes d'organisa-
tion : le clan (ach/ra) et la famille (osra). Le clan correspond à un mode
d'appartenance sociale spécifique à la région, basée sur la parenté et les
liens de sang. L'individu qui appartient à un clan est solidaire de tous les
autres membres et le degré de filiation conditionne l'importance de cette
solidarité. Le clan est constitué de plusieurs fractions (jubb), la fraction
étant elle-même composée de plusieurs familles patriarcales ibeit),
chaque famille patriarcale réunissant à son tour plusieurs familles
nucléaires (osra).
Trois caractéristiques sont attachées au clan
-l'appropriation d'un domaine géographique défini;
- une activité économique basée essentiellement sur l'élevage et, acces-
soirement, l'agriculture;
- l'instabilité résidentielle ou la double habitation, l'une hivernale et
l'autre estivale, due à des nécessités économiques (sources d'eau pour
l'élevage, etc)
Loins de toute influence du pouvoir administratif central et profitant de
leur isolement géographique, les clans Jouissent d'une certaine autonomie,
les lois de l'État n'existant pour eux que formellement.
La nature des sols varie du sud au nord de la zone étudiée. Au centre et
au sud du caza de Baalbek, les sols sont colluviaux et fertiles, de 2 à 3 m
de profondeur, donc pauvres en matières organiques. Au nord de
Baalbek et dans la majorité du caza de Hermel, les sols sont peu profonds
et calcaires; la teneur en argile n'est pas très élevée et pose certains
problèmes, surtout pour l'irrigation et l'utilisation de moyens de travail
mécanisés. Des couches de sols alluviaux et fertiles se rencontrent
cependant à côté du fleuve Oronte et de ses affluents.
L'altitude des deux cazas de Baalbek et Hermel varie respectivement de
1 100 m à 600 m. Bien que la plaine soit plus prédominante dans le caza
de Baalbek, 5,4 % seulement des terres peuvent être classées comme
des plaines, le reste en pente et en montagne.
Deux types de climat existent selon la localisation géographique La zone Le climat
de Baalbek dispose d'un climat continental et reçoit une quantité de
pluie de 600 à 800 mm d'eau par an, tandis que la zone de Hermel
caractérisée par son climat semi-aride, reçoit une quantité de pluie ne
dépassant pas 200 mm. Les températures oscillent entre 40 0 en saison
chaude et sèche, et baissent en dessous de 00 pendant l'hiver. Ces fluc-
tuations, surtout pendant les périodes de floraison des arbres fruitiers et
de certaines cultures annuelles précoces, entraînent de graves problèmes
agricoles, parfois même une destruction complète des récoltes Ce
phénomène de « gelées printanières» a favorisé le développement des
cultures illicites qui s'adaptent bien au climat de la zone et sont, de
surcroît, peu exigeantes en intrants.
L'eau constitue le second facteur déterminant de l'agriculture après le Les ressources hydriques
climat. Le Liban, et en particulier la plaine de la Béqaa, est riche en eau.
La zone étudiée est caractérisée par une pluviométrie faible et irrégulière
comparée à celle de la Béqaa centrale et sud (plus de 800 mm de
pluie/an). Les pluies tombant essentiellement entre novembre et mars,
l'irrigation s'impose pour l'agriculture.
Les deux bassins versants qui divisent la plaine de la Béqaa sont celui de
l'Oronte (Béqaa nord) et du Litani (Béqaa centrale et méridionale)
Tous les deux prennent leur source au nord de la plaine de la Béqaa (la
zone étudiée) Le Litani, long de 160 km, coule vers le sud, l'Oronte, la
source la plus importante et la plus régulière du Liban (dont le débit à la
source est de 7-16 rn-/s), coule vers le nord en direction de la Syrie. Ces
fleuves constituent les deux grandes sources en eau de cette plaine De
plus, la « région baigne sur un réservoir deau » selon l'avis d'experts qui
ont conclu à sa richesse en eaux souterraines.
Pourtant, malgré ces ressources hydriques, le paysage naturel est marqué
par l'absence de vastes zones vertes En outre, les agriculteurs ne tirent
pas profit des fleuves, car il n'existe pas de projets d'irrigation alors que
les projets de construction de barrages, qui permettraient d'utiliser les
eaux pluviales et de ruissellement pour augmenter les surfaces irriguées,
sont restés sur le papier.




7 Moschaa désigne un genre particulier
de propriété collective, exercée par
l'ensemble d'une communauté villageoise
sur la totalité du territoire qu'elle cultive.
Mais si la propriété est collective,
l'exploitation est par contre concédée
individuellement à chacune des familles
paysannes composant la communauté
(MOU\ \A C1JI, 1985).
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En effet, la politique de l'État a pour objectif l'amélioration des secteurs
rentables tels que les secteurs industriels, commerciaux et touristiques.
Le secteur agricole n'a pas bénéficié des aides publiques. Cest ainsi que
le manque de financement mais aussi les problèmes politiques pour le
partage des eaux de l'Oronte avec les pays limitrophes ont empêché la
construction d'un grand barrage prévu par l'État. Cet aménagement
permettrait d'irriguer autour de 6 000 ha, et donc de satisfaire des milliers
d'agriculteurs.
Cette absence de grands projets publics pour l'irrigation a laissé la
mobilisation de l'eau à la charge d'initiatives privées d'individus et de
collectivités, entreprises très lourdes financièrement pour ces derniers.
Pendant la période de l'occupation ottomane, la structure foncière
dominante dans le caza de Baalbek et dans la plaine de Hermel était la
propriété communautaire villageoise, moscbee',
Un autre type d'appropriation existe, celui de la possession communau-
taire de terroirs par des groupes nomades ou semi-nomades ; c'est le cas
des tribus chi'ites de Hermel.
D'autres types de propriété se rencontrent également la propriété
individuelle, avec surtout la grande propriété qui s'est consolidée princi-
palement après les réformes ottomanes visant à la privatisation de terres
et la fixation des possessions; la propriété éminente du sultan formant
le domaine de l'État (terres emirieh) ; et enfin la propriété religieuse.
Le mandat français a essayé de réformer les structures foncières en
créant une régie du cadastre dans le but d'augmenter les petites et les
moyennes propriétés paysannes. Mais le résultat fut, au contraire, la
consolidation des grandes propriétés en attribuant aux féodaux des
titres Juridiques pour leurs propriétés obtenues illégitimement.
Après l'indépendance, l'Ëtat ne prit aucune mesure touchant le foncier. Les
lois qui régissent l'agriculture sont toujours des lois ottomanes. Le cadastre
réalisé par les Français n'a pas été mis à Jour Si l'analyse de quelques
données permet d'identifier trois formes de propriété - individuelle,
publique et religieuse -, il est néanmoins très difficile de connaître l'état
réel des structures foncières. Ainsi, dans la région de Baalbek-Hermel,
la taille de la majorité des exploitations reste aujourd'hui incertaine,
voire inconnue. Cette situation est aggravée par le régime successoral
(héritage) qui ne donne lieu à aucune inscription légale.
D'après les données du cadastre pour la période 1954-1962, il Y aurait à
Hermel quelques très grands propriétaires dont 6 possèdent 663 ha
selon la répartition suivante: 350,101,85,69 et 59 ha Le reste des
agriculteurs consiste en petits et moyens propriétaires, dont la taille
moyenne des exploitations est dans le jurd (montagne) de Hermel de
0,4 ha de terres irriguées et 1,7 ha de terres sèches, et dans la plaine de
Hermel, de 2,2 ha de terres irriguées et 1,6 ha de terres sèches
(MOUSSAOUI, 1985) Les exploitations de la région de Hermel seraient
ainsi dans leur grande majorité de petite taille
Il faut souligner tout d'abord que culture de drogues et sous-développement
sont étroitement liés. Leszones de production se trouvent dans les pays du
tiers monde et se concentrent dans des espaces difficilement accessibles
et hors de contrôle, telles que les zones montagneuses du triangle d'or en
Asie centrale, les forêts amazoniennes en Amérique latine et la région de
Baalbek-Hermel, au nord de la Béqaa au Liban. Il faut également remar-
quer que la majorité des producteurs appartiennent à des organisations
familiales ou locales (c'est le cas des tribus montagnardes en Thaïlande.
des clans au Liban ou encore des cartels en Colombie).
Les cultures illicites existent depuis longtemps au Liban, essentiellement
au nord de la Béqaa Pauvres en infrastructures de toutes sortes, les vil-
lages de la région manquent d'eau, d'électricité, de route, de téléphone,
d'école. Les collectivités locales ont l'habitude de s'organiser selon leurs
propres règles, l'allégeance à la tribu étant primordiale. C'est dans ce
contexte matériel et social que se sont développés l'expansion et le trafic
des cultures illicites. L'agriculture, fondée sur les cultures traditionnelles,
servait à l'autoconsommation (du fait des difficultés d'écoulement des
produits sur le marché national), alors que les cultures illicites assuraient
des revenus complémentaires aidant à la survie des agriculteurs, voire à
leur enrichissement.
Cette situation de sous-développement, associée au système social de la
région de Baalbek-Hermel, a amené la population des zones monta-
gnardes défavorisées et inaccessibles à s'adonner aux cultures illicites (le
haschisch) et à leur trafic dès le début du xxe siècleS. La situation s'est
aggravée en 1976 avec l'introduction de la culture du pavot à l'occasion
des campagnes d'éradication en Turquie et des désordres causés par le
conflit qu'a connu le Liban.




8 D'après YAGHI (1983),
38,4 % des agriculteurs ont pratiqué
les cultures illicites par manque
de possibilités de travail,
26,8 % à cause de la pauvreté
et 24 % pour s'enrichir.
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Le cannabis Cette culture s'est répandue dans les zones les plus reculées du nord-ouest
de la Béqaa, théât re autour de 1920 de mouvements révolutionnai res
con tre le mandat français qu i interdisa it la culture du cann abis. Les
prot agoni stes de ces révo ltes furent les clans (achira) habitant la région ,
en particulier des clans chi ' ites. Ce n'est qu'à parti r de ce moment-là que
s'est instau ré le lien entre clans et culture du cannabis.
La chefferi e clanique , qui gara nt issait durant la période ottomane la
collecte de la rente foncière en faveur des aut or ités d'o ccup ation, s'est
trouvée avec le mandat frança is dépourvue de ce rôle central qui renforçait
sa puissance terri to riale . Cette chefferie a alor s trouvé dans l'adoption
de la culture du cannabis et la protection des paysan s s'y con sacrant,
une nouvelle base de pouvoir et d' en richissement.
Sous le man dat français, qui n'a pu l'ér adiquer, cette cu lt ure a au
contra ire contin ué à prog resser et à envahir de nouvelles régions de la
Béqaa, en particul ier les plus reculées comme celle de Jurd -EI-Hermel
(le bassin de Marjhine) et le secteur de Deir-EI-Ahmar, Hadat h et Taraya.
Ceci a renforcé la posit ion des clans dan s cette région et leur impl icat ion
dans la culture du cannabis .
Ap rès l'indépendance, comme on l'a déjà évoqué, les activités écono-
miqu es ont été concentrées dans la capital e et les grandes villes. La région
de Baalbek-Hermel est restée en marge des proj et s de développeme nt et
d'aménagem ent. situation qui a favorisé l'ext ension de la culture du
cannabi s (DARWICH, 200 1).
9 Un dounom équ ivau t, La surface qui lu i étai t consacrée en 1929 s'élevait à 2 000 oounoms».
à peu près. à 111 0 d 'hect are A la fi n des années 1940, elle atte ignait 20 000 dounoms, puis 60 000
en 1965 (BAALBAKY, 1994). Cette progression spectaculaire a beaucoup
inquiété l'État. surtout dans les années soixante . C'est en 1966 que les
pouvoirs publics ont élaboré un projet de subst it ut ion des cultures de
cannabis par celle du tou rnesol. Les premières semences furent distribuées
par le Plan vert, off ice relevant du ministère de l'Agr icult ure. La fournit ure
de semenc es, d'engrais et l' achat de la récol te de tournesol à des pr ix
encourageants ont provoq ué une baisse considérable de la production
de canna bis dont les surfaces cultivées ont chuté de 60 000 dounom s en
1966 à enviro n 5 000 dounom s en 197 1. Dans le même te mp s, les
superfici es con sacrées à la culture du tournesol augmenta ient de 38 1 à
52 863 dounoms (tabl. XXXVIII).
Mais quel qu es anné es plus tard, l'État n'a pu assurer la fournitu re de
semences et d'en gra is, les déma rches administrat ives, très bureaucra-
tiques , retardant de surcroî t le paiemen t des récol tes. Ce déseng agement
Tabl. XXXVIII - Évolution
de la culturedu tournesol
(1966-1971).
Nombre Nombre Surface ProductionAnnée cultivéede villages d'agriculteurs (dounoms) (tonnes)
1966 14 17 331 43
1967 28 273 10000 530
1968 36 763 28877 1675
1969 40 1028 41318 2540
1970 41 850 41011 1600
1971 43 954 52863 2600
Source: rapport annuel sur les travaux du projet de développement
des cultures utiles. Beyrouth, Plan vert. 1971.
eut comme conséquence immédiate le retour des agriculteurs à la culture
du cannabis (TOHME, 1989).
Limitée jusqu'alors aux régions reculées du nord de la Béqaa, dans une
quarantaine de villages, cette culture se propage après le déclenchement
de la guerre en 1975. Elle envahit de nouvelles zones, même celles du sud
de la Béqaa, à la faveur de l'anarchie qui s'installe, Les plantations de
cannabis occupent ainsi 15 à 20 % des terres cultivées des quatre cazas
de la Béqaa (à l'exclusion du caza de Rachaya), 33 % des terres cultivées
non inclus les arbres fruitiers, Les agriculteurs cultivent alors le haschisch
au vu et au su de tout le monde, même au bord des autoroutes interna-
tionales, Le Liban était au troisième rang des pays producteurs de cannabis
lors de la 35 e session de la commission des drogues narcotiques, qui
s'est déroulée à Vienne du 6 au 15 avril 1992, La culture de la drogue
représente alors 27 à 28 % du secteur agricole, Le Liban était décrit
comme disposant de 9 000 ha de cannabis avec une estimation de la
production moyenne de 545 à 1 000 tonnes de haschisch (PHOCAS,
1993 : 69-70)
Selon l'étude Réalités de l'agriculture libanaise (SAADË, 1982), la superficie
plantée en cannabis atteint en 1981 environ 30 000 ha, localisés en
majeure partie dans la plaine de la Béqaa.
Des sources officielles indiquent que cette superficie a presque diminué
de moitié en 1986, 16 000 ha produisant 720 tonnes de haschisch
(fig 38). Cette régression en l'espace de cinq ans trouve son explication
dans le remplacement du cannabis par la culture du pavot qui est plus
rentable,
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• Cannabis D Pavot
Le pavot La culture du pavot est récente dans la plaine de la Béqaa, même si les
sculptures qui ornent les temples de Bacchus et de Jupiter dans les
ruines de Baalbek prouvent qu'elle existait déjà à l'époque romaine, il ya
plus de 2 000 ans.
Cette culture s'est développée surtout à partir de 1976. Son expansion a
coïncidé avec la politique turque de prohibition et bénéficié des désordres
causés par le conflit au Liban. Elle s'est concentrée dans la région de
Baalbek-Zahlé mais, jusqu'en 1982, elle est restée relativement limitée
grâce à une série de mesures mises en place par le gouvernement en
coordination avec les autorités syriennes.
La baisse mondiale du prix du haschisch, la fermeture du marché égyp-
tien aux trafiquants de drogue ainsi que l'invasion du Liban par l'armée
israélienne ont, en revanche, favorisé la culture du pavot qui s'est alors
propagée.
La superficie cultivée atteignait 1 000 ha environ en 1982. La désorgani-
sation des structures étatiques avec l'invasion israélienne permit alors de
nouvelles voies pour le trafic, d'autres facteurs contribuant également à
l'extension du pavot. La superficie cultivée atteint ainsi 2 000 ha en 1985,
3 000 ha en 1986, 12 000 ha en 1989 et 15 000 ha en 1990 (fig. 38).
Depuis 1984, la culture du pavot ne se limite plus à la Béqaa. On la retrouve
dans d'autres régions, notamment Jurd-Jbeil, le Kesrouan et le Chouf.
Les 15 000 ha estimés en 1990 se répartissent comme suit: 90 % dans
la Béqaa (13500 ha); 10 % dans les autres régions du Liban (1 500 ha)
Les régions les plus productrices dans la Béqaa sont Hermel, EI-Kaa,
Laboué, Nabha, Baalbek, Deir-EI-Ahmar, Chlifa, Chmistar, Taraya, Hadath
et Yammouné.
En 1991, avec la fin de la guerre civile, la conjoncture politique a changé
et les responsables libanais ont exprimé leur désir d'éradiquer les cultures
illicites, d'interdire leur trafic, de rayer définitivement le Liban de la liste
des pays producteurs de drogues et enfin d'inspirer à nouveau confiance
sur la scène internationale. L'État est passé à l'action en 1991 avec des
campagnes d'éradication des cultures illicites, actions qui se poursuivent
actuellement
Néanmoins, l'importance économique de ces cultures, qui représentaient
34 % du Piba (Produit intérieur brut agricole) en 1990, reste primordiale.
Pour que l'éradication soit efficace, il faudrait proposer aux populations de
la région des revenus de compensation et leur assurer une part équitable
du développement national
Ces cultures offrent d'importants avantages financiers qui, dans le cadre
d'un programme d'éradication, vont entraîner une diminution de reve-
nus pour les petits et moyens agriculteurs. En outre, les potentialités de
diversification de la production sont plus limitées dans leur cas que dans
celui des grands agriculteurs. Il faut donc éviter une dégradation du
niveau de vie de ces exploitants.
Lesagriculteurs qui se sont engagés dans des cultures illicites ont modifié
dans un premier temps leur système de production d'une manière spon-
tanée. Puis ils sont passés, dans un second temps, de cultures exigeantes
en intrants et en eau d'irrigation (cultures par ailleurs difficilement com-
mercialisées sur le marché régional et national) à des cultures beaucoup
moins exigeantes et pour lesquelles la demande est toujours supérieure
à l'offre.
Réalisant des bénéfices substantiels, ces agriculteurs ont également changé
leur mode de vie et de consommation. Ils se sont habitués à une vie de luxe.
Beaucoup d'entre eux ont investi dans le commerce et sont devenus par
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la suite plur iactifs . D'autres ont amélio ré leur dispositif de production en
investissant par exemple dans le forage de puits D'autres encore ont quitt é
leurs villages et se sont installés dans les villes pour assurer à leurs enfants
une meilleure éducat ion, tout en conservant leur statut d'ag riculteurs. Ils
font appel à une main-d'œuvre saisonnière en rem placement de la
main-d 'œu vre fam iliale.
Tous ces éléments amènent à penser qu'après l'éradication des cultures
illi cites, les petits et les moyens agriculteurs en parti cu lier vont se trouver
dans une situation difficile. Les limites de leurs exploitations constituent
un obstacle au développement agri cole et à l'amélioration de leur niveau
de vie. Ces agr iculteurs auront donc intérêt à produire davantage et à
diversif ier les cultures de subst it ut ion pour compen ser les pertes dues à la
différence des prix de vente entre les cult ures illic ites et leurs substituts
Les monographies de la zone étudiée et les entretiens conduits sur le
terrain montrent qu'en l' absence d'une politique agricole nat ionale, les
agriculteurs pratiquaient des combin aisons de cultures. Une telle stratégie
leur permettait de faire face aux problèmes conjoncturels d'écoul ement
d'une production déterminée. C'est ainsi qu'étaient associées les cultu res
est ivales (la pomme de ter re, le maraîchage ou encore le to urnesol sub-
vent ionné à une certaine époqu e par l' État) et les cultures hivernales
(surtout le blé et l'orge)
A parti r des années 1990, qui marquent le débu t des campagnes d'é radi-
cation , les pet its et moyens agr iculteur s sont confrontés à un ensemble
de nouvelle s contra inte s. Ils sont obligés de chercher des créd its aupr ès
des banques ou de parti cul iers, crédits qui ne sont guère incitatifs vu les
tau x d'intérêt élevés (25 %). sit uat ion renforcée en cette période de
t ransit ion des cultures illicites aux cultures trad iti onnelles par le fait que
les demand es de crédit s sont supérieures à l'offre.
Par ailleurs, le probl ème de l'eau d'irrigation est majeur dans cette zone:
l'absence de projets de la part de l'État, accompagnée du vote récent
d'une loi int erdisant le forage de puits, va poser de sérieuses difficultés aux
agriculteurs qui comptaien t développer des cultures exigeantes en eau.
Ils vont se trouve r impliqués dans un conflit polit ique à la fois régional et
national. Les cultures illi cites pou ssent quant à elles sur des terres
inaptes à l'agriculture et ne sont pas exigeantes en intrants et en eau
d' irrigat ion, facteurs par contre coûteux et problématiques pour les cul-
tures licites (les principales spéculations développées pendant la période
d'éradicat ion sont le blé, l' orge, les pommes de terre, le tabac, l'oignon ,
les produits maraîchers et les arbres f ruit iers)
L'écoulement des cultures illicites ne pose pas en outre de problèmes
pour les agriculteurs car la demande est relativement inélastique. De plus,
la récolte est payée en dollars, ce qui permet aux producteurs d'avoir des
devises sur le marché local. Les enquêtes réalisées par l'auteur en 1995
montrent que la marge brute de la culture du pavot est 20 fois plus
élevée que celle du blé, 7 fois plus que celle des pommes de terre, 2 à
6 fois plus que celle des arbres fruitiers et du raisin de table.
Un autre écueil important pour les agriculteurs est la simultanéité des
cultures de substitution: certaines des nouvelles productions expéri-
mentées ne donnent des résultats qu'au bout de trois ou quatre ans,
période durant laquelle l'agriculteur n'est pas en mesure de faire la
soudure. Les contraintes climatiques ne sont pas non plus à négliger
avec les risques de gels printaniers (DARWICH, 1997)
Quant aux contraintes en matière d'aménagement et d'infrastructures,
les résultats des études montrent que dans la majorité des villages, les
routes sont en mauvais état et souvent inaccessibles aux voitures. Près de
la moitié des villages (49 %) n'ont pas accès à l'eau potable, 2 % seulement
disposent d'un système d'évacuation des eaux usées. Les services de
santé sont médiocres. La majorité des villages de Baalbek (72 %) et de
Hermel (97 %) ne disposent pas de centres médicaux. Il n'existe qu'un
seul hôpital au caza de Hermel qui ne fonctionne pas. Les conditions
matérielles et d'hygiène des écoles sont par ailleurs déplorables
(GOUVERNEMENT LIBANAIS, 1995).
Vu la situation dans laquelle se trouvait la région de Baalbek-Hermel après
l'éradication des cultures illicites, la politique des institutions de dévelop-
pement ne s'est pas limitée au secteur agricole; elle a été accompagnée
par des actions dans d'autres domaines (éducatif, social, etc.) Les travaux
d'infrastructures réalisés ont de leur côté contribué à freiner le processus
d'émigration de la population, enclenché au début des années 1990,
vers la capitale et ses banlieues.
L'efficacité des campagnes d'éradication et l'acharnement du gouverne-
ment libanais à détruire les cultures illicites ont entraîné des phases de
régression dans le secteur agricole. Beaucoup d'agriculteurs ont notam-
ment laissé en jachère leurs exploitations par manque de fonds, d'autres
ont cultivé des céréales sans pouvoir avoir recours à l'apport d'engrais ou
aux traitements phytosanitaires, ce qui a conduit à des rendements très
faibles. Les quelques agriculteurs qui ont surmonté les difficultés ont soit
développé des cultures maraîchèreset la production de pommes de terre,
soit planté des vergers, ou bien ont recherché des combinaisons avec des
solutions extra-agricoles en abandonnant leurs villages pour la capitale.
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Conclusion La reconversion des cultures illicites est confrontée à plusieurs difficultés
qui peuvent être locales, nationales et internationales. Ellestiennent, d'une
part, aux contraintes des zones productives, qui sont le plus souvent
marginalisées, et au manque de politique agricole de la part des Ëtats et,
d'autre part, aux projets parachutés par des pays industrialisés et des
organisations internationales, qui supposent que l'argent investi est
capable d'améliorer la situation des agriculteurs sans prendre en compte le
côté social et traditionnel. L'échec de beaucoup de projets de substitution
est la preuve, aujourd'hui, que chaque pays industrialisé est concerné
par cette problématique. La meilleure solution pour remplacer les cultures
illicites nécessite la prise en considération des secteurs amont et aval.
Ainsi, aux contraintes géographiques, climatiques et pédologiques qui
influencent directement les systèmes de production, s'ajoutent d'autres
contraintes de nature sociale, politique ou de sécurité économique mini-
male pour nombre d'agriculteurs. Cependant, les cultures illicites poussent
sur des terres inaptes à l'agriculture et ne sont pas exigeantes en intrants
et en eau d'irrigation, facteurs coûteux pour une culture licite. Par ailleurs,
leur écoulement ne pose pas de difficultés pour les agriculteurs.
En outre, la reconversion des cultures illicites est confrontée à des pro-
blèmes économiques propres au pays producteur, mais aussi d'ordre
plus global, c'est-à-dire relatifs à la totalité des pays. Au niveau micro-
économique, aucune culture de reconversion par rapport aux cultures
illicites n'est rentable, même si elle dispose d'un marché intérieur.
Ajoutons que pour que les cultures de reconversion soient rentables,
elles doivent être destinées à l'exportation pour générer des devises et
soutenir ainsi l'économie nationale. Or, au niveau macro-économique,
le développement technologique rapide dans les pays industrialisés n'a
fait qu'inonder les marchés internationaux de produits agricoles et
agro-alimentai res.
Le problème majeur se concentre aussi au niveau micro-économique: la
reconversion a besoin de temps (le temps du développement des nouvelles
cultures), pour des raisons techniques (les cultures illicites s'adaptent à des
terres où les cultures de reconversion trouvent des difficultés d'adaptation),
pour des raisons économiques (créer des marchés alternatifs aux substituts
de drogues), pour des raisons sociales (le manque d'infrastructures) et
enfin pour des raisons politiques (la marginalisation de certaines régions,
comme c'est le cas de la région de Baalbek-Hermel). Malgré tous les pro-
blèmes cités ci-dessus, il existe des alternatives aux cultures illicites, mais
le seul problème consiste à trouver des marchés. Par exemple, en Bolivie,
certains produits tropicaux transformés en jus et en conserve sont esti-
més rentables et comparables avec les revenus des cultures de coca.
A. Moscoso"? confirme que la papaye, par exemple, est plus rentable que
la coca, mais elle n'a pas de marché
Nous pouvons conc lure que les agricu lteurs n' opposent pas de résistance
à une reconversion de leur agriculture si cette dern ière leur permet
d'assurer un certa in revenu garantissant leur survie et la reproduction
des fac teurs de production de leurs exploitations.
Pour que l'agricultu re de la région de Baalbek-Herme l puisse se recon-
vertir avec succès, plusieurs facteurs sont nécessaires. Le facte ur essentiel
est celu i de l'app lication d'une politique agricole clai re, qui sout ienne les
peti tes unités de production et les protège de la concurrence des pays
voisins qui disposen t d 'une mai n-d'œuvre peu chère comparativement.
et qui adopten t des politiques agrico les efficaces et protectionnistes. La
surface rédu ite de ces unités constitue un handicap pour leur reconversion.
D'après notre analyse de la marge brute, nous avons trouvé que les
arbres fruitiers et certaines cultures maraîchères (o ignon et pomme de
terre ) sont ren tables. Nous penson s qu 'une combinaison de ces diver ses
spéculations peut être une option pour les petites exploitat ion s et ceci à
conditi on que l' État protège la producti on au mom ent de la récolte, où il
est f réq uen t que les prod uctions des pays voisins inon dent le marché
libanais. Quant aux explo itations de taill e moy enne, un e comb inaison
ent re les cult ures céréa lières subventionn ées par l'Etat et les cultu res
maraîchères en rotat ion avec les céréales peut assurer un revenu moyen
suff isant pour fa ire vivre une fam ille . Lesgrandes exploitation s, enfi n, ne
rencontrent pas tellement de difficultés après la recon vers ion car leur
structure permet de s'adapter facilement aux changements, mais leurs
revenus seront à la baisse.
La reconversion des cultures illicites ne devrait pas être lim itée à une
questi on de revenu . La difficu lté réside bien plus dans la promotion des
systèmes de producti on agri co le adaptés et accom pagn és de services de
vu lgarisat ion accessibles et fonction nels.
Si les cul tures de reconvers ion sont prati quées comme nou s l'avons
supposé, certains facte urs d'accompagnement sont nécessaires, telle la
mise en place d'un système de crédit qui accorde des prêts à moyen et
long termes aux agriculteurs, à des tau x d' intérêts relativement bas.
Nous pensons que les coopérat ives d'util isation en commun de matériels
agr icoles (Cum a) sont nécessaires, vu le manque de ces dern ières dan s
not re zone d'étude .
La reconversion do it être accompagné e d'une améliorat ion des services
d'i nfr astru ct ures (routes agr icoles, canaux d ' irr igat ion , etc. ), ainsi que des
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services sociaux et sanitaires . Par exemple, il fau t assurer aux agriculteurs
l'accès à la sécurité sociale et à l'hospitalisati on. Au Liban, les agriculteu rs
ne son t pas assurés.
Pour conc lure , les moyens mis en place po ur l' éradicatio n sont eff icaces.
En effet, les surfaces cult ivées en cannabis et en pavot, qui ont atteint
16000 hectares en 1990, ne dépa ssaient pas les 100 hectares en 1993 .
Mais en ce qui concerne les agriculteurs, plusieurs questions se posent :
quelles sont les stratégies futures des agriculteurs face à cette éradication
for cée? Quel est l 'avenir de l'agriculture libana ise en général et celui de
la Béqaa en particulier après l'é radication des cultures ill icites et face à la
concu rrence des pays voisins?
En 200 1, la répon se à ces questio ns est claire, pou r des raisons déjà
évoq uées. on ne peut pas subst it uer aux cultures illicites des cultures
vivrières avec des fonds insuffisants, ce qui explique le retour du
haschisch dans la plaine de la Béqaa.
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L'élevage a constitué de tout temps une activité de première importance Introduction
dans le monde rural maghrébin en particulier dans les zones steppiques
où domine un climat aride et semi-aride. Au cours du xx" siècle, les
systèmes d'élevage ont connu des mutations profondes sous l'effet de
l'évolution des modes de vie des sociétés pastorales (sédentarisation), du
contexte èconomique global et des politiques agricoles et rurales.
Nous nous proposons ici de faire le point sur les politiques publiques en
matière d'agropastoralisme et leurs effets sur l'élevage au Maghreb, sur
le développement des connaissances scientifiques dans le domaine agro-
pastoral et leur impact sur les systèmes d'élevage et sur les mutations des
systèmes d'élevage et leur rapport à l'environnement écologique des
zones steppiques
Il s'agit pour nous de contribuer à l'élaboration d'une nouvelle approche
du rapport entre dynamique des systèmes d'élevage et protection de
l'environnement en zones arides et semi-arides. Il s'agit aussi de porter
un regard nouveau sur les priorités de la recherche scientifique en zones
steppiques privilégiant à la fois les approches intégrées et les finalités
pratiques au service du développement durable de ces zones
Compte tenu de son importance tant sur le plan économique et social
que sur le plan de l'occupation de l'espace et de l'usage des ressources
naturelles, l'activité pastorale et agropastorale a retenu depuis plusieurs
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dans un processus général de modernisation des sociétés maghrébines
et de développement de leurs économies, les politiques ont porté sur
trois axes majeurs:
- une sédentarisation des populations nomades et semi-nomades ;
- une réforme des tenures et des structures foncières;
- une intensification des systèmes d'élevage.
Initié par le pouvoir colonial dès son installation au Maghreb, et ce dans
un objectif de contrôle des populations et des espaces, le processus de
sédentarisation des populations nomades et semi-nomades a connu une
accélération avec l'indépendance des pays de la région. Cette accélération
est justifiée par la volonté des Ëtats indépendants d'obtenir l'adhésion
des populations pastorales au projet de construction de l'unité nationale
et à la consolidation de l'autorité de l'Etat national moderne. La mise en
oeuvre de cette politique de sédentarisation des populations nomades et
semi-nomades s'est traduite par la création ou la consolidation des
noyaux de fixation des populations souvent autour de projets de mise
en valeur agricole basés sur des périmètres irrigués et de plantations
arboricoles. C'est le cas par exemple des « Cellules de mise en valeur
agricole» qui ont été créées dès les premières années d'indépendance
dans la région des Hautes steppes de la Tunisie centrale pour fixer les
populations pastorales dans des périmètres publics irrigués (PPI).
Au lendemain des indépendances, les Ëtats maghrébins se sont trouvés
héritiers d'une situation foncière caractérisée par la présence de nombreux
régimes et tenures foncières. La transition vers un régime foncier moins
compliqué et plus équitable, jugée nécessaire pour un développement
harmonieux des économies et des sociétés, a nécessité la mise en oeuvre
de réformes foncières.
Ces réformes ont concerné principalement les terres habous et les terres
collectives dont le statut juridique est jugé peu favorable à la mise en
place d'unités de production agricoles privées ou collectives et constitue
un obstacle à l'augmentation de la production agricole et à l'amélioration
de la situation alimentaire des pays.
L'évolution des choix politiques et économiques de chacun des pays a
fortement marqué le rythme des réformes foncières notamment en ce
qui concerne l'apurement de la situation des terres collectives dans les
zones steppiques et leur attribution à titre privatif.
Le modèle de développement agricole adopté par le Maroc a été large- Au Maroc
ment dominé par la mise en valeur des périmètres irrigués, consacrée par
la politique des barrages. De ce fait, la politique foncière n'a concerné qu'une
proportion limitée des terres agricoles et l'effort, en matière d'apurement
foncier, s'est concentré au niveau des périmètres irrigués, notamment
dans les zones favorables du pays. Quant aux zones steppiques, elles ne
semblent pas avoir bénéficié de suffisamment d'efforts en matière de
réformes foncières et de développement agricole. Au niveau des terres
collectives, le statu quo persiste en l'absence d'une réforme effective et
ce malgré les dispositions prises par le code des investissements. Cette
réforme est d'autant plus nécessaire que l'utilisation des ressources
agricoles et pastorales des terres dites collectives est déterminée par des
rapports de force entre les usagers, dont les plus puissants mettent en
place de multiples stratégies d'appropriation notamment à travers l'ex-
tension des emblavures céréalières dans les steppes à alfa de l'Oriental,
et l'installation de bergeries en dur dans les montagnes du Haut-Atlas
(CHICHE, 1992, ABAAB et al, 1995)
L'adoption du système socialiste au moment de l'indépendance du pays En Algén"e
a entraîné une transformation radicale des structures foncières héritées
de l'époque coloniale. Les changements introduits par les différentes lois
foncières pendant les deux premières décennies vont aboutir progressi-
vement à une mainmise de l'État sur l'essentiel du potentiel agricole du
pays. Ainsi, la proclamation de la révolution agraire en 1975 a limité la
grosse propriété et a entraîné la création de 6 000 exploitations gérées
sous forme de Coopérative agricole de production de la révolution agraire
(Capra), en plus des domaines autogérés installés sur les anciennes terres
coloniales. Quant aux terres collectives des zones steppiques, elles ont été
intégrées au domaine privé de l'État, tout en gardant la gestion de ces
terres entre les mains des communes. Ce transfert de propriété des tribus
vers l'État s'est fait dans le cadre de la révolution agraire et à travers le
code pastoral de 1975.
A partir des années quatre-vingt, des nouvelles réformes foncières ont été
mises en place dans le but d'entreprendre une transition vers un système
foncier privatif dont la plus importante est la loi de 1983 portant accession
à la propriété foncière (APF) qui autorise, entre autres, l'attribution à
titre privé des terres collectives en zones steppiques ou sahariennes en
vue de leur mise en valeur agricole.
La politique de libéralisation du régime foncier en Algérie semble donner
lieu à une course pour l'appropriation et l'exploitation à titre privé des terres
sans que les services techniques puissent assurer le suivi et l'encadrement
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nécessaire à ce niveau . En conséquence, les ressources naturelles (nappes
et parcours ) des zones steppiques et sahariennes semblent fai re les frais
de cett e course effrénée (BRAC, 1993 ; BEDRANI, 1991).
En Tunisie S' inscrivant dans le cadre d'un mouvement général de modern isation de
la société tunisienne, la réforme du système foncier est engagée dès les
premières années d'indépendance du pays. Parmi les décisions qui ont
été prises à ce niveau, nous pouvons citer:
-l 'abol it ion des droits habous dès 1956 et l'établissement de la propriété
privée et entière au profit desoccupants, ce qui a touché environ 1,5 million
d'hecta res. Cette mesure est com plétée par d 'au t res concer nant la liqui -
dation des systèmes de locat ion (droits d'Enzel et de Kirdar) ;
- la privatisation des terres collective s dont la superfi cie est évaluée au
moment de l'indépend ance à 3 mi llions d'hectares. Plusieurs mesures
sont prises à part ir de 195 7 pour accélérer le processus d' attribution de
ces terres déjà initié par le pouvoir colonial dès 190 1.
Cond uites sous le contrôle de l'administration (ministère de l'Agricu ltu re
puis ministère des Domaines de l'E tat et des Affaires fo ncières), les
opérations d'apurement foncier sont décidées par les conseils de gestion
des collectivités . Elles ont permis jusqu'à ce jour l'attribution de l'essentiel
des 1,5 million d'hectares à vocat ion agr icole et la soum ission au rég ime
forest ier d'environ 600 000 ha sur les 1,5 million d'hectares à vocat ion
pastorale .
Ainsi, les réformes foncières misesen œuvre depuis l'indépendance du pays
se sont traduites aujourd 'hui par une extension de la propriété privée à
environ 90 % des terres à vocation agricole d'o rigine habous ou collective .
L' instauration de la propriété privée sur ces terres, do nt la majorité se
situe dans les zones step piques du centre-sud du pays, a entraîné à la
fois une diversif icat ion des systèmes productifs et une pression accrue
sur des ressources naturelles fragilisées (ABAAB, 1994 ).
Une intensification
des systèmes d'élevage
Les politiques de développement agricol e qui ont été entreprises par les
pays de la région ont porté , entre autres, sur le secteur de l'élevage dans le
but d'améliorer les systèm es de product ion . Pour ce faire, le renforcement
de l' intégration entre les productions végétales et anima les et la réductio n
de l' impact de l'aléa climatique sur le fonctionnement des systèmes
d'élevage ont constitué les principaux enjeux des politiques d'élevage
mises en place.
Le renforcement de l'intégration entre l'élevage et l'agriculture s'est tradu it
par l'accroissement des disponibil ités fourragères à travers notamment :
- la réduction de la Jachère au profit des fourrages cultivés intégrés aux
assolements dans les zones céréalières' ;
- l'extension des prairies permanentes dans les zones humides dont une
grande partie est cultivée en luzerne;
- le développement des fourrages dans les périmètres irrigués (orge en
vert, bersim, sorgho, luzerne, avoine.) ;
-l'extension des réserves fourragères sur pieds (acacia, cactus .. )
, Ainsi. en Tunisie la superficie
des fourrages cultivés est passée
de 90 000 ha en 1970 à 250 000 ha
en 1979
Le pâturage extensif,
qui constituait le fondement
de l'élevage maghrébin,
tend à se réduire du fait
de la fragmentation,
de la dégradation







de plus en plus la base
des systémes d'alimentation
des troupeaux.
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Parallèlement au développement des cultures fourragères au niveau
local, la vulgarisation des aliments pour bétail d'origine agro-industrielle,
avec des prix largement subventionnés par le budget de l'État-, va pro-
gressivement transformer la conduite alimentaire des systèmes d'élevage.
Malgré l'abandon progressif des subventions étatiques, imposé par les
politiques d'ajustement structurel à partir des années quatre-vingt, le
recours à la supplémentation alimentaire va devenir une donnée structurelle
de la conduite alimentaire de l'ensemble des systèmes d'élevage y compris
dans les zones où domine une activité pastorale. Le recours généralisé et
massif à la supplémentation des animaux ainsi que la vulgarisation de
nouvelles techniques d'élevage vont entraîner une intensification des
systèmes d'élevage avec un accroissement sans précédent du cheptel
(notamment pendant la période du soutien des prix), permettant ainsi à
certains éleveurs d'entreprendre une dynamique d'accumulation et
d'oublier quelque peu la contrainte de l'aléa climatique.
De façon générale, la recherche agronomique concernant les zones où
domine une activité agropastorale est peu développée En outre, les
structures de recherche spécialisées dans les milieux arides et semi-arides
sont peu nombreuses et souvent de création récente, Seule la Tunisie a
créé depuis un peu plus d'une vingtaine d'années l'Institut des régions
arides (IRA) de Médenine qui a acquis une certaine expérience dans des
domaines liés à l'activité pastorale (zootechnie, écologie pastorale, lutte
contre la désertification et économie pastorale).
En outre, force est de constater que malgré certains acquis, les recherches
entreprises restent caractérisées dans leur grande majorité par:
- la prédominance des aspects académiques et théoriques au détriment
des aspects appliqués pour répondre aux besoins réels du développement;
- la prédominance d'approches monodisciplinaires au détriment des
approches pluridisciplinaires, pourtant indispensables pour appréhender
la complexité et les dynamiques des systèmes agropastoraux.
Pour étayer ce constat relatif aux insuffisances de la recherche agronomique
dans le domaine agropastoral, nous donnons les exemples suivants:
- les processus d'érosion et les techniques de suivi et de lutte contre la
désertification sont étudiés de façon permanente depuis plusieurs
décennies mais les solutions techniques et leurs applications sur le terrain
n'ont pas beaucoup évolué. C'est le cas par exemple de « l'utilisation de
la charrue polydisque dont les méfaits sur les sols fragiles de la steppe
sont rabâchés par de nombreux programmes de recherche depuis des
décennies sans qu'une solution technique appropriée soit trouvée»
(ABAABet al, 1995) ,
-les travaux d'écologie pastorale ont largement dominé les programmes
de recherche concernant les zones arides et steppiques depuis plusieurs
décennies. Mais force est de constater que ces travaux n'ont abouti que
rarement à des résultats et des procédés opérationnels permettant la
réhabilitation de la végétation et la lutte contre la désertification;
-les études socio-économiques, qui sont certes plus récentes, n'ont pas
donné non plus de résultats opérationnels en matière d'identification et
d'analyse des systèmes productifs. La construction de typologies et de
modèles théoriques l'emporte souvent sur la mise au point de véritables
instruments d'aide à la décision pour la mise en place de stratégies de
développement rural et agricole.
En réalité, le véritable impact des travaux de recherche, notamment ceux
qui touchent les domaines techniques (écologie pastorale et lutte contre
l'érosion), concerne la conception et l'élaboration des projets de déve-
loppement agropastoral en zones arides sur la base des acquis et des
modèles théoriques développés par des équipes de recherche. Cependant,
la réalisation de nombreuses opérations d'aménagement agropastoral en
zones arides a montré les difficultés liées à la mise en œuvre des techniques
et des modèles préconisés par les équipes de recherche. Les difficultés
rencontrées, qui finissent souvent par entraîner le blocage, voire l'échec
de certains projets". sont attribuées aux contraintes sociales révélées sur
le terrain et non prévues par les modèles. Toutefois, certains travaux de
recherche qui ont tenté d'analyser les vrais facteurs du blocage rencontré
par certaines expériences d'aménagement agropastoral insistent sur les
considérations suivantes
-T'arnbiquïté des objectifs assignés aux projets qui entraîne souvent des
divergences, voire des contradictions, entre les objectifs recherchés par
l'administration - responsable des opérations d'aménagement - et ceux
attendus par les populations dites bénéficiaires. En fait, la divergence
porte sur la nature des priorités accordées aux projets dans la mesure où les
interventions privilégient souvent la protection des ressources naturelles
dont les impacts sur l'amélioration des conditions de vie et de production
des populations ne peuvent s'envisager que sur le moyen et long terme
Or, de leur côté, les populations sont souvent confrontées à des contraintes
immédiates qui exigent des solutions plus rapides (ABAAB, 1994) ;
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- la vision mythique des aménagements collectifs en milieu agropa storal
qu i est en contrad ict ion totale avec l' évolut ion de la société et de ses
systèmes de prod uction . En effet. les tentatives de reproduction de l'ancien
modèle d'organ isation de la société pastora le ont pratique ment toutes
échouées en raison des muta t ions profondes vécues par cette dern ière;
- l' insuffisa nce, voire le manque de concertat ion avec les populations
concernées au moment de l'élaboration des projets ont constitué pendant
longtemps le principa l facte ur d' échec des projets . Les nouve lles
approches dites participatives tentent de remédier à ce handicap, mais les
réussites dans ce doma ine restent lim itées et nécessitent un changement
institution nel profo nd et la création de véritables « espacesde négociat ion »
entre les partenaires publics et privés;
- les acquis de la recherche restent dans leur grand e majo rité marqués
par leur aspect expérimental. et leur adopti on par les agro pasteurs n'est
souvent pas immédiate, ni naturelle . En réalité, beaucoup de résultats de
recherche ont souvent besoin d'un travail complémentaire d'affinement
et d'adapta tion pou r faciliter leur transfert vers les pop ulations cibles
Pour surmonter ces difficultés, il appara ît de plus en plus prégnant de
mieux intégrer les conte xtes écologiques, économiques et sociologiques
en présence dans la fo rmalisation des actions de recherche .
Même si son importance tend à diminuer dans les systèmes de production
actuels, l'élevage constitue un élément clé du développement agricole et
de la sécurité alimentaire dans les économies familiales maghrébines de
par les multip les rô les qu'il assure au sein des systèmes de production
dont les princi paux sont :
- un eff et « tampon » vis-à-vis des incerti t udes climat iques et de marché.
L'agriculture est comp arat ivement plus productive mais moins sta ble
que les productions anima les et est donc associée à une plus gra nde
variabilit é et des risques plus importants (ORS KOV et VI GLIZZO, 1994) ;
- l'utilisation de terres marg inales pour lesquelles il n'y a guère d'alter-
nati ves d'usag e possibles ;
- des biens liquides à court terme rapide ment mobilisables, surtout les
petits ruminants, pour acheter des denrées alimentaires, des int rants
agricoles ou pour des obl igations sociales (la fameuse caisse d'épargne
de l'agriculteur) ;
- une réserve de capitaux et une barr ière contre l'i nfl ati on, surtout le
gros bétail;
- une source de revenus réguliers;
- une source de protéines pour l'alimentation humaine;
- des intrants pour la production végétale, en particulier grâce au fumier
et à la traction animale;
- des possibilités d'emploi dans les régions où la main-d'œuvre familiale
n'a pas ou peu de coût d'opportunité.
L'élevage a aussi des fonctions sociales, de prestige et rituelles qu'il convient
de prendre en compte dans toute étude concernant cette activité.
REKIK et MAHOUACHI (1997) proposent une image générale des systèmes
d'élevage actuels des régions semi-arides et arides qui reflète assez bien
la situation au niveau de la région.
- des systèmes où les ruminants sont une composante intégrante et non
dominante des systèmes de production agricole;
- des systèmes basés sur l'élevage de plusieurs espèces dont la productivité
est généralement limitée;
- le maintien de pratiques extensives d'élevage par une masse de petits
éleveurs avec des mini-troupeaux dont la gestion est très difficile à
améliorer;
- des systèmes soumis à des contraintes climatiques majeures (longue
saison sèche ou année sèche) en particulier dans les zones semi-arides
et arides;
- des aires pastorales dans un état avancé de dégradation et dont l'exploita-
tion est souvent « commune» (bien que nous ayons évoqué une tendance
de plus en plus forte vers une privatisation généralisée des terres) ;
- des systèmes débouchant sur des circuits de commercialisation relati-
vement courts, souvent mal organisés et méconnus.
La problématique de l'élevage au Maghreb tourne ainsi, sur le plan tech-
nique, autour des trois thèmes suivants.
-la diminution des espaces pastoraux et leurs changements de statuts;
-la dégradation des ressources naturelles,
- les transformations des systèmes de conduite des troupeaux (mobilité,
alimentation, reproduction et exploitation en particulier).
Ces thèmes n'ont néanmoins de pertinence que s'ils sont insérés dans la
problématique plus générale de la diversité des dynamiques des systèmes
de production et des sociétés rurales maghrébines, dans lesquelles l'activité
agropastorale n'est qu'un des éléments des stratégies familiales.
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De tout temps, on a associé l'élevage avec la dégradation des terres.
Cette association résulte de divers mécanismes:
-l'observation dans certaines zones de graves problèmes de surpâturage
et de mauvaise gestion des ressources est le résultat d'interactions
complexes entre la limitation des mouvements des animaux, le mode de
faire-valoir des terres, l'avancée des cultures et le ramassage du bois de
feu. Le changement du mode de faire-valoir, les politiques de mise en
valeur des terres et d'incitation à l'agriculture ont parfois compromis les
pratiques traditionnelles d'exploitation des terres;
- l'élevage extensif constitue au prime abord une évidente prédation sur
le couvert végétal. La source principale d'alimentation des ruminants en
systèmes extensifs étant les plantes de parcours, beaucoup d'environne-
mentalistes ont mis et mettent encore en exergue les pertes de biomasse
et les risques liés au pâturage d'herbivores domestiques (LE HOUËROU,
1996) Cependant, depuis une décennie un certain nombre d'auteurs
met en question ce paradigme DODD (1994) par exemple mentionne·
« Il n'y a pas de doute que le bétail en Afrique sub-saharienne soit la
cause de très forts changements du caractère écologique d'une petite
portion des parcours qui correspond à des zones d'utilisation particuliè-
rement intenses comme les abords des points d'eau et les zones proches
des habitations, aboutissant à des dégradations évidentes. Cependant, la
réaction de la végétation dans le "gros" des parcours n'est que très peu
connue. Il est alors commun pour des observateurs ponctuels d'attribuer
des changements régressifs à l'impact du pâturage et des changements
positifs à un bon climat. » MACE (1991) renchérit en affirmant dans la
revue Nature: « On est parfois tellement sûr de quelque chose que l'on
n'a pas besoin de preuves. On considère ainsi généralement que les terres
de parcours se transforment en déserts à cause du surpâturage, mais cette
vision est en grande mesure imparfaite. » Dans le bassin méditerranéen, ce
débat est aussi d'actualité. PEREVOLOTSKY et SELIGMAN (1998) ont récemment
analysé le rôle, sur le plan écologique, du pâturage sur les écosystèmes de
parcours dans cette région. Leur conclusion est que les formations végétales
en présence ont coévoiué depuis des millénaires avec l'herbivorie et que
celle-ci - même à des niveaux d'intensité très élevés - est un élément
fondamental pour conserver la biodiversité et la productivité des milieux.
Cette vision du problème entre élevage et environnement tend d'ailleurs à
émerger fortement au niveau des décideurs au nord de la Méditerranée.
Par exemple, dans les subéraies du sud de la France - comparables physio-
nomiquement à celles que l'on trouve en Kroumirie tunisienne -, des
appels relayés par les Services d'agriculture et des forêts de l'Ëtat pour leur
réutilisation par des animaux domestiques en vue de leur protection sont
actuellement mis en œuvre avec force subventions-. Mais les conditions
de peuplement humain sont très différentes de celles du Maghreb.
Au Maghreb, la pression des activités d'élevage sur l'intégrité des milieux
dans certaines zones apparaît incontestable, et les thèmes de déforestation,
érosion hydrique et éolienne et désertification en liaison avec cette activité
nous semblent toujours d'actualité. L'aridité qui caractérise une grande
partie de la région est un facteur amplificateur des effets du pâturage sur
l'intégrité des milieux en présence. Mais les connaissances et les pratiques
traditionnelles ont trop peu été étudiées ..
Il s'ensuit la nécessité d'affiner la détermination des seuils de pression
critiques mais aussi la prise en compte de la diversité des stratégies d'ex-
ploitation des milieux et de leur pertinence au sein des fonctionnements
croisés des écosystèmes et des sociétés.
Les travaux du collectif Dypen en Tunisie, entre autres, ont en ce sens
dépassé le cadre simpliste d'étude de l'impact des sociétés rurales sur les
milieux et ont montré la grande complexité des interrelations entre
intensité d'exploitation, potentialités agropastorales et stratégies fami-
liales. Le schéma « surexploitation-dégradation irréversible-désertification/
abandon» n'est qu'une possibilité extrême d'une gamme de scénarios variés
tant au niveau des stratégies individuelles et collectives des populations
rurales qu'au niveau des dynamiques des écosystèmes.
Nous proposons, en complément des activités thématiques et expéri-
mentales classiquement mises en œuvre et génératrices d'innovations
fondamentales, le développement de deux grandes orientations trans-
versales de la recherche sur l'élevage: une meilleure compréhension des
fonction nements des systèmes agropastoraux et le dépassement de la
dualité traditionnellement avancée entre élevage et environnement.
Si les recherches dans le domaine biotechnique ont une longue tradition
historique et une assise méthodologique et épistémologique relative-
ment bien définie, la prise en compte de la complexité et de la diversité
pose un certain nombre d'interrogations qui font l'objet de recherches
importantes. En s'inspirant des principes méthodologiques appliqués en
agriculture - et notamment le concept de modèle d'action (SÉBILLOTIE et
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SOLER, 1990) -, différents auteurs ont tenté de dégager des bases de
fonctionnement des systèmes d'élevage, c'est-à-dire d'expliciter la manière
dont est conçu et assuré le processus d'élaboration des productions et des
transformations que cela entraîne sur la structure du système lui-même
et sur son environnement (LANDAIS, 1994). Il s'agit alors d'avoir une com-
préhension plus fine des grandes orientations qui guident les prises de
décision en matière d'organisation et de conduite de l'élevage au sein
du système exploitation-famille
En fait, qu'il s'agisse d'élevage ou d'une autre activité agricole, « on se
pose en fin de compte une même et unique question. comment telles ou
telles pratiques utilisent-elles telle ou telle ressource ou tel ou tel milieu
et agissent-elles sur eux ?» (JOLLIVET, 1992). Par ailleurs, la question est de
savoir si ces pratiques répondent aux attentes des acteurs qui les mettent
en œuvre. Il s'agit alors de caractériser les combinaisons de pratiques
d'usage des ressources à la fois sur le plan de leurs modalités (description
et analyse des manières de faire), de leur efficacité (les résultats de l'action),
de leur opportunité (déterminants de la mise en œuvre de pratiques en
référence aux projets des acteurs et aux champs des actions possibles dans
le contexte local) et de leur « effectivité environnementale » (mécanismes
mis en jeu dans l'incidence de pratiques sur les dynamiques de paramètres
environnementaux sensibles).
De nombreuses études mettent traditionnellement l'accent sur les risques
de dégradation et de désertification liés au surpâturage généralisé en
région méditerranéenne aride. Depuis une décennie pourtant, un certain
nombre d'auteurs tendent à remettre en question cette relation directe
entre pâturage et désertification dans les milieux arides contemporains
(MACE, 1991 ; PEREVOLOTSKY et SELIGMAN, 1998) Que peut-on apporter
comme éléments pour avancer dans ce débat 7
Il apparaît en premier lieu nécessaire de mieux préciser et conceptualiser
les phénomènes.
La notion de surpâturage correspond à un prélèvement excessif de four-
rages par des herbivores ayant pour conséquences des bouleversements
tels des conditions biotiques et abiotiques que le système ne peut revenir
à son état dans une plage de temps écologique (PEREVOLOTSKY et SELIGMAN,
1998) Un parcours peut être défini comme surpâturé seulement si le
pâturage entraîne un déclin à long terme des productions primaire et
secondaire et une dégradation « irréversible » de l'habitat (WILSON et
McLEOD, 1991). La caractérisation du surpâturage est délicate à réaliser.
La notion de capacité de chargeS, si elle présente un certain nombre
d'intérêts notamment pour des études à caractère comparatif, pose des
problèmes d'applicabilité dans le sens qu'elle considère bien souvent
une simple relation entre le nombre d'animaux (caractérisés par un niveau
d'ingestion totale ou des besoins en unités fourragères) et la production
de biomasse (LE Houtsou et HOSTE, 1977 ; BARTEL et et., 1993) En première
analyse, les défoliations fréquentes et répétées par les herbivores réduisent
ou empêchent en effet l'accumulation de réserves des plantes, la densité
et l'élongation racinaire chez les espèces recherchées par les animaux. Il en
résulte des modifications profondes de la composition floristique. Tant et
si bien que malgré une certaine coévolution plantes/herbivores, les végé-
tations soumises à un pâturage intense et continu pendant de longues
périodes tendent soit à être dominées par des espèces délaissées par les
herbivores, soit à la disparition des espèces pérennes (LE HouÉRou, 1996).
Mais les animaux effectuent des choix complexes d'espèces végétales à
la fois spatialement et temporellement, et sont intégrés à des systèmes
de conduite diversifiés qui doivent être mieux pris en compte pour évaluer
l'impact réel du pâturage sur les milieux. On a montré dans certaines
situations que le pâturage est un moyen de favoriser la biodiversité et de
maintenir des biotopes particuliers (EL AICH et WATERHOUSE, 1999). La
gestion des parcours contribue à modifier l'équilibre et la compétition
entre les espèces végétales, et permet d'ajuster des objectifs de production
secondaire des animaux domestiques avec des productions primaires de
plantes pastorales et le maintien de la diversité de paysages.
Un autre élément souvent ignoré dans les évaluations de l'impact du
pâturage est que les milieux pâturés sont souvent le résultat d'une his-
toire où d'autres activités humaines (agriculture, ramassage de bois,
cueillette, etc) et aussi des facteurs abiotiques peu analysés (variations
climatiques, évolution des sols, etc) ont modifié la structure et le fonc-
tionnement des milieux. MAINGUET et al. (1995) affirment que dans la
majorité des pays arides, il est impossible de dire si la dégradation des
terres résulte exclusivement des actions humaines ou non, car il est très
difficile de séparer les effets des variations climatiques (sécheresses
récurrentes, par exemple) de ceux des activités humaines sur le fonction-
nement des écosystèmes.
Il apparaît en second lieu de mieux analyser les études de cas.
Un certain nombre d'exemples montrent des effets dramatiques d'ani-
maux domestiques sur l'intégrité de certains milieux, particulièrement
dans les milieux semi-arides soumis aux plus fortes pressions, effets dont
il y a lieu de mieux connaître les causes et mécanismes d'actions dans le
cadre des fonctionnements des systèmes d'usage des ressources et des
sociétés rurales.
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Dans d'au tres cas, il semblerait que la dégradation soit largement exagé-
rée et il conv iendrait de sort ir des discours stéréotypés assim ilan t auto-
mat iquement usages et pertu rbation à dégradation, déforesta t ion et
désert if icat ion . .
Un effort important au niveau de la recherche scientifique en matière de
pastoralisme a été réalisé au M aghr eb. Des réf érences techn iques
con cern ant les plantat ions pastorales (LE HOUÉROU et PONTANIER, 1987 ;
AKRIMI et ZAAFOURI, 1990), l ' introduction d' espèces adaptées à intérêt
fou rrager (NEFFATI et AKRIMI , 1991 ; ZAAFOURI , 199 1), de restauration et de
réhabilitation d'écosystèmes dégradés (ARONSON et al., 199 3), ou encor e la
gest ion des ressourc es alimenta ires (NEFZAOUI et al, 1993 ) const it uent
des éléments très import ant s pou r intégrer la problémat ique environne-
mentale au développ ement durable de l'élevage extensif . Néanmoins, ces
travau x méconnaissent trop souvent les objectifs propres et les contraintes
de fonctionnement des usagers de l'espace et sont peu opératio nnels pou r
les populations. L'effort nous paraît devoir se concen trer sur l'analyse des
formes de réponses des communautés rurales aux changements écolo-
giques et socio-économiques qu'elles subissent ou qu 'elles génèrent, en
considérant plus qu 'auparavant les popula tions comme des interlocuteurs
et des partena ires dans la gestion des ressources.
L'un des beso ins majeurs des prob lématiques élevage /environnement!
développement est que ces dernières intègrent, dès la genèse des pro jets,
la pri se en compte des acteurs, de leurs stratégies, pratiques et modes
d'organisation comme base fon damentale d' intervent ion. Il s'agit donc de
tr availler sur des situa tions réelles don t les caractéristiques primordia les
sont la diversité et la complexité : il est alors exclu de délivrer un consei l
standa rd. Ceci imp lique, d'une part , l'inventi on d'une démarche scienti -
f ique nouvelle et, d 'autr e part , la remise en cause de la con cept ion
normative qui sous-tendait le « modèle descendant » de l'innovation et
le partage institutionnel des tâches.
En outre, il appa raît nécessaire pour les cher cheurs de construire de
nouveau x objets de rech erche , permettant de rétablir un e continuité
conceptuelle et méthodologiqu e ent re les catégories des prati ques mises
en œuvre par les acteurs et les objets délim ités par la zootechnie classique
MEURET et LANDAIS (1997) donnent comme exemples de te ls objets de
recherche hybr ides les notions de carr ière des femelles reproductrices et
de troupeau com me unité de fonctionnement et de con dui te d'é levage .
On peut aussi avancer les noti ons de circuits de pâturage et d'organ isation
de l'espace dans la condu ite de l' alimentat ion en élevage exte nsif .
Nous reprendrons ici les conclusions de JC Flamand à l'issue du sympo-
sium tenu à Agadir sur « la production animale et l'incertitude clima-
tique en Méditerranée» (Gutssous et al., 2000), lesquelles appellent à
mieux mesurer les risques et les atouts constitués par différents types de
conception de l'action publique et par différentes manières d'orienter et
de mobiliser la recherche scientifique
Il s'agit d'un scénario en droite ligne de beaucoup d'actions actuelles. Il
reprend les deux grands thèmes présentés au début de cet article pour
proposer des solutions techniques visant des stratégies de conservation
des ressources naturelles. Plusieurs exemples peuvent illustrer ce type
d'intervention: mises en défens avec compensations financières pour les
utilisateurs, fertilisation de parcours, plantation pastorale.
Ces types d'actions peuvent avoir des effets spectaculaires à court terme
sur les systèmes écologiques, mais bien souvent, ils induisent une situation
de dépendance structurelle et entraînent en définitive de nouvelles vul-
nérabilités (FLAMAND, 2000). La permanence des interventions de l'État
peut parfois avoir pour conséquence son intégration structurelle dans les
stratégies des paysans et l'épanouissement de systèmes de clientélisme
avec des effets désastreux sur l'organisation sociale des communautés.
Aterme le problème est bien souvent reporté: la charge animale s'accroît,
les besoins en eau augmentent, les stocks publics sont insuffisants et les







Ellese traduit par un désengagement de l'État. Le monde rural est confronté La mutation libérale
directement aux lois de l'offre et de la demande du marché mondial. Les
conditions climatiques et l'environnement socio-économique au Maghreb
placent cette région en situation défavorable pour bien des produits
agricoles. On assiste à une intensification et une spécialisation d'un petit
nombre d'exploitations agricoles, et à une précarisation allant Jusqu'à
l'abandon du plus grand nombre Les espaces ruraux sont de plus en
plus désertés par leur population, mouvement qui évolue dans le sens
d'une concentration urbaine et côtière selon l'un des scénarios décrits
dans le « Plan bleu» pour la Méditerranée. La pression sur les ressources,
et notamment les ressources en eau, continue de s'accroître.
Malgré une tendance de fond au niveau mondial pour ce scénario, il est
à noter que les pays du Maghreb ont une tradition tenace et montrent
une résistance active vis-à-vis de ce type de scénario, en développant les
infrastructures et les conditions d'un maintien des populations rurales
dans leurs environnements. C'est notamment le cas en Tunisie.




356 Environnement et sociétés rurales en mutation
Il s'agit d'un scénar io qu i app réhende les évolutions à long terme des
rapports ent re territoire, économ ie et société . Il est en effet maintenant
admis que les phénomènes érosifs diminuent continuelleme nt les dispo-
nib ilités en terres, que les ressources en eau ne sont pas inépuisables,
que les compétitions entre différents typ es d' intérêts économ ique s et
sociaux ne peuvent pas se résoudre durablement par l'affrontement,
que les conséque nces négatives de la concentration urb ain e peu vent
être lim itées par des actions qui confè rent une nouvelle attractivité aux
campag nes, qu' il est nécessaire de mieux évaluer ce qui peu t êt re pro -
du it en un te rritoi re donné en privilégiant les ressourc es fourragères
locales et en minimisant les ressources importées, que les accords sur le
comm erce mondial ne dispensent pas d'engager des po litiq ues locales
de développement. Ce scénario met l'accent sur des formes d'ac t ion
publ ique autres que l' int ervent ion directe et dirigi ste, de natu re plus
qua litative. Cependant, il requiert de reconnaît re le rôle des communau-
tés paysannes à la foi s comm e gest ionnaires de ressources naturelles et
comme inte rlocute urs pou r la recherche d'i nnovations intégrées .
A l'au ne du développement d'une nouvelle économ ie au niveau de la
planète et d'une volonté de rat iona lisat ion toujours plus accrue de la
product ion, la recherche sur l'é levage a certes besoin de rigueur discipl i-
naire et académique pour apporter des éléments techn iques scientifiques
originaux à un contexte socio-économique et technique en plein mou ve-
ment. Mais elle a éga lement besoin d' une certaine ouvert ure aux modes
de pensée des sociétés rurales qui sont eux aussi porteurs d'innovations
techniques et sociales. Il s'agit en outre d' explorer des voies de dévelop -
pement plus respectu euses des part icularismes et des contextes locaux
dans lesquels les populat ions sont amenées à gérer sur le long terme des
ressources souvent rares, des opp ortunités mouvantes et des con t raintes
de to us ordres (sociales, culturelles, climat iques, économiques, etc) pas
tou jours aiséesà assumer.
C'est dans sa dimension holiste que la recherche sur les systèmes agro-
pastora ux du Maghreb peut apporte r des éléments pou r con t ribuer à la
défi nition de politiques de développement intégrant à la fois les exigences
du contexte économique dominant et les contraintes de la durabil ité des
écosystèmes fragiles .
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Les études qui analysent les relations entre population rurale et environ-
nement insistent souvent sur la nécessité d'identifier les phénomènes
dans leurs spécificités locales. Pourtant, les processus observés sont aussi
l'objet de politiques publiques et plus particulièrement de politiques de
développement rural qui nécessairement traitent les problèmes au
niveau national. Le texte qui suit souhaite apporter une contribution à ce
débat. Il a donc comme objectif de déterminer quelles sont les relations
actuelles et souhaitables entre la problématique scientifique des relations
entre population rurale et environnement, la gestion environnementale
et les politiques de développement rural.
Il s'agit donc de changer d'échelle et de tenter de passer, pour employer
une expression à la mode, du local au global. Comme on le verra
d'ailleurs, le choix de s'arrêter davantage, à l'intérieur des politiques
publiques, sur les politiques de développement rural, rend sans doute ce
passage difficile tant le développement rural est considéré par de plus en
plus de chercheurs, de décideurs et de développeurs dans son « inscription
locale », pour reprendre l'expression de B. KAYSER (1990).
Ce passage est également rendu délicat par le peu de données homo-
gènes sur le sujet et par les disparités observées dans la compréhension
du concept de développement rural et dans sa mise en œuvre
L'étude récente que vient de mener le réseau Rafac (Réseau agricultures
familiales comparées) sur onze pays méditerranéens du Nord et du Sud'




, Espagne, France, Grèce, Italie,
Turquie etAlbanie pour le « Nord ",
Algérie, Ëgypte, Liban, Maroc etTunisie
pour le « Sud ».
, Les résultats de cette étude,
si modestes salent-ils, traduisent
la réflexion de vinet-cinq chercheurs sur
le développement rural en Méditerranée,
réflexion qui est étayée dans chaque cas
sur des analyses de terrain.
Le contenu de nos réflexions s'appuie
en partie sur eux ou sur les sources
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Cette étude met en lum ière un certain nombre de faits qu i touchent de
près aux relations entre popu lat ion et environnement.
On va noter d'abord la progression de la population rurale de ces pays,
même si elle est modeste, 16 % en trente ans. Cette évolution globale
s'explique par des dynamiques contraires . On observe une forte augme n-
tation de la population rurale des pays du Sud (+ 62 %) conco mitante
avec une faibl e diminution de celle des pays du Nord (- 9 %), qu i est elle-
même le résultat d 'une for te diminution dans les quatr e pays de l'Union
euro péenne étudi és et d'u ne augme ntat ion sensible de la population
rurale turque.
Ce consta t global s'accompagne d'autr es phénomènes (densité de
population, hétérogénéité spat iale dans le peup lement), qu i vont tous
dans le même sens.
Ce qui domine au Sud est, globalement, une pression cro issante sur les
ressources nature lles. Celle-ci se traduit notamment par une augmentation
de la surface agricole ut ile (SAU) de près de 25 % en tr ente ans et d'une
forte diminution de la surface cultivée par act if agricole (1,64 ha/actif en
moyenne dans les années quatre-vingt-d ix contre 2,3 ha/ac t if dix ans
auparavant ).
Par contre, dans les pays du Nord et plus part icul ièrement dans les pays
de l'Union européenne, c'est une sous-utilisation cro issante des terres
agricoles qui se traduit notamment par une diminution de la 5AU. Celle-ci
est elle-même concomitante d'une forte augmentation de la SAU par actif
qui atteint près de 12 ha en 1990 dans les quatre pays de l'UEétud iés, soit
huit fo is la moyenne des pays du Sud. Cette sous-ut ilisat ion relat ive des
ressources a entra îné derriè re elle une diminution de la populat ion rurale
qui, même si elle s'est act uellement fortement ralenti e dans la plupart
des pays, reste une tendance lourde de l'évol ut ion démog raphi que
(A BAAB et al, 200 0).
Cette même étude montre par ailleurs que malgré ces différences, les
pol itiques actuel les de développement élaborées pour le monde rural
dans les onze pays présentent un certain nombre de tra its communs.
Tout se passe en effe t comme si, avec des évolut ions histor ique s extrê-
mement contrastées, les zones rurales du Nord et du Sud étaient en t rain
d'être l' objet de po lit iques pub liques si ce n' est semblables, tou t au
moins converge ntes.
Au Nord comme au Sud, on a opéré une distinct ion entre les polit ique s
agricoles qui jusque-là tenaient lieu de polit iques de développe ment rural,
et un ensemb le de mesures et d'act ions agr icoles et non agr ico les qui
sont regroupées plus ou mo ins explicitement sous le ter me de stratégie
de développement rural3.
Ces politique s se présentent com me des polit ique s « de développe-
ment ». Elles ont donc l'objectif d'appuyer, si ce n' est de provoquer, des
processus d'augmentation de la produ ction et des revenus, d 'amélioration
des niveau x de vie et plus généra lement de meilleure satisfaction des
besoins des populations concernées .
Mais elles tou chent aussi les relatio ns entre les populations ru rales et
leur environnement. Lesespaces ruraux concern és sont en effet en prio-
rité des espaces qui connaissent tous des problèmes consécutifs à une
surexploitat ion ou à une sous-exploitation de leur s ressources. L'étude
Rafa c montre en effet que les zones ru rales impliquées dans ces poli-
tiques sont surtout celles qu i ne peuvent mettre en œuvre le « modèle
dom inant de développement agricole », pour repr endre l'expression de
G. Allaire (ALLAIREet BOYER, 1995 ). On veut dire par là qu 'il s'agi t des
zones à productivité agr ico le faible ou moyenn e, qui, pour les pays du
Nord, sont essent iellement situées dan s les piémonts ou les mo ntagnes
et, pou r les pays du Sud, repré sente nt globa lement les espaces d'ag ri-
cultu re pluviales. Cette rest rict io n ne diminue en rien leur im port ance
démograph ique pu isque to ut le monde s'accorde sur le fai t qu'e lles
abri tent, au Nord comme au Sud, une large majorité de la population
rurale .
Il Y a donc derr ière le développement rural et les polit ique s censées
l'accom pagner une hypothèse fondam entale qui est au centre de nos
préoccupat ions: le développement rural est devenu, pour les pays du nord
de la Méditerranée comme pour les pays du Sud, un nouveau processus
permettant sans doute de mieu x tenter de résoudre les cont radictions
dans lesquelles les dynam ique s population s-env ironnement se sont
développées dans un certain nombre de zones, dans les différents pays.
On en voudra pour preuve le succès du dernier séminaire organisé par le
Ciheam à Marrakech sur le « Développement rural durable » qui a rassemblé
de nombreux décideurs et chercheurs- . et les th èmes abordés dan s la
déclarat ion fin ale des dern ières conférences des minis tres de l'Ag riculture
des pays mediterranéenss.
Ces rencontres on t contribu é à faire émerger, chez les chercheurs médi -
terranéens comme chez les décideurs, ce qui pour rait devenir un concept
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] C'est no tamment le cas au Maroc
qui adopte ce terme pour exposer
son programme à long terme (2020)
de développeme nt rural
(ROYAUME DU M AROC, 1999).
4 Pour être plus précis, il faudrait
plutôt parler des zones qui sont situées
hors des périmètres irrigués publics
ou privés. Il y a souvent en effet
dans les pays du Sud coexistence
entre une agriculture pluviale et
une pratique part ielle de l'irrigation




5 Cf. déclaration finale du séminaire
international sur le développement rural,
Rabat, avril 2000 , Ciheam.
6 Cf. declarations finales des deux dernières
conférences des ministres de l'Agricul ture
des pays méditer ranéens,
Rabat. mai 2000, et Athènes, juin 200 1.
7 Les min istres de l'Agriculture
ont par ailleurs décidé de mettre en place
une coopération originale entre les zones
rurales du nord et du sud de la Méditerranée
sur des opérations de développement rural.
Cett e dern ière dèmarche appo rte
ainsi une justification supplémentaire
à une approche Nord-Sud des problématiques
de développe ment rural.
8 Cf. déclaratio n finale du séminaire
de Rabat, op .cit.
commun de développement ru ral en Méditerran ée". Tout le monde
s'accorde en effet à trouver dans la trilogie qui qual ifie maintenant le
développement rural pour un certain nombre de scient if iques, à savoi r,
territor ial ité, multisectorial ité et forte gestion par les acteurs locaux, une
définition suffisamment adaptée aux processus observés au nord com me
au sud de la Méd iter ranée&.
Le développement rura l est-il alo rs le remède-miracle - un de plus - ou
s'inscrit-il dans un pro cessus histori que qui en fait la façon actuel le dont
les population s rura les cherchent à résoudre les cont radic ti ons dan s
lesquelles elles sont insérées? C'est la premiè re quest ion que nous
voudrions poser dans les lignes qui suivent.
La log ique de ce proc essus peut-elle se lire globalement dans la façon
don t les faits ont été pris en compte par les prob lématiques scient ifiq ues,
d 'une part , et par les pol iti ques publiques, d' aut re part ? Telle est la
deuxième question qui sera abor dée.
Enf in, on voit bien que la complexité des problèmes et des solut ions
adopt ées par les différents acte urs nécessite un va-et -vient per manent
entre les problématiques scient if iques et les pol itiques publiques. Celles-ci
s'appuient sur les analyses de celles-là qu i à leur tour sont questionnées
par les effets des politiques mises en œuvre. Comm ent cett e dialect ique
peut-ell e fonctionner et avec quels inst rument s et quels disposit ifs ?
Telle est notre tro isième inte rrogation .
Les réponses aux deux premières questions supposent un rapprochement
entre l'analyse du processus historique des relat ions entre populations
rurales et environnement d'une part, les recherch es auxquelles ces phé-
nom ènes ont donné lieu et les réponses des polit iques publ iqu es d' autre
part. Ce rapprochement est présenté ici en distinguant trois grandes
périodes, celle qui précèd e le début des années soixante, celle qu i va
s'étendre jusqu' au mi lieu des années quatre -vingt et enf in la période qui
comprend les qu inze dernières années.
La première période est celle qui précède la décolonisation au Sud et le
t raité de Rome au Nord . La deuxième période représente les vingt-cinq
premières années des indépendances des pays du Sud. Elle s'arrête aux
programmes d'ajustement st ructurel. Au Nord, c'est la période de mise en
œuvre de la PAC, c'est aussi celle des « t rente glor ieuses » . Elle s'arrête
aux premières réformes de la PAC et aux premiè res mesures européennes
d' enver gure relat ives au dévelo ppement rural. La période act uelle est,
comme on le verra, celle qu i est davant age l'objet des po lit iques de
développement rural auxquelles nous nous référons.
Comme on l'a annoncé dès les premières lignes, les développements qui
vont suivre n'ont pas la prétention de l'exhaustivité, ne serait-ce que parce
que les données sur lesquelles ils s'appuient ne concernent que les onze
pays étudiés par le Rafac. Ils ont par ailleurs surtout comme objectif de
poser autrement des questions qui ne sont ni nouvelles ni originales, en
rapprochant des faits qui ne sont pas toujours présentés comme liés
entre eux. Enfin, comme le rappelle dans son introduction le livre du
réseau Rafac, bien qu'il soit souvent difficile de poser les questions à
partir d'un découpage Nord-Sud des pays de la Méditerranée9 , c'est
cette approche comparative que nous proposons
En effet le rapprochement entre des évolutions aussi différentes que le sont
celles des pays du nord et du sud de la Méditerranée nous a paru assez
riche d'enseignements pour pouvoir être malgré tout systématiquement
utilisé dans les lignes qui suivent.
Enfin, le processus historique qui sous-tend les relations populations
rurales-environnement mériterait que l'on définisse avec assez de précision
les périodes qu'il semble contenir. Mais on sait que des décalages existent
entre les pays et que l'on ne peut donc proposer que des points de repères.
Cette période se caractérise par un certain nombre de phénomènes
internes et externes aux zones rurales. Ces phénomènes vont favoriser
une gestion relativement équilibrée par les intéressés, des relations entre
population rurale et environnement. Elle se caractérise aussi par des
stratégies de reproduction à long terme de l'écosystème qui témoignent
chez eux d'une forte capacité pour maîtriser les évolutions dont ils sont
l'objet. Ces processus expliquent au moins en partie que, pendant cette
période, les recherches se soient peu préoccupées des relations entre
population et environnement et que les politiques publiques concernant
ces relations aient été relativement peu nombreuses.
L'agriculture est encore au Nord largement dominée par l'association
agriculture-élevage, qui fonde une économie agricole de type paysan au
sens de CHAYANOV (1925). Au Sud, l'agriculture de ces mêmes zones
connaît une prédominance de l'autoconsommation qui pourrait la classer
souvent dans une économie plus dornestique!v que paysanne. Dans les
deux cas, on est en présence de sociétés rurales qui maîtrisent correctement
la relation entre production et consommation, sauf dans les zones soumises
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à des aléas climatiques trop importants (BENATYA et ZA GDOUNI, 1991 ).
L'autosuffisance alimenta ire locale est donc en général assurée, même si
la ration alimentaire est parfois peu diversifi ée (PADILLA, 1985 ).
C'est aussi le temps de l'autosuffisance alim entaire des pays et même de
l'exportat ion des biens agricoles avec pour l' Éqypte, en plus, une produc-
tion agro-industrielle très importante (K HALED, 1999). Cet environnement
agro -économique nat ional laisse aux agricu lteurs une grande liberté dans
leurs str atégies, ce qui ne sera pas le cas à partir de la deuxième pér iode .
Mai s cette économie agricole est fortement articulée à des activités non
agricoles, art isanales, commerciales et de services, en général assez cor-
rectement calibrées par rap port à la dimension économique et sociale
des espaces rur aux, qu i sont eux-m êmes fortement st ruct urés par des
bourgs relativ ement peuplé s. Au Nord , certaines zones de montagne et
de piémont connaissent même une forte artic ulation agriculture-industrie,
comme c'est par exemple le cas dans les Cévennes en France avec les
indu str ies liées à la culture du ver à soie. Ces activités sont génératrices
de revenus qui ont un effet sensible sur les niveaux de vie. Elles amél iorent
aussi le fonctionnement des économies locales. Au Sud, elles permettent
même, dans certaines zones, des achats alimentaires à l'e xtérieu r qui
diminuent d'autant la production locale et la pression sur les ressources
qu' elle pourrait entraîner. L'agr icult ure reste cepen dant l'activité domi -
nante, parti culièrement dans les espaces ruraux du Sud. L'économie des
zones rurales est entraînée par elle, gérée par elle et à partir d 'elle
(ABAABet al., 2000 ).
L'environnement économique nat ional , européen et internat ional est assez
porteu r des « équilibres » constatés dans l'économie de ces zones rurales.
En Europe, on est dans la première moitié des « trente glorieuses » dont
le fort tau x de croissance permet déjà des transferts vers le Sud et qui,
surtout, incitera fortement à rendre pertinent un modè le de développement
économ ique fon dé sur l'industri e, que l'on tentera d'a ppuyer dans les
pays du Sud dans la deuxièm e période.
La gestion technique et sociale du système agricole ou d'élevage de type
« paysan » suppose en effet une grande attention à la reprod uction de la
fert ilité pour les terres labourées et du couvert végétal pour les parcours .
Sans elle , la plupart des systèmes ne peuvent se reproduire car les
apports extérieurs sous forme de fumure ou de produits phytosanitaires
sont encore peu importan ts. Cette gesti on est particulièrement utile
dans les zones de montag ne et de piémonts des pays du Nord, les animaux
assurant un « entretien» des forêts qui perm et leur utilisation constante
comme parcours et leur donne ainsi une valeur économique spécifique
(HUBERT et GUERIN, 1987 b). La jachère joue encore un rôle important
dans la gestion de la fertilité au Sud, les associations agriculture-élevage
étant souvent insuffisantes pour en assurer la reproduction (MAZOYER et
ROUDART, 1998)
Par contre, les steppes maghrébines étaient déjà, depuis le début du siècle,
l'objet de transformations profondes. C'est sans doute quelques années
avant la Seconde Guerre mondiale que celles-ci devinrent irréversibles
(BOUKHOBZA, 1982). La conjonction entre la sédentarisation des nomades et
ce que Boukhobza appelle la « décapitalisation économique et culturelle
dont fut l'objet cette société» a eu un fort impact sur la gestion de l'espace
par les populations nomades. Le développement de l'agropastoralisme
qui a suivi ces évolutions s'est accompagné d'une privatisation de fait de
ces espaces (BEDRANI et BENSOUIAH, 2000) dont l'intensité est cependant
très variable d'un pays à l'autre. Il en est résulté une forte régression de
la mobilité et un changement des modes de déplacement des pasteurs
et de leur troupeau. Celle-ci a alors provoqué une transformation impor-
tante des systèmes alimentaires animaux (BOURBOUZE et RUBINO, 1992 ;
BESSAOUD, 1997).
Ces systèmes agricoles et d'élevage obéissent donc pendant cette
période à une logique d'utilisation des espaces qui révèlent leur propre
stratégie. Au Nord comme au Sud, tout se passe en effet comme si la
priorité pour ces paysans souvent pauvres mais qui maîtrisent malgré
tout une production suffisante pour satisfaire leurs besoins était de
maintenir à tout prix la situation dans laquelle ils sont. Cette priorité va
se décliner par une attention particulière à la reproduction à moyen et
long terme des espaces utilisés par l'agriculture et l'élevage. Ce rapport
à l'environnement s'exprime notamment par des savoirs paysans très
riches (DARRË, 1991, 1996 , BENATYA et ZAGDOUNI, 1991) qui s'appliquent
à ces formes de reproduction des espaces et de leur fertilité Celles-ci
apparaissent bien en effet comme une des préoccupations prioritaires
des paysans.
Les recherches de cette période sont essentiellement monodisciplinaires.
Elles sont dominées, pour l'Europe, par la résolution de problèmes tech-
niques de sélection variétale ou de réponse aux fertilisants (SERVOLlN, 1989)
Les recherches en sciences sociales seront dominées par les problèmes
d'économie et de gestion de l'exploitation, ce qui est parfaitement normal
puisque l'agriculture des zones auxquelles nous nous référons entre pro-
gressivement dans les rapports marchands. C'est l'époque des premières
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analyses sociologiques de la log ique des acteurs. On découvre comment
les pop ulations gèrent leur rapport aux ressources et les équ ilibres qu i en
décou lent. Il faut signa ler aussi que lques trava ux sur la pluriactivité qu i
montrent déjà que ce processus a des chan ces de devenir perma nen t
dans l'agr iculture frança ise (LACOMBE, 1972 ). Enfin, les premières études
méso-économ iqu es des géographes permettent de vo ir apparaître des
analyses plus te rritoriales .
Dans les pays du Sud, comme l'Algérie par exemple, les publications
dont on peut encore disposer dénotent une attention part iculière de la
recherche aux conditions techn iques de production (BESSAOUD, 1997 ).
Pendant cette première période, on trouve peu de politiq ues pou r le
développement agric ole des zones concernées. L'essent iel des init iat ives
de l' État portera sur la commercia lisat ion (promoti on des coopérat ives),
partie llement sur l'appui aux agricultures (mesures diverses concernant
la vulga risation avec des initi at ives comme les « foyers de progrès » en
France, les « paysannats », ou les « sociétés indigènes » au Sud) . On aura
aussi des mesures po nctuelles de régula tion du marché (marché du vin,
des fruits, etc. ).
Pour les Etats, le fait que les popu lations gèrent elles-mêmes leur économie
et leur rapport à l' environn ement leur perm et de ne pas intervenir direc -
te ment dans ces prob lèmes. Le seul problème qu i appa raîtra bientôt
conc erne l' insuffisance des prod uctions des agricu lteurs pour les vill es,
ce qui déclenchera les pol itiques de la période suivante .
Cette deuxième période est celle de la rupture des processus qui régissaient
aupa ravant , au Nord comme au Sud, les rela t ions ent re population
rura le et environnem ent . On peut la caractériser de la faço n suivante.
Le début de cette période est marqué par les lo is d'orientation agricole11
consécutives au tra ité de Rome dans les pays de l'Europe des six et par
les débuts de la déco lonisation dans les pays du Sud.
Le processus de modernisation sera rapide dans le Nord (SERVOLlN, 1989).
Il a pour conséquence un e bai sse gigantesque des effectifs des act ifs
agr icoles dans les pays de l'Un ion européenne. Il y aura au contra ire sta-
bilisation, voir e augmen tat ion de la part de la population act ive agricole
en Turquie (55 % en 1995) ou en Alban ie (76 %). La France, l' Espagne,
l' Ital ie et même la Grèce, dont l'évol uti on est sensib leme nt décalée dans
le temps , perdent entre la mo it ié et les tro is qua rts de leurs actifs agricoles
pendant la pér iode . Au début des années quatre-vingt- dix, il ne reste plus
en France que 5 % d' act ifs emp loyés dans l' agricul t ure, 7 % en Italie,
9 % en Espagne et 19 % en Grèce. Cett e évo lut ion ent raîne derrière elle,
pour 80 % de l'espace agricole europée n (ANDRIENSSENS, 1988), le processus
largement connu de « dépr ise agr icole » qui va lu i-même provoquer la
rég ression rurale. Pour les autres pays européens de la M éditerranée,
l'évolution est différente comme le sera celle de la relation entre leur
population rura le et son envi ronnement.
Les pays du Sud vont conna ît re eux aussi un fort processus de moderni-
sation (ABAABet al, 1997) mais celui -ci va se dérouler dans un contexte
dém ographique et économique radicalement différent , ce qui exp lique
que ses effets sur les agricultures sont largement inégaux selon les pays
et les région s.
On connaît les composantes des fa cteurs démograph iques . La forte
baisse de la mortalité infanti le provoque une croissance démographique
sans précédent non « maîtr isée » par les populations, alors que dan s la
pér iode précéd ente, l'évolution démographique éta it maîtr isée, même si
le relati f équ il ibre que l'on constata it était la traduct ion du « rattrapage »
de la forte mortalité infanti le par un taux de natal ité tr ès élevé. Dans la
pério de conce rnée, le taux de nata lité ne baisse que faiblement , surtout
dans certa ins pays, ce qu i crée, on le sait. une sit uat ion no uvelle d iff icile
à maîtri ser
Les fa cteurs économiques sont eux aussi largement connus. Ceux qui
sont communs à l'ensemble des pays du Sud relèvent de l'étroitesse de
j'offre d'em plo is non agricoles et du mode d'intervention de l'État.
La différence fondamenta le entre le Nord et le Sud de ce point de vue-là,
a souvent été exposée (ABAABet al, 2000). Au Sud, les offres d'emplois
urbains sont limitées dans cette période, alors qu 'elles ne cessent d'a ug-
mente r dans les pays du Nord jusqu' en 1980. L'exode rural est do nc
obligatoire dans le Nord - pour libérer de la main -d'œuvre qu i ira travailler
dans l'industrie - alor s qu 'au Sud, non seulement il n'est pas « économi-
quement » nécessaire mais il devient rapidement soc ialement di fficile à
supporter par les intéressés.
Il n'y a donc que peu d'intensif icat ion au Sud et le processus imaginé par
Boserup ne se produi t g loba lement pas parce que l' in ten sif icat ion est
lim itée par les cont raintes des mi lieux nat urels (JouvE, 199 2), par le peu
de capita l dispo nible dans les fam illes ag ricole s et par la faiblesse des
systèmes d'appu i.
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On répond donc à la progression démographique en mettant en culture
tout ce qui peut l'être. Mais la SAU augmente surtout dans les zones
dites marginales. On est alors en plein dans le processus des rendements
décroissants. Les rendements moyens du blé restent inférieurs à 10 q à
l'hectare pour l'ensemble du Maghreb. C'est aussi pendant cette période
que le déficit en céréales des pays du Sud s'aggrave, les contraignant à
des importations parfois massives achetées sur le marché mondial (BEN
HAMMOUDA et el., 1988). Certes, des efforts très importants sont faits
en direction de la maîtrise de l'eau. Les surfaces irriguées augmentent
de 80 % dans les pays du Sud. Elles doublent dans les pays du Nord
(ABAAB et e!., 2000). Mais ces transformations sont insuffisantes pour
conserver aux familles rurales la sécurité alimentaire dont elles disposaient
et pour nourrir les villes dont la croissance démographique est devenue
très importante.
Ainsi la crise des relations entre population rurale et environnement s'est
construite parallèlement au Nord et au Sud à la même période.
Au Nord, c'est le dépeuplement et la désertification de beaucoup de zones
rurales. Au Sud, c'est le surpeuplement et la pression sur les ressources.
Il ya crise parce que les populations ne peuvent plus gérer: au Nord, il n'y
a plus que des vieux dans beaucoup de zones rurales, au Sud, il y a trop
de monde. Il faut donc arbitrer entre la survie à court terme et la conser-
vation des ressources à long terme (ABAAB et et., 1995), le prélèvement
sur les ressources disponibles étant la seule façon de résoudre les problèmes
alimentaires à court terme, même si les agriculteurs sont conscients des
irréversibilités que crée celui-ci à moyen et long terme.
Tout se passe donc dans cette deuxième période comme si le problème
stratégique n'était plus les rapports avec l'environnement mais le rapport
entre la production et la consommation, c'est-à-dire la productivité du
travail et la régularité de la production. La gestion des ressources naturelles,
qui vont avoir de plus en plus de mal à se reproduire, ne peut plus être
considérée comme prioritaire par les populations.
De plus, la pression « familiale» sur les ressources est accompagnée
d'une forte incitation à produire de la part des gouvernants: « Paysans,
développez-vous ». telle est leur injonction. Ceux-ci sentent en effet
monter le spectre de la dépendance alimentaire et tentent d'y remédier
en optimisant la production. Pour y parvenir, on va procéder à des
« incitations» à la « modernisation» en développant, par exemple, la
motorisation ou en subventionnant les aliments de bétail ou encore en
développant la céréaliculture à tout prix dans certains pays comme
l'Algérie.
Tout ceci s'accompagne d'une monétarisation générale de l'économie rurale.
Celle-ci touche aussi la consommation en raison de la pénétration des modes
de consommation urbains jusque dans les zones les plus marginales (SAHLI,
1980). Elle contribue à dégrader l'autonomie alimentaire des familles.
Pendant ce temps, dans la steppe maghrébine, c'est « la révolution silen-
cieuse» (BOURBOUZE, 2000) due à trois phénomènes plus ou moins liés les
uns aux autres: sédentarisation des pasteurs, apparition des agropasteurs
et privatisation de fait d'une partie des espaces et pas seulement pour y
pratiquer l'agriculture mais aussi pour s'approprier les parcours et donc
les zones d'élevage (BENSOUIAH, 1999). Les effets sont multiples et fort
inquiétants: déstructuration sociale, exode, abandon et mise en place
d'une classe d'agropasteurs qui risque de dominer l'activité pastorale.
De plus, cette transformation sociale peut aussi augmenter la pression
sur les ressources.
Comme on va le voir, les problématiques scientifiques et les politiques
vont apporter aux phénomènes de déprise et de dépopulation au Nord
et de pression démographique constante au Sud un seul type de
réponse: la « protection des ressources naturelles », les parcs nationaux,
les mises en défens, etc Il s'agit d'une législation « protectrice» dont
l'hypothèse implicite est que l'homme détruit les ressources naturelles et
que celles-ci doivent donc être « protégées».
Dans cette deuxième période, la recherche va surtout analyser la fragilité
des équilibres écologiques dans les régions sensibles du Sud et les
contraintes que cela entraîne pour l'élevage (GALAL et al, 1989) ou
l'agriculture (SGHAIER, 1997). Les analyses sur les conditions de repro-
duction - ou de non-reproduction - des écosystèmes dans lesquels
s'exercent l'activité agricole et d'élevage sont nombreuses et vont toutes
dans le même sens (BOUAOUACH, 1978).
Par ailleurs, dans les pays du Nord, les recherches sur les zones qui peuvent
appliquer le « modèle dominant de développement de l'agriculture»
(ALLAIRE et BOYER, 1995) vont s'intensifier (SERVOLlN, 1989). De plus, la prise
de conscience des inégalités régionales (MAZOYER, 1981) va provoquer un
certain nombre de recherches sur les zones défavorisées dont certaines
examineront systématiquement les contraintes et les opportunités dont
disposent ces zones-là (RËSEAU MEDEF, 1992).
Il faut noter enfin les recherches des géographes et des sociologues sur
l'émergence des premiers processus de développement rural (KAYSER,
1990; MENDRAS, 1984)
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Dans cette deuxième période, la politique agricole vise essentiellement
l'augmentation rapide de la productivité du travail. C'est l'époque où le
productivisme est roi (SERVOLlN, 1989) au Nord. Les politiques au Sud
sont du même type mais les moyens préconisés concernent peu les
zones rurales dont il est ici question dans la plupart des pays. Au Maroc,
on s'occupe surtout de la grande hydraulique, en Algérie du secteur
socialiste, en Tunisie des anciennes zones de coopératives (ABAAB et
ELLouMI, 1996), en Ëgypte, on est dans l'époque étatiste avec un système
très contraignant qui sera petit à petit libéralisé avec succès (KHALED,
1999)
La « mcdernisation » de l'agriculture appuyée par les Ëtats va de fait, au
Nord comme au Sud, par les choix qu'elle suppose, déséquilibrer le rapport
population-environnement, sans que des politiques publiques puissent
encore redresser la situation.
Mais l'intervention des Ëtats va connaître aussi des différences impor-
tantes. Au Nord, grâce à la Politique agricole commune, un transfert
massif de capital vers l'agriculture se met en place Au Sud au contraire,
on va favoriser les mécanismes bien connus de prélèvement sur les agri-
cultures qui permettent de mettre en place un modèle d'accumulation
industriel dans les villes. Enfin, le mode d'intervention de l'État dans la
modernisation sera lui aussi très différent. Au Sud, l'État sera très présent
et tentera ce que A Meister appelle le développement par la rupture. Au
Nord, au contraire, les politiques seront plus largement incitatives et
donc moins contraignantes et sans doute plus efficaces.
Dans le domaine de la gestion des espaces ruraux fragiles, les Ëtats
constatent les problèmes que rencontrent les populations rurales et vont
tenter de se substituer à elles. Ils le feront en appliquant partout la poli-
tique de « protection» des espaces fragiles mise en place auparavant
dans la plupart des pays pour les forêts publiques. Ce sera sans effet réel au
Sud à cause de la pression sur l'espace. Au Nord, les effets seront limités,
ne serait-ce que parce que ces espaces « protéqés » seront entourés
d'espaces abandonnés qui les mettront en danger, par la généralisation
des friches et donc des probabilités d'incendies.
Au Sud, il n'y a donc que peu de politiques publiques concernant à pro-
prement parler la relation population-environnement. Il faudra attendre
1995 pour que les premières mesures apparaissent autrement que sous
la forme de mesures de protection de certains espaces (BEDRANI, 1993).
De plus, la réponse des Ëtats par la « protection» ne résout pas les pro-
blèmes de « survie et de subsistance» que rencontrent les populations.
Les États vont « mettre en défens» un certain nombre d'espaces fragiles
Ce sera d'abord la création des parcs nationaux (en France, la Vanoise
date de 1964) ; c'est aussi la date de la création dans certains pays du
Sud des travaux de défense et restauration des sols (ORS) et de refores-
tatien (chantiers populaires de reboisement, barrière verte .. ) Mais on
découvre alors que, dans certaines zones habitées, il y a aussi un réel
problème de protection. C'est tout le sens des débats en France menés
par la Datar (Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action
régionale) sur le concept de Parc naturel régional (PNR) à partir de 1966,
débats qui deviendront beaucoup plus importants à partir de 1988, date
à laquelle la responsabilité des PNRest transférée aux régions (STAMBOULl,
1999)
Cette troisième période débute après les premiers programmes d'ajuste-
ment structurel au Sud et les premières mesures de réforme de la PAC au
Nord. Elle se situe dans un contexte de ralentissement de l'économie
mondiale et de remise en cause du rôle de l'État.
Par ailleurs, comme on vient de le voir, au milieu des années quatre-vingt,
l'ensemble des éléments de la crise de ces espaces ruraux est en place,
au Nord comme au Sud. Les « réponses» des politiques publiques étant
contradictoires, les populations vont inventer leurs propres réponses.
Elles vont se situer dans trois domaines distincts mais qui vont représenter
les fondements du développement rural de ces zones.
Apartir du milieu des années quatre-vingt, il y a donc retrait de l'État au Sud
et abandon des illusions concernant les effets réels d'un développement
industriel induit par les pôles au Nord. Ainsi, beaucoup de zones rurales
au Nord comme au Sud se trouvent livrées à elles-mêmes, sans appui, ni
étatique ni privé Cet abandon est compensé au Nord par l'effort important
d'équipements collectifs réalisé dans la période précédente. Ce même
effort a été beaucoup moins important au Sud, sauf dans certains pays
comme la Tunisie (RAFAc, 2000).
Au niveau local, on prend alors conscience des limites d'un développement
fondé sur la seule agriculture. Celle-ci est devenue une activité largement
minoritaire dans beaucoup de zones rurales au Nord, et les populations
rurales du Sud perçoivent ses limites, ne serait-ce que parce que la pro-
duction agricole locale est souvent insuffisante pour nourrir la population
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Il faut donc achet er à l'e xtér ieur . Mai s pour cela, il faut de nouveaux
revenus et c'est le développemen t d'une pluriact ivité qui était déjà bien
implantée dans certa ines zones (ELLOUMI , 199 1 ; BOURENANE et CAMPAGNE,
199 1). Les agr iculteu rs invent ent une nouv elle façon de survivre, de se
maintenir et de se développer . Au Nord, cela prendra rapideme nt la for me
d'une valorisat ion locale des ressources locales, grâce aux pol it iqu es qu i
vont être mises en place. Au Sud, on cherc hera toutes les opportunités,
du petit commerce au travail salarié même s'il est saisonnier.
A insi, beaucoup de zones ru rales s'i nst allent dan s des activi tés qui
commencent à être multisectorielles. Ce que l' État avait eu beaucoup de
difficul tés à amorcer avec ses « projets de dévelop pement rural intégré»
(ABAAB et al., 2000) qui, on le sait , ont connu un succès limité, les popula-
t ions vont tenter de le mettre en place avec plus d'efficacité, même si cela
n'obéit pas toujou rs dans leszones rurales concernéesà une programmation
très stricte.
La deuxième mu tation concerne les bases terri toriales de l'organisatio n
du « développement ». Dans tous les pays, au Nord comme au Sud, la
période précédente avait été celle des grands projets, gérés par des
stru ctures plus ou mo ins étatiques. Avec le désengagement de l'État au
Sud et la mont ée en pu issance du développement rural au Nor d, on
assiste à un mo uvement général de réducti on et de relat ive hom ogénéi-
sat ion de la ta ille des « zones de déve loppement » (CAMPAGNE, 1997).
L'espace « méso-économ ique », au sens de la méso-économie spatiale des
géogra phes (BRUNET et al., 1993), est né. Même si sa taille démograph ique
est très variable d'un pays à l'autre et d'une zone à l'autre, il aura pour
caracté ristiq ue d'être un espace assez rédui t pour êt re « gérab le » par les
acteurs locau x, mais suffisamment grand pour permettre des synergies
entre les secteurs (CAMPAG NE, 1997).
La trois ième caract éristique de cette mutat ion, qui est sans doute la plus
imp ortante, est l'entrée en scène des acteurs locaux . Pendant cette troi-
sième période, il y a de moins en mo ins de « proj ets» au sens classique
du terme et il n'y a donc plus de struc ture de « direction » et de gestion
du développement. Les seules structures qui existent sont , au mieux, des
structures administratives, ce qui est le cas général au Nord mais s'avère
moins fréquent au Sud (RAFAC, 2000). D'autres structures sont certes
apparues qui ont en général pr is des formes associatives et sont relative -
ment spécialisées. Mai s personne ne peut s'arroger un dro it que lconque
ni même une vocat ion de prendre en charge les proce ssus de développe-
ment qu' il faudra bien provoquer si l'on veut survivre au niveau local. Il
faut donc invent er des str uct ures de déve loppement qu i permettent à
tous les acteurs locaux (publics, privés et associatifs) de participer à la
gestion locale Cette démarche sera systématique au Nord car fortement
influencée par les politiques mises en œuvre, elle sera plus timide mais
bien réelle au Sud et plus particulièrement dans certains pays (RAFA(,
2000 ; OZIOL, 2000 ; OUKELMOUN, 1997), avec notamment la montée en
puissance des élus locaux dans le rapport de force population-Etat et
dans l'organisation et la gestion du processus de développement.
Cette « relocalisation » de la gestion des problèmes locaux va faire
réapparaître la nécessité de gérer aussi l'environnement local. Ce sera
systématique au Nord, toujours en raison des politiques d'accompagne-
ment qui seront mises en place. Cela va bientôt apparaître comme une
nécessité au Sud, en raison de l'urgence de certains problèmes liés à la
pression sur les ressources (ABAAB, 1999).
Ainsi, l'émergence de processus de développement rural caractérisés par
les trois composantes, territorialité, multisectorialité et gestion par les
acteurs locaux, va faire apparaître la nécessité d'un nouveau mode de
gestion des relations entre populations rurales et environnement. Ce sera
une gestion locale mais dans des espaces plus méso-économiques que
micro-économiques. Dans la première période, ce sont les populations, au
niveau familial, voire clanique, qui avaient pris en charge cette gestion.
Dans la seconde période, l'État avait tenté de gérer essentiellement en
« protéqeant » les espaces ruraux qu'il jugeait essentiels à l'équilibre
écologique du pays. Dans la troisième période, c'est à nouveau le tour
des populations de gérer mais dans un cadre économique, social et
institutionnel différent.
Elles sont nombreuses. Il est donc impossible d'en détailler le contenu.
Pour en comprendre les enjeux, peut-être faut-il citer la formule inquié-
tante de Edgar Pisani au séminaire Ciheam de Malte en septembre
1993. « Au Sud, il faut produire plus, en employant davantage de
monde et en abîmant moins l'environnement, alors que l'on sait que le
développement agricole en Europe a permis de produire plus, en
employant de moins en moins de monde et en abîmant de plus en plus
l'environnement. ))
Parmi les nombreuses études dont nous disposons maintenant, peut-être
faut-il en retenir certaines qui sont davantage centrées sur les liens avec
le développement rural.
Il s'agit d'abord des analyses des stratégies d'acteurs au Nord comme au
Sud, pour tenter de trouver de nouvelles voies dans la relation population-
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environnement. On peut noter ensuite les études qui montrent comment
les populations « font du développement rural» et inventent ainsi le
« nouveau processus de développement des zones rurales» qui fait suite
au désengagement de l'État au Sud et à la diminution de l'influence des
pôles dans les zones rurales au Nord.
La recherche a permis aussi d'analyser les nouvelles institutions et les
nouvelles organisations qui se mettent en place. Elle permet enfin de
définir à leur vrai niveau - le niveau local - les questions de la durabilité
écologique et de commencer à se poser les questions de la durabilité
socio-économique du développement local.
En fait, la prise de conscience qu'au Sud les agropasteurs ont une stratégie
claire de développement et les moyens de la mettre en œuvre (BENSOUIAH,
1999 ; BOURBOUZE, 2000) et qu'au Nord l'environnement ne pourra pas
être protégé sans l'aide des agriculteurs et des éleveurs, conduit à inventer
au Sud l'intégration agrosylvopastorale (BEDRANI, 1993) et au Nord
l'agro-environnemental.
Pour les pays de l'Union européenne, on va donc avoir une nouvelle orien-
tation à partir de 1985, avec l'inclusion des mesures agro-environnementales
dans le Livre vert de la Commission des communautés européennes. Mais la
réforme de la PAC qui inclut effectivement ces mesures ne sera finalement
adoptée qu'en 1992 (BONNIEUX et VERMERSCH, 1999). Pour les pays du Sud,
l'orientation est moins nette (BEDRANI, 1993).
En effet, l'intégration « aqrosvlvopastorale » au Sud a du mal à être autre
chose qu'un vœu pieux. Le passage au « développement rural intégré», qui
en est un des moyens principaux, est en effet concomitant des programmes
d'ajustement structurel et donc de la réduction de fait des moyens de
l'Ëtat (ABAAB et e!., 2000) Au Nord, les mesures agro-environnementales
ne suffisent pas non plus. Il faut dans les deux cas passer au développement
rural au sens où il a été défini ci-dessus. On va aborder le problème
d'abord par l'agriculture dont on va développer la multifonctionnalité
(PETIT, 2000). Mais la multifonctionnalité qui doit être prise en compte
est aussi celle de l'espace et celle des agriculteurs et pas seulement celle
de l'agriculture. Il faudra alors compléter cette approche par des
mesures nationales et internationales (communautaires) qui donnent au
développement rural un contenu et des appuis.
On assiste donc, à partir de 1982, dans certains pays européens, à
l'émergence de véritables politiques de développement rural, c'est-à-dire
d'accompagnement des processus observés et décrits précédemment.
En fait, les mesures ne seront généralisées qu'avec la réforme de la PAC
qui débouche en 1989 sur le programme Leader 1. Les choses seront
moins nettes au Sud dans la plupart des pays, sauf au Maroc qui le premier
élabore un document officiel de politique de développement rural à long
terme (ministère de l'Agriculture, 1999). Ce document consacrera une
partie importante de ses développements à la relation entre populations
rurales et environnement.
C'est ainsi que pour certains pays et notamment ceux de l'Union euro-
péenne, mais aussi le Maroc, au Sud, les politiques de développement rural
sont devenues l'outil public principal de protection de l'environnement
et donc un nouveau mode de résolution de la contradiction population-
ressources. Comment et pourquoi?
Au Nord, l'espace est devenu un bien public et sa protection, sa gestion et
sa reproduction ne peuvent se faire que dans une perspective de gestion de
sa multifonctionnalité. Elle sera assurée par l'agriculture, par les agriculteurs
mais aussi par les autres acteurs locaux. L'espace rural passe ainsi pro-
gressivement à une gestion qui est promue par les trois types d'acteurs,
publics, privés et associatifs qui vont gérer le développement local. C'est
tout au moins la teneur, pour les pays de l'LIE, des recommandations
élaborées dans le cadre de l'Agenda 2000 de l'Union européenne.
Au Sud, on doit d'abord passer au multisectoriel, pour pouvoir élaborer des
revenus autres qu'agricoles et qui consomment donc moins de ressources
naturelles (CAMPAGNE, 2000) C'est la condition sine qua non de tout le
reste. Il faut ensuite passer d'une politique dirigiste à une politique d'in-
citation parce que seule l'initiative privée individuelle et collective peut
créer ces activités (ministère de l'Agriculture du Maroc, 1999). Mais
cette initiative privée a besoin d'une politique d'incitation.
On peut alors faire l'hypothèse que ce nouveau processus de développe-
ment rural suppose des changements administratifs (décentralisation,
communalisation, bref mettre le « public ». l'État à l'échelle du local),
institutionnels (que l'Etat dresse le cadre législatif - les règles du Jeu - et
organisationnel, les structures, pour faire émerger ou consolider les initia-
tives locales), territoriaux (nouveaux espaces de développement obtenant
un statut officiel), financiers et budgétaires (notion de partenariat), sociaux
et identitaires (ABAAB et al, 2000 ; CAMPAGNE, 2000).
Ainsi, les politiques publiques concernant la relation populations rurales-
environnement vont devoir changer de contenu. Pour les deux premières
périodes, il s'agissait de politiques qui finalement tentaient au Nord comme
au Sud de freiner la régression et la destruction soit de l'environnement,
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soit de l'agriculture compte tenu de la dégradation de ses conditions
d'exercice. Avec le développement rural, on est dans quelque chose de
plus positif, qui s'appuie sur des initiatives individuelles et collectives, et
qui donc vise à instaurer des processus de développement.
Cette articulation est quelque chose de nouveau comme le sont les poli-
tiques et actions de développement rural. On peut en discerner quelques
composantes essentielles.
L'articulation entre ces deux éléments a d'abord, elle aussi, une longue
histoire que l'on peut résumer par les étapes suivantes.
Les premières recherches dans ce domaine étaient orientées essentiellement
sur le fonctionnement de l'écosystème et sur ses réactions et son compor-
tement face aux transformations opérées dans les pratiques agricoles et
d'élevage. Il s'agissait de recherches monodisciplinaires qui ne deviendront
pluridisciplinaires qu'à partir des années quatre-vingt-dix (BOURBOUZE et
RUBINO, 1992).
Par la suite, malgré leur caractère pluridisciplinaire, ces recherches
débouchent d'abord sur des politiques de protection. Les solutions qui
permettraient de développer ces espaces sans remettre en cause leur
équilibre écologique, de l'aveu même des chercheurs qui s'y consacrent,
ne sont pas prêtes et on ne peut donc pas les vulgariser (BOURBOUZE et
RUBINO, 1992). Elles ne le seront que beaucoup plus tard et, par leur
contenu, prépareront d'ailleurs les politiques de développement rural.
Les politiques vont alors adopter des mesures dichotomiques, au Nord
comme au Sud.
D'un côté, on encourage le développement agricole sans trop se préoc-
cuper sérieusement de ses effets sur l'environnement. On est en effet en
plein débat sur les décalages existant entre un Nord qui abîme par surex-
ploitation et destruction des ressources mais ne veut pas perdre ses
« parts de marché» et un Sud qui abîme en n'intensifiant pas assez mais
qui doit absolument produire plus pour nourrir sa population 1
De l'autre, on « met en défens» les zones qui subiraient des évolutions
irréversibles si elles étaient mises en valeur par les populations ou par les
structures de développement, et on essaie - difficilement - de rendre
effectives ces politiques de protection 1
Il faut attendre les années 1995 et la double pression , internat ionale
avec la montée en pu issance des problèmes de l'environnement et du
développement durable, et nat ionale avec des tensions chaque année
plus graves entre popu lations et environnement que masquent parfo is des
sécheresses dramatiques ou des pluv iométries except ionnelles, pour que
l'on songe alors à appliquer les « solutions » préconisées par la recherche .
Mais les pro blèmes de pression sur l'environnement qu'elles sont censées
rédu ire sont alors traités comme des prob lèmes généraux parce qu 'i ls
existent dans beaucoup d' espacesrurau x et de sociétés rurales. Ce sont en
quelque sorte des problèmes récurrents. On peut. dans un certain nombre
de cas, raisonner de la faço n suivante: « Dans tel état de l'écosystème, on
peut appliquer tel système de culture et telle pratique cultu rale et disposer
ainsi de la solution technique adéquate que l'on aura "va lidée " sur le plan
socio-économique. »
C'est alors que la recherche et notamment la recherche socio-économique
qui se mobi lise pou r observer les « effets » des solutions préconisées
dans le mi lieu réel va permettre une double prise de conscience .
Tout d'abord, les difficultés de mise en œuvre des solutions techniques se
heurtent à la fois à des problèmes plus socioculturels qu'agro-économiques
qu i n'en bloquent pas mo ins le processus (HADJI , 1994). De plus, les
solutions proposées ont du mal à résoudre le problème fondamenta l
d'un certain nombre de zones qu i est celu i de la survie. Ces solut ions, en
effet , en restant dans la sphère agricole, ne peuvent pas résoudre les
problèmes nés du const at de base qui s'est petit à petit généralisé, à
savoir, surp euplement au Sud et sous-peuplement au Nord . Dans les
deux cas, on décou vre que l' on est plus en présence d'un prob lème
d'emploi de nature essentiellement plurisectorie l que d'un problème
agro -démographique !
Par contre, les chercheur s découvrent de plus en plus d'expériences de
survie qui sont chacune spécif iques aux zones dans lesquelles elles se
met tent en œuvr e. C'é tai t déjà l'hypothèse d'un e partie du projet Medef
(RËSEAU MEDEF, 1992) . Ce sera la base du prog ramme Leader de l'Union
européenne.
Les chercheurs se mettent alors à observer les solutions imaginées par
les popu lat ions concernées et s'aperçoivent qu'elles sont le plus souvent,
locales, in tersecto rielles, gérées par les acteurs locaux et spécifiques à
chacune des zones concernées.
Les solutions préconisées ne sont donc pas toujou rs transposab les et
généra lisables parce qu'elles dépendent de facteurs tr op comp lexes et
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trop dépendants des spécif icités locales . Ces solutions sont donc peu
« imaginables » par la recherc he et peu plan if iables ou prog rammables.
Peuvent-e lles alors fa ire l'objet de po lit iques pub liques nécessairemen t
générales ?
Avec le passageau développemen t rural, on est donc cont raint de changer
de type de politique. On passe à l'incitatif, à la régulation . L'État f ixe les
règle s du jeu, appuie les initiatives locales positives, donne les moyen s
aux acteurs locaux de pouvoir réaliser. Il donne aussi le cadre législatif et
insti tu t ionnel pour que ce développement rural puisse exister . Il imagine
et met en place les systèmes de financem ent appropriés .
Les chercheurs étudi ent d'abord ce qui se passe, ils se veulent explicat ifs
et mettent parfois du temps à être « propositionnels» .
Ainsi, quand les pasteurs sont en train de se sédentariser et de devenir
agropasteurs, la recherche est quasi exclusivement orientée sur la dégra-
dation, ses effets, et les modalités de « mise en défen s ». Il aurait sans
doute alors fallu des recherches montrant comment la dégradation est la
conséquence de pratiques de survie pour les populat ion s. La recherche
et les pop ulat ions éta ient dans des logiques diffé ren tes.
Quant aux po lit iq ues, elles vont suivre l' évolut ion générale des po li-
ti ques. Elles auront, elles aussi, leur logique propre . C'est pou r cette rai-
son que l'on fera d'abord des plans globaux pu is des « grand s projets »
puis des lois et réglem entat ions de protection. Ce n'est qu 'après 1985 ,
avec la « troisième période », que l'on va imaginer des projets plus adap -
tés et notamment les projets de développement intégré au Sud, qui
visent à la fois à lutter cont re la pauvreté, à mieux gérer l' environnement
et à améliorer les équipements collectifs.
Il Yaura donc aussi un « retard » des politiques publiq ues sur les prat iques,
essen t iellement parce que l'on est dans deux types de logiques différentes,
si ce n' est contradictoires.
Les décalages entre les recherches, les polit iques et les pra tiques des
populations, d'une part et le changement de type de poli tique d'autre
part , ne condamnent pas pour autant la recherche. Celle-ci va avoir des
mission s différente s qu i sont tout aussi essentielle s que les précédentes.
Les chercheurs peuvent aider les acteurs locaux à faire de vrais diagnostics
sur leur propre sit uat io n, c'est- à-d ire sur les enchaînements causals
- causes-effets - des pro cessus dont ils sont l'objet .
Ils peuvent aussi fo urnir aux acteurs locau x des référentiels techniques
élabo rés à part ir des processus ob servés.
Ils auront aussi à mesurer les effets des stratégies des pop ulat ions
appuyées par les po lit ique s pub liq ues
Cela veut dire que l'on met en place un nouveau type de relat ion s entre
chercheurs, populat ions et décideu rs publics
Origi nellement, ou plu tô t dans la première pér iode, le développem ent Conclusion
agrico le était « rural » mais largement dominé par l'agricult ure. On a vu
qu 'il était aussi com mercial, art isanal, et incluai t donc les services. Par
ailleu rs, il ne fa ut pas l'ou blier , la pluriact ivité n'est pas l'i nvention de la
troisième période, car elle existait bien avant.
Quand le développement des zones rurales est devenu sectorie l, c'est-à-
dire surtout agricole, le développement et la reproduction des aut res
secteurs d'activité ont régressé dans les zones rurales parce que tou tes les
activités non agricoles ont été tran sférées en ville . Les « grands projets »
ont bien tenté de freiner ce mou veme nt. Ma is l' indust rialisation de ces
act ivités secondaires et tert iaires est rap idement apparue com m e une
nécessité. Il fa llait répondre en effet à des impératifs de compét it ivité et
donc d'économies d'éc hel le, les regrouper et par là les laisser se ret irer
des zones rurales .
Main tena nt, le dévelop pement des zones rurales redevi ent rural, local,
mu ltisec torie l et géré par les acteu rs locaux. Peut- on alors parle r d'un
processus nouveau ) Les chercheurs et les décideurs ont déjà répondu
affirmativement à cette question.
Mais certains pourraient avancer que le rapproch ement Nord-Sud qui est
fait à propos du développement rural est trop rapid e et que cette nou-
veauté du proce ssus de développement rural est plutôt réservée au Nord .
On peu t en eff et argumenter que les zones rurales qui s'auto-organisent
dans le Sud ne sont pas nombreuses et qu 'el les sont mo ins bien organisées
que ne l'étaient les zones rurales euro péennes dans les années quatre-vingt.
Ce raison nement peut aussi être contredit par les faits .
Si l'on considère en effet le programme Leader, on peut constater que le
prem ier programme (1989- 1993) a appuyé 217 zones rura les en Europe .
Pour le deuxième prog ramme, on a dépassé les mill e zones! Cela veut
dire que le fa it qu ' il existe une politiq ue d 'appui qu i fixe des règles du jeu
et propose des fin ancements a con sidérablement accéléré le pro cessus
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d'auto-organisation des zones rurales en Europe. On ne voit donc pas
pourquoi il n'en serait pas de même au Sud.
Le problème fondamental est donc un problème de politique publique.
Mais on sait aussi que ce problème pourrait être en partie résolu par une
coopération internationale d'un type nouveau, entre les zones rurales
du Nord et du Sud (CAMPAGNE, 2000). Ce nouveau type de coopération
s'est déjà développé entre les zones Leader au Nord, sous la forme d'une
coopération dite «transnationale ». Il est effectivement prévu pour les zones
Leader dans le programme Leader +, qui doit débuter en 2002 avec les
zones rurales des pays du Sud, selon certaines modalités notamment
financières. Il est fortement recommandé par la conférence des ministres
de l'Agriculture des pays méditerranéens.
Au moment où chercheurs et décideurs s'interrogent sur les effets de la
mondialisation sur les agricultures familiales et les espaces ruraux
(ELLOUMI, 2002), un tel programme de coopération permettrait sans
doute d'apporter une contribution nouvelle aux relations entre le local
et le global.
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Conclusion
Les interactions entre les sociétés et l'environnement de plus en plus
exploité et modifié en raison du développement des activités humaines,
représentent un véritable défi largement porté sur la place publique
Depuis une vingtaine d'années, les conférences internationales (Rio,
Kyoto, Johannesburg, etc.) l'ont largement abordé, mais avec toute
l'arnbiquïté et tous les enjeux nationaux économiques et politiques qui
s'y exprimaient. Finalement, comme l'actualité internationale le montre,
les lignes d'action adoptées sont peu suivies, quand elles ne sont pas
carrément dénoncées par certains pays parmi les plus puissants.
Dans ce contexte hautement politique, les scientifiques s'interrogent sur
le bien-fondé de diagnostics alarmistes ou par trop imprégnés de considé-
rations économiques hégémoniques. Ils observent le décalage persistant
entre leurs analyses et les réponses des politiques publiques, et constatent
les difficultés à créer des convergences qui répondent aux besoins des
populations et à une gestion environnementale appropriée. C'est là toute
la difficulté du développement durable. La complexité des problèmes et,
pour une large part, leur nouveauté laissent encore trop de place, dans
leur prise en compte, aux points de vue idéologiques, qui ne peuvent
être démentis que par une connaissance plus étendue des relations
entre les sociétés et leurs environnements.
Pour cela, il apparaît nécessaire de multiplier les expériences de terrain,
de ne pas les limiter à des observations globales où les caractéristiques
et les problèmes réels des populations sont négligés, sous-estimés, voire
oubliés. Tout au long de cet ouvrage nous avons insisté sur l'importance
des études au niveau local où se trouvent confrontées les stratégies des
sociétés et les réponses qu'elles apportent aux multiples contraintes aux-
quelles elles ont à faire face De là, l'intérêt de l'approche en termes de
problématiques environnementales localisées qui permet de cadrer les
potentialités des ressources, les pratiques d'usage, et les stratégies fami-
liales dans le contexte d'une pluralité d'acteurs. A l'issue de cet ouvrage,
les constatations que font les auteurs montrent cependant tout le chemin
qui reste à parcourir pour appréhender et opérationnaliser la complexité
des relations société-environnement dans une optique de développement
durable
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La première constatation est que le référent théorique est encore loin de
pouvoir satisfaire des analyses réellement pluridisciplinaires. En effet, la
recherche de solutions alternatives fait appel à de nouveaux concepts tels
que l'incertitude, la viabilité, la vulnérabilité, la complexité, ou encore à
ceux liés aux processus de compétition et de négociation entre acteurs.
Concernant ce dernier aspect, les concepts se révèlent difficiles à manier
au niveau des observations, même si les nouvelles méthodes de simulation
et de modélisation (multi-agents, par exemple) permettent de mieux
préparer la collecte d'informations. Le recours à l'analyse systémique est
une voie permettant d'aborder des problématiques environnementales
élaborées. Cette démarche est mise en avant dans les études présentées
dans cet ouvrage, mais celles-ci en montrent également les limites
d'exécution. Ces limites tiennent principalement aux méthodes qui sont
encore de nature très disciplinaire et au langage qui leur sert de support
L'exemple du programme Dypen, présenté dans la première partie,
donne une illustration de ces difficultés. l'intervention de disciplines
variées (démographie, agroéconomie, phytoécologie, hydrologie, géo-
matique, etc) a apporté une connaissance plus précise des mutations
rurales notamment en ce qui concerne les processus d'adaptation des
populations à leur milieu, mais elle reste en deçà d'un diagnostic réel sur
l'état des ressources et sur la durabilité des pratiques et de leur usage.
La seconde constatation tient à la grande diversité des situations démo-
environnementales que l'on observe à travers les différentes études.
Bien que le contexte géographique retenu soit relativement homogène,
puisque qu'il s'agit de la zone bioclimatique méditerranéenne, les straté-
gies d'exploitation des ressources, les adaptations aux changements de
tous ordres et surtout la mise en œuvre de régulations collectives sont
très variées. Cela tient autant à l'histoire de l'usage des ressources et à
leur état actuel qu'aux trajectoires culturelles et migratoires des sociétés
en présence. On conçoit aisément les différences existantes entre des zones
écologiques aux conditions bio-climatiques relativement proches mais
qui n'ont pas subi les mêmes activités humaines, à la fois dans l'espace
et dans le temps. Les études qui sont consacrées aux régions du bassin
méditerranéen ne peuvent observer des situations humaines semblables
par exemple à celle que l'on rencontre dans la IVe région du Chili. Le noma-
disme pastoral a marqué les premières depuis des millénaires, l'exploitation
de colonisation récente caractérise la seconde. Le point commun est sans
doute la croissance récente des populations humaines et celle de leurs
activités. L'appréciation de cette évolution et de son impact sur l'environ-
nement dépend également de l'échelle à laquelle se situe l'observation
(région, zone, groupe d'exploitations familiales, etc) ; ainsi des zones à
l'intérieur d'une même région peuvent être affectées par des phénomènes
de désertification humaine et d'abandon agricole, alors que d'autres sont
soumises à une forte croissance démographique et à une pression accrue
sur les ressources. Mais quelles que soient les situations appréhendées,
c'est la nature des activités exercées et celle des rapports sociaux qui les
régissent, qui constituent les éléments déterminants de la spécificité
observée
La troisième constatation a trait à l'équation rural = agricole. En fait, les
ménages ruraux sont de plus en plus dépendants du marché du travail
non agricole. La pluriactivité et les revenus qu'elle génère occupent une
position centrale dans le processus de transformation des exploitations
familiales. Ils peuvent donner naissance ou renforcer des stratégies
d'agriculture marchande dans certaines situations, ou au contraire
conduire à l'abandon de l'activité agricole et à la rupture avec le monde
rural. Ce processus de pluriactivité, que l'on rencontre sous des formes
différentes aussi bien en Tunisie qu'au Chili, ou encore dans le sud de la
France, a d'importantes retombées en matière de développement qui ne
peut plus être sectoriel. Or les politiques de développement prennent peu
en compte les modifications de perception du terroir par les populations
rurales locales et le fait que la terre, traditionnellement nourricière, n'est
plus l'unique support de ressources et de revenus. Elles considèrent
encore la migration rurale comme une migration de régulation, alors
qu'elle est bien plus aujourd'hui un élargissement de la base territoriale
de l'espace de vie.
Ceci nous amène à évoquer les questions de développement rural qui
constituent la toile de fond de la plupart des études et qui sont largement
évoquées dans la troisième partie de cet ouvrage. Le problème majeur ici
est celui du changement d'échelle. Les populations et les espaces locaux
sont en effet intégrés dans des ensembles socio-économiques et politiques
de plus en plus larges: régionaux, nationaux, internationaux et transna-
tionaux. Ces différents niveaux sont interconnectés en termes d'activités
humaines et de processus de prise de décision, tant en ce qui concerne
leurs déterminants que leurs conséquences. Aller du local au global pour
l'identification des problèmes de développement, redescendre du global
au local pour mettre en œuvre des actions de développement tout en
tenant compte des interactions entre les différents centres de décision et
des spécificités régionales constitue certainement la difficulté principale
et la pierre d'achoppement de l'élaboration des politiques publiques. La
distinction entre les politiques agricoles, qui firent office durant long-
temps de politiques de développement rural, et un ensemble d'initiatives
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touchant les secteurs agr icole et non agricole qualifiées de stratégie de
développement rural, fut un premier pas vers un renouvellement des
concepti ons du développement en mili eu rural. Au centre de cette dis-
t inction , l'hypot hèse fondamenta le est que le développement rur al doit
être un processus permettant de résoudre les apparen tes contradictions
qui se sont développées dans les relations population-environnement ,
com me les conf lits ent re la nécessaire augmentation des productions et
des revenus, l'améliorat ion des niveaux de vie et du bien-êt re social, et
la préservation environ nementale.
Cette nouvelle not ion du développement rural associe territor ialité, multi-
sector ialité et forte impli cat ion des acteurs locaux. Elle marque sans aucun
doute tant les travaux des chercheurs (étude des logiques d'acteurs,
élaborat ion d'indicateurs d 'i nterfaces, articulation d'échelles, etc) que
l'é labo rat ion des pol it iq ues publ iques (décent ralisation, actions inté-
grées, etc), mais le décalage persiste ent re ces deux champs qui manquent
encore largemen t de synergies . La réd uction de ce déca lage apparaît
com plexe et difficile à mett re en œuvre . En effet. si les chercheurs s'inté-
ressent de plus près à des diagnostics circonstan ciés, aux référentie ls
techniques, ou aux effets des actions de développement , avec comme
objectif d'a pporter une aide préc ise aux acteurs locau x, ils tendent
enco re à rester plus une force d 'explication que de propos ition et de
sout ien à l'action. Quant aux polit iques et aux décideurs pub lics ils tardent
à intégrer l'apport des scient ifiques, parce que celui-ci n'est pas forcément
ni di rectement opé rationnel, ni facile à décrypter, mais surtout parce
qu 'ils agissent à t ravers des plans glo baux, par des lois et des rég lemen-
tations qui localemen t ne trouvent pas toujours leur plein e adéquation
et application. Enf in et surtout, il appa raît que si les sociét és locales sont
porteus es - elles l'ont démontré au fil des mill énaires écoulés - de savoirs
féco nds et de capacités d 'adapta tion et d 'innovati on rema rquab les,
ceux-ci sont insuffisamment connus et reconnus, en part icul ier dans les
processus de prise de décision en ce qui concerne l'util isati on des res-
sources, la gestion de l'envir onnement et le développement rural.
Cesdifficultés ne sont pas insurmontables . Dans nombre de pays, la volonté
po lit ique tend à reconsidérer les stratégi es globa les en promouvant des
actions terri tori alisées avec la prise en com pte des sociétés locales, des
spécificités régionales et de la multifonctionnalité de l'agriculture et de
l'espace rural. Dans ces cas, il est possible de procéder à l' identification des
dynam iques sociales et économ iques propres à développer des « espaces
de vie » com pat ib les avec une gestio n appropr iée de l'environnement .
Cette évolut ion des pol it iqu es pub liques est loin d 'être général isée, mais
on peut y voir une amorce de rapprochement avec les problématiques
d'innovation rurale qu i émergent des travaux des scient if iques . Ce type
de quest ionnement , que nous avons cherché à étab lir à part ir de
recherch es sur le terra in , engage nécessairement un dialogue ent re les
acteurs locaux, les chercheurs, les décideurs . Face aux risques d'une glo-
balisation marchande porteuse d'inégalités croissantes, de conflits sociaux
majeu rs et de graves crises environ nementales, ce dialogue peut devenir
une « cultu re » avec de no uveaux espaces de concertation, de nouv elles
bases de réfl exion pou r l'allocati on et l' usage des ressources nat ure lles,
ouv rant vers des stratégies alt ernatives de développement rural . C'es t le
sens que nous sou haitions donner aux « regard s croisés » que nous
avons portés sur ce qu i nous paraît être un enjeu fonda ment al pour les
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Sigles
Agrimed : Centre de recherches agraire s.
Cedejes : Centre d'études et de documentat ion économique, ju ridique
et sociale.
Cesbio : Cent re d' études spat iales de la biosphère .
Ciheam-IAM : Centre inte rnationa l de hautes ét udes agronomiques
méditerranéennes-Institut agronom ique méditerranéen,
Cirad : Centr e de coopérat ion internationale en recherche agronom ique
pour le développement.
IAR : Inst it ut d'aménagement régional.
Inra : Institut nat ional de recherche agronomique
Inrat : Insti tut nat iona l de recherches agro nomiques de Tunisie.
IRA : Inst it ut des régions arides.
(RD : Inst it ut de recherc he po ur le développement (anciennem ent
Orstom).
Isra : Inst it ut sénégalai s de recherches agricoles.
LPE : Laboratoire Population, environ nement, développement.
Siel-Roselt : Système d' information sur l'environnement local-Réseau
d'obse rvatoi res de surveillance écolog ique à long terme .
Résumé
Les interactions entre les sociétés humaines et l'environnement constituent
un véritable défi largement porté sur la place publique. Depuis une vingtaine
d'années, les conférences internationales (Rio, Kyoto, Johannesburg, etc.)
l'o nt largement abordé, mais avec toute i'ambiquït ê et tous les enjeux
économiques et po lit iques natio naux qui s'y expr imaient. Finalement, les
lignes d'action adoptées sont peu suivies, quand elles ne sont pas carrément
dénoncées par certain s pays parmi les plus puissants.
Dans ce context e hauteme nt politiqu e, les scient ifiques observent le
décalage persist ant entre leur s analyses et les répo nses des pol it iqu es
publiques, et constatent les difficu ltés à créer des convergences qui
réponden t aux besoins des populations et à une gestio n environnementale
appro priée. C'est bien là toute la difficu lté du développement durable.
Danscet esprit. tout au long de cet ouvrage, nous insistons sur un nécessaire
renouvellement des prob lématiques scientif iques et sur l'impor tance des
ét udes au niveau local. Car c'est à ce niveau que se trouvent conf rontées
les stratégies des sociétés et les réponses qu'elles apportent aux mult iples
contra intes auxquelles elles ont à fai re face. On y constate ainsi la grande
diversité des situation s démo-environnementales pourtant relevées dans
la même zone bioclimatique méditerranéenne
De fait , l'h istoire a forgé l 'espri t et les pratiques des sociétés; ainsi les
régions du bassin méditerranéen ont-elles été façonnées depuis des mi llé-
naires par le nomadisme pastoral, alors que l'exploitat ion de colonisation
récente caractérise encore la IVe région du Chili Le point commun est sans
doute la croissance récente des populat ions humai nes et celle de leurs
act ivités. La nature de celles-ci et des rapports sociaux qui les régissent
constit uent les éléments déte rmin ants de la spécif icité observée. Notons
cependant que presque partout les mén ages ruraux sont de plus en plus
dépen dants du marché du t ravai l non agricole . La pluriactivité et les
revenus qu 'elle génè re occupent une position cent rale dans le processus
de tr ansformat ion des exploitat ions fami liales. Or, les pol it iques de
développement prennent peu en compte les modificat ions de percep-
t ion du terro ir par les popu lat ion s rurales locales et le fait que la terre ,
t radit ionnellement nou rricière, n'e st plus l'un ique support de ressources
et de revenus.
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Ceci amène à évoquer les questions de développement rural qui consti-
tuent la to ile de fo nd de la plupart des études et qu i sont largement
évoqu ées dans la troisi ème parti e de cet ouvrage. Le problème majeur ici
est celui du changement d'éch elle. A ller du local au globa l pour l' ident i-
ficat ion des problèmes de développement, redesce ndre du global au
local pour mettre en œuvre des actions de développement tout en
tenant com pte des interactions ent re les différent s centres de décision et
des spécificités régionales constitue certainement la diff iculté principale
et la pierre d'ac hoppe ment de l'él aboratio n des po lit iques pu bliques
Celles-ci tardent à intégrer l'apport des scientifique s, parce que cet
apport n'est pas forcément ni directement opérati onne l, ni facile à
décrypter, mais surtout parce que les politiq ues et les décideurs publi cs
agissent à traver s des plans glob aux, par des lois et des réglem entat ions
qui localem ent ne t ro uvent pas tou jours leur ple ine adéquat ion et
applicat ion. Enf in et surtout , il apparaît que si les sociétés locales sont
porteu ses - elles l'ont démontré au f il des millénaires écoulés - de savoirs
fécon ds et de capacités d'adaptation et d' innovat ion remarquables,
ceux-ci sont insuffisamment connus et reconnus , en part iculier dans les
processus de prise de décision concernant l'util isat ion des ressources, la
gestion de l'environnement et le développement rural.
Ces difficultés ne sont pas insurmontables. Dans nombre de pays, la
volonté polit ique tend à reconsidérer les stratégies globalesen promouvant
des actions territor ialisées avec la prise en compte des sociétés locales,
des spécif icités région ales et de la multifonctionnalité de l'agriculture et
de l'espace rura l. Cette évolut ion des pol it iques publ iques est loin d'être
généralisée, mais on peut y voir une amorce de rapproch ement avec les
probl ématiques d' innovation rurale qui émergent des travaux des scien-
t if iques et dont nou s nous fa isons ici l'écho .
5ummary
Interactions between human societies and the environ ment form a true
challenge that has been the subject of much public debate. They have
been addressed extensively over the past twenty years at international
conferences (Rio, Kyoto, Johannesburg, etc) but with ail the ambiguity
and ail the national economic and political stakes that emerge there.
Finally, international news coverage shows that the lines of action pursued
are little followed and sometimes frankly condemned by some of the
most powerful countries
ln this highly political context, scientists observe a continued gap
between their analyses and the responses of public policies and see the
difficulties in establishing convergence responding to the needs of
populations and appropriate environ mental management Herein lies ail
the difficulty of sustainable development This is the spirit in which stress is
laid throughout the book on the renewal of scientific problematics and
the importance of studies at the local level. This is where the strategies
of societies and the responses they make to the multiple constraints
experienced come face to face. A great variety of demo-environmental
situations is hence observed even within the same Mediterranean biocli-
matic zone
ln fact, history has forged the spirit and practices of societies. The
regions in the Mediterranean area were modelled by thousands of years
of nomadic pastoralism whereas recent exploitation by colonisation still
characterises the fourth region of Chile The common feature is doubtless
the recent growth of human populations and their activities. The nature
of the latter and the social relationships that govern them are determinant
for the specific characters observed. It is noted however that rural house-
holds are increasingly dependent on the non-agricultural labour market
Pluriactivity and the income that this brings are central ta change in
family farms. However, development policies take little note of changes
in the perception of the local area by rural populations and of the fact
that traditional 'Mother earth' is no longer the sole supplier of resources
and income
This leads to the questions of rural development that form the back-
ground to most studies and that are discussed at length in the third part
of the book. The main problem here is that of the change of scale.
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Switching from the local to the global to identi fy development problems
and then go ing back from globa l to local to implement development
act ions wh ile taking into account the interactions between the different
decision centres and different reg ional f eatures is cert ainly the main
difficulty and forms a stumbling block for the development of pub lic
policies. The lat ter are slow to incorporate the wo rk of scientists as their
contri bu t ion is not necessarily directly operational or easy to decipher
and above ail because po liticians and publ ic decision makers opera te
through global plans, through laws and regulati ons tha t do not always
match and apply local/y. Final/y and above ail, it seems that although
local societ ies possess rich kno wle dge and remarkable capacity fo r
adaptat ion and innovat ion and have demonstrated th is for thousands of
years, these features are not suff icient ly known and recogni sed, espe-
cially in decision processes concerning the use of resources, management
of the environment and rural developm ent.
These diff icultiesare not insuperable. There is a tendency in many countries
for politica l wi l/ to reconsider overal/ strategies by promoting terr itorial
actions ta king into account local societi es, regional features and the
multifunctional character of farming and rural areas. This change in
publ ic policies is far from w idespread but it forms the beginning of closer
atte nt ion to the issues of rura l innovat ion that are emerg ing fro m the
wor k of scient ists and that are discussed here.
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